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(SUITE  ET  FIN.)' 


Dans  rintérêt  du  plus  grand  nombre  TEtat  doit  tendre  à  ce  que 
l'unité  de  diplôme  soit  autant  que  possible  une  expression  d'un 
certain  summum  dans  le  savoir;  or,  il  est  d'expérience  qu'à 
cet  égard  la  multiplicité  des  sources  d'obtention  entraîne  des  iné- 
galités flagrantes.  Il  est  d'expérience  qu'elle  se  prête  aux  confu- 
sions les  plus  dangereuses,  en  médecine  particulièrement,  de  la 
part  du  public  mal  renseigné  :  elle  se  prête  ainsi  à  des  tromperies 
individuelles  sans  nombre. 

Il  n'est  pas  de  médecins  ni  de  légistes  qui  ne  connaissent  des 
corporations  religieuses  donnant  des  consultations  médicales  et  des 
remèdes  véritables,  des  prêtres  voulant  savoir  la  médecine  ou  la 
pratiquant  sans  la  connaître,  pour  porter  des  secours  à  l'âme 
par    l'intermédiaire   de   ceux  que   demande   le  corps.    Il  n^est 
pas  difficile  d'apercevoir  le  danger  des  diplômes  de  même  nom, 
donnant  les  mêmes  droits  professionnels  accordés  par  les  Facultés 
catholiques  à  côté  de  ceux  que  confère  l'Etat.  Le  danger  devient 
plus  évident  encore  lorsqu'on  observe  qu'en  France  (et  en  France 
seulement)  les  ministres  conservent  encore  le  droit  que  s'étaient 
réservés  les  pouvoirs  autocratiques,  d'accorder  les  équivalences 
de  grades  quelle  qu'en  soit  l'origine  et  même  les  autorisations  de 
pratique  professionnelle,  avec  ou  sans  diplôme. 

Ce  que  les  catholiques  affichent  hautement  comme  étant  toute 
leur  ambition,  prouver  qu'il  n'y  a  pas  deux  vérités,  développer 

•  Voir  Tome  XVII,  p.  25,  161  et  305. 
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Vintelligence,  ne  diffère  pas  de  l'ambition  de  tous  ceux  qui  dès 
les  premiers  progrès  de  la  civilisation  ont  fait  de  la  science  et  de 
l'enseignement,  avec  ou  sans  octroi  de  grades,  question  de  vérité 
relisrieuseà  part. 

Mais,  d'un  autre  côté,  si  la  vérité  religieuse  ne  diffère  pas  de  la 
vérité  scientifique,  il  n'est  pas  douteux  que  la  preuve,  non  encore 
donnée  de  ce  fait,  conduira  dans  Tavenir  comme  dans  le  passé  à 
l'absorption  de  la  religion  par  la  science  ;  car,  suivant  Texpres- 
sion  de  Rémusat,  s'il  y  a  plusieurs  manières  d'apprendre,  il  n'y  a 
qu'une  manière  de  savoir. 

On  voit  déjà,  il  est  vrai,  qu^il  n^y  a  pas  deux  vérités.  Mais  ce 
n'est  pas  par  la  voie  religieuse  que  les  premières  preuves  de  ce 
fait  sont  venues.  Là^  en  effet,  où  Ton  admettait  au  moins  deux 
principes  d'existence,  de  Blainville,  Auguste  Comte,  M.  Chevreul, 
M.  Claude  Bernard  et  autres  ont  montré,  au  contraire,  qu'il  y 
avait  unité  d'activité  fondamentale  et  nullement  dualisme,  au 
moins  dans  notre  système  solaire. 

C'est  ici  le  lieu  de  reproduire  les  principes  de  philosophie  posi- 
tive rappelés  en  ces  termes  par  M.  Cl.  Bernard  {Revue  des  Deux- 
Mondes,  15  mai  1875,  p.  338-3o9)  :  «  Nous  ne  pouvons  remonter 
au  principe  de  rien,  et  le  physiologiste  n'a  pas  plus  affaire  avec 
le  principe  de  la  vie  que  le  chimiste  avec  le  principe  de  l'affinité 
des  corps.  Les  causes  premières  nous  échappent  partout,  et  par- 
tout également  nous  ne  pouvons  atteindre  que  les  causes  imme" 
diates  des  phénomènes.  Or,  ces  causes  immédiates,  qui  ne  sont 
que  les  conditions  mêmes  des  phénomènes,  sont  susceptibles  d'un 
déterminisme   aussi  rigoureux  dans  les  sciences  des  corps  vi- 
vants que  dans  les  sciences  des  corps  bruts.  //  n'y  a  aucune  diffé- 
rence scientifique  dans  tous  les  phénomènes  de  la  nature,  si  ce 
n'est  la  complexité  ou  la  délicatesse  des  conditions  de  leur  mani- 
festation qui  les  rendent  plus  ou  moins  difficiles  à  distinguer  et  à 
préciser.  Tels  sont  les  principes  qui  doivent  nous  diriger.  Aussi 
conclurons-nous  sans  hésiter  que  la  dualité  établie  par  l'école 
viialiste  dans  les  sciences  des  corps  bruts  et  des  corps  vivants 
est  oJisolument  contraire  à  la  science  elle-mérne.  L^unité  règne 
dans  tout  son  domaine.  Les  sciences  des  corps  vivants  et  celles 
des  corps  bruts  ont  pour  base  les  mêmes  principes  et  pour  moyens 
d'étude  les  mêmes  méthodes  d'investigation.  » 

Il  est  manifeste  que  la  vérité  religieuse  dont  parlent  les  catho- 
liques est  celle  de  leur  religion  et  ne  saurait  être  la  vérité  de  la 
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religion  des  siècles  ayant  précédé  notre  ère,  ni  celle  des  juifs, 
des  mahométans,  des  protestants  et  des  chrétiens  grecs.  Si  donc 
la  première  ne  fait  qu^un  avec  la  vérité  scientifique,  elle  ne  peut 
que  venir  se  fondre  dans  celle-ci,  car  les  hommes  de  toutes  ces 
religions  sont  venus  après  Galien,  Pline,  Vitruve,  Hippocrate, 
Archimède,  Euclide,  Aristote,  Pythagore,  Thaïes  et  tant  d'autres 
prédécesseurs,  fonder  la  vérité  scientifique,  sans  préoccupation 
de  la  vérité  delà  religion  des  uns  ou  des  autres. 

En  traitant  ces  questions,  les  cathohques  oublient  trop  qu'ils  ne 
sont  que  130  millions  à  côté  de  200  millions  de  protestants,  de 
chrétiens  grecs,  de  juifs  qui  tous  les  jours  apportent  une  part  dé- 
passant celle  que  nous  cathohques  ajoutons  aux  progrès  de  la 
vérité  scientifique.  En  le  faisant,  ils  se  préoccupent  autant  que 
les  cathohques  et  les  libres  penseurs  des  perfectionnements  de 
l'intelhgence  et  de  la  morale. 

Il  est  certain  que,  si  le  principe  d'égalité  devant  la  loi  doit  plus 
au  christianisme  qu'à  toute  autre  doctrine,  le  protestantisme  et  la 
révohition  de  1789  ont  eu  leur  part  dans  ce  progrès.  Ils  ont 
aussi  leur  place  à  côté  du  catholicisme  dans  ces  progrès  des 
sciences  physico-chimiques  et  biologiques  accomplis  depuis  100  a 
150  années  surtout  et  dont  les  apphcations  techniques  et  esthé- 
tiques ont  amélioré  notre  état  social  d'une  manière  si  saisissante 
dès  qu'on  le  compare  à  ce  qu'était  tout  cela  auparavant.  Quoi  qu'on 
dise,  l'Église  et  la  croix  ont  tort  lorsqu'elles  affirment  qu'elles  ont 
fait  tout  cela. 

Elles  oubhent  trop  aussi  que  la  vérité  scientifique  se  développe 
et  se  répand  plus,  même  sous  ses  formes  abstraites,  chez  les  mu- 
sulmans et  les  bouddhistes  que  la  vérité  religieuse  catholique;  l'Inde 
et  leJapon  le  montrent  tous  lesjours^  alors  que  ni  le  cathohcisme,ni 
même  le  protestantisme,  n'y  font  des  progrès  sensibles.  Ce  sont  au 
contraire  plutôt  des  conversions  à  l'islamisme  qui  ont  lieu  *. 

De  même  en  Algérie  où  les  catholiques  ont  pu  prêcher  leur 
vérité  rehgieuse  hbrement  depuis  trente  ans,  ils  ont  baptisé  un 
certain  nombre  d'orphehns  et  quelques  malheureux  mourant  de 
faim,  mais  il  y  a  eu  plus  de  chrétiens  adultes  qui  par  intérêt  ou 
conviction  se  sont  faits  mahométans,  que  de  mahométans  adultes 
ne  se  sont  faits  chrétiens. 


'  Voyez  dans  cette  Bévue,  mars  1876,  p.  311  ;  Littré.  Mahomititmt  et  Cftristianiima  dans 
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Dans  cet  ordre  de  choses  capitales,  les  catholiques  oublient  trop 
les  relations  de  la  patrie  avec  les  autres  nations;  il  semble  que 
celles-ci  leur  importent  peu  dès  l'instant  où  elles  ne  sont  pas  catho- 
li(pies,  comme  si  le  catholicisme  n'avait  pas  eu  les  civilisations 
judaïque  et  romaine  comme  antécédents,  comme  s'il  avait  régi, 
l'activité  politique,  scientifique,  esthétique,  intellectu  elle  etmorale 
du  monde  grec. 

Réduire  retendue  des  questions  à  celle  du  point  de  vue  où  l'on 
se  place  semble  être  tout  pour  eux,  et  leur  civilisation  est  donnée 
comme  n'ayant  pas  eu  d'antécédents.  C'est  pourtant  toujours  une 
malheureuse  situation  que  celle  qui  amène,  sciemment  ou  non,  les 
partisans  d'une  doctrine  à  renier  son  passé.  Il  ne  faut  pas  que  les 
sentiments  religieux  soient  à  l'âge  adulte,  comme  le  voudrait  l'E- 
glise, la  continuation  de  ce  balbutiement  oral  et  social  qui,  dans  la 
vieillesse,  reprend  sous  le  nom  de  rechute  à  l'état  d'enfance. 

La  question  de  la  collation  des  grades  a  en  effet  un  côté  politique 
dont  l'examen  ne  doit  pas  être  négligé.  Ce  côté  est  la  situation 
donnée  à  la  France  par  la  loi  instituant  des  jurys  mixtes^  compa- 
rativement à  ce  que  sont  les  États  qui  nous  environnent.  Or  la 
faute  politiquement  commise  par  esprit  de  parti  clérical,  anti-ré- 
publicain et  dommageable  pour  le  pays,  a  été  d'imiter  la  Belgique, 
quoi  qu'en  disent  les  souteneurs  de  cette  loi.  La  faute  ne  tient  pas 
à  ce  que  l'Etat  est  petit.  Elle  tient  à  ce  que  ce  système  y  a  donné  de 
mauvais  résultats  scientifiques,  y  a  conduit  à  un  abaissement 
marqué  des  études  et  du  nombre  des  savants  prenant  part  aux 
progrès  généraux  de  la  science  :  y  a  conduit  enfin  à  des  change- 
ments fâcheux  dans  les  relations  sociales,  de  famille  à  famille^  par 
suite  des  dissidences  d'opinion  de  parti  à  parti.  Gela  étant,  l'Alle- 
magne, l'Angleterre,  le  Danemark,  l'Itahe,  la  Suède,  la  Russie  se 
sont  gardés,  cet  exemple  devant  les  yeux^  d'adopter  de  tels  pro- 
cédés. En  se  laissant  aller  à  cette  dangereuse  imitation,  alors 
qu'il  voyait  les  autres  Etats  l'éviter  avec  soin,  le  parti  clérical  a 
commis  une  faute  politique  qui  met  en  évidence  son  esprit  rétro- 
grade. 

Parmi  les  universitaires,  le  nombre  de  ceux  qui  croient  et 
même  de  ceux  qui  pratiquent,  dans  le  sens  catholique,  reste 
encore  plus  grand  que  celui  des  hbres  penseurs.  Les  intérêts  des 
doctrines  chrétiennes  ne  sont  donc  nullement  en  danger  dans 
l'université.  Il  n'y  avait  à  cet  égard  aucunement  besoin  de 
prendre  des  mesures  légales  particulières  et  nouvelles  pour  veiller 
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à  la  sauvegarde  d'intérêts  qui  n'étaient  pas  menacés  par  ceux 
qu'on  soupçonne  ainsi.  A  cet  égard,  la  loi  votée  par  le  Sénat 
était  et  reste  absolument  inutile  pour  TEtat,  et  dangereuse  par  le 
côté  faux  qu'elle  présente  ici.  Si  elle  lui  devient  utile,  ce  ne  sera 
qu'indirectement  par  l'emploi  à  la  diffusion  d'un  savoir  qui,  pour 
être  réel,  ne  saurait  être  autre  que  celui  que  donne  l'université,  de 
sommes  qui  recevraient  une  tout  autre  direction.  Mais  ce  que 
moralement  cette  loi  a  de  plus  grave  c'est  qu'elle  est  une  loi  de 
suspicion  qui  pèse  injustement  sur  ceux  qui  dans  l'université  con- 
servent et  soutiennent  les  croyances  catholiques,  et  que  pourtant 
elle  considère  soit  comme  insuffisants  à  cet  égard,  soit  comme 
ennemis.  Elle  est  d'autre  part  une  loi  de  suspicion  non  moins  in- 
juste contre  la  droiture  de  caractère  de  ceux  que  l'esprit  de  libre 
examen  a  conduits  à  des  croyances  autres  que  celles  du  Syllahus. 

Il  faut  en  ces  questions  se  garder  d'être  agressif,  car  la  science 
apprend  que  rien  ne  met  aussi  loin  de  l'état  mental  voulu  pour  un 
raisonnement  droit  et  démonstratif,  que  la  critique  et  la  discussion 
cherchant  à  imposer  au  lieu  d'exposer  pour  convaincre  ;  c'est 
ainsi  qu'on  a  pu  voir  ce  qu'il  y  avait  de  ridicule  dans  ce  qu'on  a 
voulu  appeler  le  gouvernement  de  combat,  comme  s'il  était  pos- 
sible de  commander  et  de  se  battre  tout  à  la  fois. 

Cependant  on  ne  saurait  sentir  trop  vivement,  dans  la  si- 
tuation où  le  césarisme,  suivi  de  la  ligue  dite  des  gens  de  bien,  a 
mis  notre  pays,  que  nous  ne  devons  rien  négliger  pour  nous  dé- 
fendre de  céder  à  ceux  qui  veulent  subordonner  la  politique  et  la 
science  qui  se  propagent,  à  leur  religion  qui  ne  recrute  personne, 
pour  le  but  évident  de  l'étayer  ainsi. 

Ils  considèrent  comme  dues  à  une  conjuration  inconsciente,  où 
manquent  les  conjurés,  les  résistances  à  leurs  injonctions.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  conjuration  réelle  et  consciente  est  celle 
qui  est  si  évidente  contre  la  constitution  républicaine  et  les  insti- 
tutions qu'elle  exige.  L'effroi  jeté  dans  la  bourgeoisie  riche  ,  dans 
la  magistrature  et  dans  l'administration,  par  les  résultats  des 
élections  dernières,  ne  s'est  pas  éteint  sans  laisser  un  ensemble 
hostile  des  plus  influents.  Parmi  ceux  qui  flattent,  comme  parmi 
ceux  qui  se  taisent,  la  majorité  cherche  à  entraver  ou  à  retarder 
toute  action,  attendant  avec  espoir  que  quelque  faute  commise  par 
violence  ou  par  inadvertance,  leur  permettra  de  reprendre  lo  des- 
sus, en  la  politique  de  gaet-apens  ou  d'ordre  moral,  peu  importe. 

Les  cléricaux,  les  monarchistes  en  général,  les  nihilistes  et  les 
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sceptiques,  en  fait  d^opinion  politique,  peuvent  encore  sans  danger, 
dire  publiquement  tout  le  mal  qu'ils  pensent  de  la  République,  et  ils 
ont  toujours  un  auditoire  favorable  dans  le  particulier.  Les  républi- 
cains sont  encore  obligés,  au  contraire, de  choisir  leur  milieu,  pour 
expliquer,  sans  être  exposés  à  des  récriminations  hostiles,  eu  quoi 
les  institutions  républicaines  l'emportent  sur  celles  qui  les  ont  pré- 
cédées, et  surtout  comment  elles  font  courir  moins  de  risques  de 
destructions  en  hommes  et  en  territoires,  que  les  caprices  sans 
contrôle  du  césarisme. 

Aux  premiers  toutes  les  portes  s'ouvrent,  mais  difficilement 
pour  les  seconds.  Il  est  des  avocats  qui  même  ne  cachent  pas,  que 
devant  la  majorité  des  magistrats,  ils  sont  obligés  de  ne  pas  faire 
usage  des  preuves  favorables  à  la  défense,  quand  elles  s'appuient 
sur  les  idées  répubhcaines  et  sur  celles  de  la  philosophie  mo- 
derne, ou  quand  elles  viennent  des  hommes  connus  par  leur  dé- 
vouement à  ces  idées. 


§14.  Conclusions  générales  concernant  r éducation  publique  et  la 

morale. 


L'activité  propre  d'une  nation  dépend  des  individus  qui  la  com- 
posent et  des  faeihtés  dans  les  relations  enfre  les  divers  groupes 
sociaux  dont  cette  activité  amène  la  formation. 

Cette  activité  n'a  pas  sa  source  dans  le  pouvoir  central,  con- 
trairement à  ce  que  tendent  toujours  à  faire  croire  aux  hommes 
mal  renseignés,  les  despotes  qui  les  exploitent,  au  titre  d'hommes 
providentiels  et  se  disant  des  pouvoirs  forts. 

Un  pouvoir  fort  est  celui  qui  dure.  Le  pouvoir  dure  lorsque  son 
influence  est  en  rapport  tant  avec  l'activité  propre  et  intérieure 
d'un  Etat,  qu'avec  celle  des  nations  qui  l'entourent.  Il  dure  lors- 
qu'il joue  le  rôle  d'un  régulateur  qui  réduit  les  excès,  prévient 
les  défaillances  et  forme  obstacle  aux  déviations  aberrantes.  Le 
pouvoir  régulateur  n'a  besoin  d'une  force  matérielle  très-intense 
que  lorsqu'il  est  appelé  à  remplir  ce  dernier  rôle;  mais  alors  cette 
intensité  est  indispensable. 

En  ce  qui  touche  son  exercice  immédiat,  cette  puissance  peut 
et  doit  être  donnée  bien  plus  grande  au  pouvoir  non  héréditaire, 
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que  sous  le  régime  des  gouvernants  par  hérédité, ou  par  coups  d'Etat 
tenant  toujours  plus  ou  moins  du  guet-apens.  Dès  que  ces  ma- 
nières de  faire  ne  sont  plus  à  craindre,  la  puissance  voulue  pour  le 
maintien  de  l'ordre  peut  acquérir  une  intensité  plus  grande  ({ue 
les  rois  ne  l'ont  eue;  la  raison  de  cela  est  qu'elle  joue  avec  une  plus 
grande  facilité  et  laisse  moins  de  prise  aux  abus  que  sous  les 
anciens  pouvoirs  absolus,  ou  plus  dominateurs  et  personnels,  que 
régulateurs  et  altruistes. 

Régir  revient  en  fait  à  donner  à  chacun  plus  de  moyens  de 
vivre  pour  autrui  que  par  le  passé.  Cela  ne  se  peut  que  par  une 
éducation  menant  les  chefs  à  posséder  une  notion  exacte  de  leur 
véritable  position  et  du  rôle  qu'ils  ont  à  remplir. 

Ce  rôle  consiste  à  voir  quels  senties  choses  nécessaires  à  tous 
et  non  à  leur  propre  intérêt.  Il  exige  une  supériorité  de  vue  qui 
alors  même  qu'elle  est  naturelle,  ne  peut  être  efficace  que  soutenue 
par  une  forte  éducation,  et  par  le  désir  de  la  voir  donnée,  de  telle 
sorte  que  ceux  qui  ne  l'auront  pas  reçue  regrettent  de  n'avoir  pu 
l'acquérir. 

C'est  par  là  que  l'éducation  permet  au  plus  grand  nombre 
de  saisir  la  nécessité  des  actes  'du  pouvoir,  de  se  prêter  à  leur 
accomplissement,  tant  qu'ils  sont  réguliers,  et  devient  par  suite 
un  mo3'en  de  gouvernement. 

Il  est  donc  de  toute  importance  que  ce  qui  se  rapporte  à  la  cons- 
titution des  états  sociaux  successifs  et  aux  besoins  de  la  nation  en 
particulier,  l'emporte  de  plus  en  plus  dans  l'instruclion  supérieure 
et  dans  l'éducation,  sur  les  fictions,  quelque  agréables  que  puissent 
être  celles-ci.  Peu  de  nations  plus  que  la  nôtre  ont  besoin  qu'il  soit 
fait  ainsi.  Il  faut  que  les  acquisitions  de  la  raison  et  de  l'intelligence 
viennent -constituer  un  esprit  politique  pour  les  gouvernants,  celui 
de  l'opportunité  dans  l'action,  aussi  bien  que  le  fait  l'instruction 
donnée  par  les  événements  de  tous  les  jours  à  la  masse  du  peuple. 
Il  est  ici  question  de  cette  instruction  qui  est  telle  qu'elle  agit 
d'après  des  données  républicaines  dans  les  élections,  s'y  laisse 
guider  principalement  par  les  journaux, mais  non  par  ceux  des  partis 
monarchistes  et  cléricaux,  malgré  tous  leurs  efforts.  Il  faut  donc, 
avant  tout,  apprendre  à  diriger  ce  mouvement  inévitable,  devenu 
même  indispensable,  au  heu  d'amener  incessamment  des  troubles  et 
des  catastrophes,  comme  le  font  l'esprit  de  parti  et  de  poursuite  des 
intérêts  personnels,  qui  ne  s'appuient  que  sur  la  méconnaissance 
des  données  de  l'histoire. 


12  LA  PHILOSOPHIE  POSITIVE 

De  par  ce  fait  donc  Péducation  doit  être  générale. 
De  nos  jours .  l'humanité  conserve  tous  les  jeunes  qui  lui  naissent, 
au  lieu  de  sa/rifier  ou  d'abandonner  les  débiles,  comme  faisaient 
les  sociétés  à  leur  origine,  en  raison  de  l'état  rudimentaire  encore 
de  l'éducation  de  leur  temps;  à  plus  forte  raison  en  la  donnant  ne 
fera-t-on  pas  abstraction  de  la  situation  malheureuse  des  indi- 
vidus; au  point  de  vue  matériel  bien  entendu,  les  anomalies  intel- 
lectuelles exigeant  d'autres  secours. 

L'humanité  doit  tendre  à  avoir  le  moindre  nombre  possible  de 
ses  membres  dans  une  situation  pénible. 

C'est  donc  un  devoir  pour  elle  que  de  fournir  à  chacun  les 
moyens  d'acquérir  l'éducation  la  plus  complète  possible.  Il  s'agit 
ici  des  notions  générales  ou  théoriques  dont  l'enseignement  doit 
précéder  les  études  pratiques  voulues  pour  le  choix  d'une  profession 
ou  d'un  métier;  profession  et  métier  que  l'Etat  n'a  pas  plus  à  ensei- 
gner qu'il  ne  peut  en  fixer  le  choix  individuel.  L'apprentissage, 
instruction  spéciale,  ne  se  fait  bien  qu'en  se  mettant  sous  la  direc- 
tion de  quelqu'un  qui  pratique  déjà  et  qui  sait  montrer  la  raulti- 
phcité  des  relations  qu'exige  toute  action  professionnelle  en 
chaque  cas  particulier. 

Pour  rendre  les  hommes  aptes  à  servir  la  société,  il  faut  qu'ils 
en  connaissent  les  conditions  d'existence  extérieures  (Cosmologie) 
et  intérieure  (Biologie);  puis  ils  doivent  connaître  les  lois  de  son 
développement  ''Sociologie),  d'où  découlent  celles  de  la  morale  pro- 
prement dite.  Il  faut  donner  à  chacun  des  notions  générales 
exactes  sur  tous  ces  modes  de  l'existence,  si  l'on  veut  que  chacun 
sache  se  diriger  par  rapport  aux  autres  et  à  soi.  La  société  le  doit 
faire;  car,  en  ne  remplissant  pas  ce  devoir  pour  le  plus  grand 
nombre,  ce  nombre  par  sa  force  aveugle,  directe  ou  exploitée, 
viendrait  à  chaque  instant  troubler  l'état  présent,  comme  nous 
en  avons  vu  tant  d'exemples. 

Si  quelqu'un  devait  être  exclu  de  l'éducation  universelle,  ce  se- 
raient les  riches,  qui  devraient  l'être  dès  l'instant  où  ils  peuvent 
s'instruire  sans  recourir  à  l'intervention  de  l'Etat.  Ils  le  peuvent 
faire,  il  est  vrai,  moins  parfaitement  que  là  où  l'Etat  organisera 
cette  éducation  ;  mais  ils  doivent  avoir  la  liberté  de  se  livrer  aux 
dépenses  qu'ils  jugeront  convenables  à  cet  égard,  alors  même  que 
les  résultats  obtenus  les  mettront  au-dessous  des  autres. 

Plus  en  effet  la  civilisation  se  développe,  plus  se  dessinent  les 
inégalités  individuelles,  mais  plus  aussi  elles  se  morahsent.  L'é- 
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ducatioii  rendue  générale  donnera  aux  vraies  supériorités  le 
moyen  de  surgir  devant  la  suprématie  de  la  richesse,  qui  tend  à 
l'inégalité  en  voulant  faire  remplir  les  charges  élevées  par  des 
incapables. 

S'il  y  a  égalité  de  droit  de  tous  les  hommes  devant  les  principes 
de  justice  qui  sont  d'institution  humaine,  les  inégalités  indivi- 
duelles et  celles  qui  surgissent  devant  les  événements  cosmolo- 
giques sont  manifestes.  S'il  y  avait  égalité  individuelle,  on  verrait 
cette  égalité  se  développer  par  l'éducation  ;  mais,  comme  il  y  a 
inégalité  naturelle  des  facultés  de  tous  les  ordres,  les  efforts  pour 
l'accroissement  des  muindres  de  celles-ci  ne  va  jamais  jusqu'à  leur 
faire  atteindre  le  niveau  des  supérieures;  ces  dernières  se  dé- 
veloppant elles-mêmes  le  plus  aisément  partout  où  elles  sont  édu- 
quées,  l'inégalité  se  développe  par  là  de  plus  en  plus.  Elle  le 
fait  au  profit  de  l'humanité,  sans  détriment  pour  personne,  dès 
que  par  l'éducation  s'accroît,  en  même  temps,  la  moralité;  et  il  en 
est  ainsi  autant  pour  ce  qui  concerne  les  beaux  arts  qu'en  ce  qui 
regarde  les  sciences;  car,  comme  il  n'y  a  pas  de  goût  sans  dégoût, 
on  encourage  autant  les  beaux-arts  en  laissant  de  côté  les  mé- 
diocrités qu'en  encourageant  les  supériorités,  et  ainsi  dans  les 
sciences. 

Pour  atteindre  son  but,  l'éducation  doit  être  la  même  pour  les 
enfants  des  deux  sexes  \  Tous  deux,  en  effet,  concourent  à  la 
constitution  générale  de  la  société.  Il  faut  donc  que  chacun  ait  la 
conscience  de  son  concours,  qui,  alors  même  qu'il  demeure  res- 
treint à  la  famille,  n'en  est  pas  moins  réel.  Il  est  nécessaire  que 
les  mères  aussi  bien  que  les  pères  soient  au  niveau  de  leurs  en- 
fants et  non  inférieurs  en  tout  ce  qui  touche  l'éducation. 

Destinées  à  diriger  l'éducation  de  la  première  et  même  de  la 
deuxième  enfance,  les  femmes  doivent  savoir  tout  ce  qu'il  est  né- 
cessaire d'apprendre  à  cet  âge.  Elles  le  doivent  sas^oir,  afin  de 
l'enseigner  d'une  part,  et  de  l'autre  pour  au  moins  conserver  sur 
leurs  enfants  l'influence  qui  dérive  de  toute  supériorité  d'instruc- 
tion; influence  souvent  fort  nécessaire  ici,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  littéraire  proprement  dite  et  l'enseignement 
des  langues.  L'aptitude  qu'ont  les  femmes  à  apprendre  et  à  ensei- 

•  Voyez  pour  l'application  de  cette  règle  depuis  longtemps  formulée  par  Aug.  Comte  et 
autres,  souvent  considérée  comme  impraticable  :  de  Fontpertuis,  De  l'Education  popuhtrt 
aug  Etati-Unii.  La  Philosophie  j)0^itm.  Paris,  juillet  1875. 
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g-ner  fait  que  ce  côté  de  l'éducation  leur  revient  de  droit  en  quel- 
que sorte. 

L'éducation  générale  des  femmes  et  tout  ce  qui  dans  l'instruction, 
n'est  pas  destiné  à  conduire  jusqu'aux  études  professionnelles 
doit  être  de  même  ordre  que  pour  les  hommes.  Il  doit  en  être 
ainsi  en  premier  lieu,  parce  qu'il  n'est  pas  d'harmonie  entre  indi- 
vidus comme  dans  la  famillle.  sans  le  fond  commun  des  notions 
générales  que  donne  l'éducation.  Rien  de  plus  pénible  et  de  plus 
pernicieux  à  la  fois,  que  de  trouver  dans  presque  toute  réunion 
que  les  femmes  ont  été  élevées  dans  un  ordre  d'idées  absolument 
contraire  à  celles  que  donne  aux  hommes  l'instruction  qu'ils  ont 
reçue.  Qu'il  s'agisse  des  religions  et  de  leur  origine,  de  philoso- 
phie, de  l'histoire  de  tel  ou  tel  siècle,  de  la  direction  que  celle-ci 
donne  à  la  politique,  des  résultats  généraux  des  sciences,  l'oppo- 
sition est  absolue  de  par  les  sources  do  l'éducation.  De  là  une 
opposition  incessante  entre  les  parents  et  les  enfants,  dès  que  la 
profession  que  désirent  prendre  ceux-ci,  n'est  pas  de  celles  qui 
conduisent  à  la  richesse  et  aux  satisfactions  des  intérêts  matériels 
qu'elle  peut  donner. 

Pour  les  femmes  comme  pour  les  hommes  l'instruction  doit  être 
menée  jusqu'à  la  biologie,  et  plus  encore  pour  les  premières  que 
pour  les  autres,  en  raison  de  la  nécessité  des  soins  à  donner  aux 
enfants  bien  portants  et  malades.  Pour  ces  derniers,  sinon  pour 
eux-mêmes,  les  parents  doivent  être  éclairés  sur  la  nature  des  ali- 
ments à  donner  aussi  bien  que  sur  la  préparation  des  médica- 
ments simples,  afin  de  les  préserver,  par  ce  savoir,  des  dangers  du 
recours  aux  incantations  théologiques,  aux  amulettes,  aux  eaux 
miraculeuses  et  autres  modes  des  interventions  fétichiques,  plus 
généralement  encore  en  usage  que  n'osent  l'avouer  ceux  mêmes 
qui  en  usent. 

Plus  que  tout  autre  moyen  l'éducation  générale  ainsi  conduite 
devient  un  obstacle  à  l'ennui  dans  les  périodes  inévitables  d'isole- 
ment, causes  de  retards  et  de  troubles  intérieurs  sans  nombre. 

A  ce  qui  a  été  indiqué  déjà  sur  la  marche  et  la  durée  de  l'édu- 
cation générale,  ajoutons  les  données  suivantes  concernant  parti- 
cuhèrement  la  morale. 

Nous  avons  dit  que  la  dernière  année  de  toute  éducation  devra 
être  consacrée  à  l'étude  systématique  de  la  morale^  résumant  les 
résultats  acquis  théoriquement  par  les  découvertes  de  l'ensemble 
des  autres  sciences. 
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La  morale  est  en  eflfet  la  somme  des  notions  et  des  règles  des- 
tinées à  diriger  la  vie  humaine  tant  par  rapport  aux  autres  hommes 
que  relativement  à  soi-même. 

La  morale  est  le  couronnement  de  la  sociologie  ;  elle  peut  être 
envisagée  théoriquement  soit  comme  une  de  ses  divisions  scien- 
tifiques, soit  comme  un  art  social  auquel  mène  la  sociologie.  Dans 
Tinstruction  morale  en  eflfet  Tart  et  la  science  se  touchent,  surtout 
dans  ce  que  Tun  et  l'autre  ont  de  plus  élevé. 

Il  importe  d'insister  sur  ce  point  et  de  montrer  surtout  comment 
c'est  la  science  qui  crée  la  morale,  qui  conduit  à  elle  ;  elle  est  né- 
cessaire pour  la  comprendre  et  pour  la  perfectionner  parallèle- 
ment à  chacun  des  progrès  qu'elle  fait.  Or  Thomme  est  bien  plus  né 
pour  l'action  ou  la  contemplation,  pour  les  exercices  physiques  ou 
pour  la  poésie  que  pour  l'analyse  et  l'abstraction  scientifiques,  qui 
pourtant  lui  sont  indispensables.  D'autre  part,  la  science  exige  une 
intensité  et  une  continuité  de  tension  intellectuelles  des  plus  con- 
sidérables qu'il  soit  possible  d'atteindre.  Or,  pendant  ces  efforts, 
malheureusement  le  cœur  chôme^,  sans  parler  de  l'épuisement 
organique.  Il  faut  que  la  morale  intervienne  ici  pour  ramener 
l'intellect  à  l'altruisme;  elle  devient  encore  à  cet  égard  le  but 
final  de  l'éducation,  qui  ne  peut  "aller  plus  loin  ni  plus  haut. 

La  morale  constitue  d  onc  une  science  dans  laquelle  on  ne  fait  que 
pousser  un  peu  plus  loin  les  faits  dans  l'ordre  de  leur  compUcation. 
Il  est  évident  en  eflfet  qu'on  ne  sait  ce  que  c'est  que  l'homme  in- 
dividuellement pris  en  dehors  de  la  considération  des  temps  et  des 
lieux. 

Mais,  de  même  que  dans  les  sentiments  individuels,  il  y  a 
dans  les  phénomènes  moraux  quelque  chose  de  plus  que  dans  les 
phénomènes  sociaux.  Ce  quelque  chose  n'est  plus  à  proprement 
parler  d'ordre  intellectuel,  quant  au  point  de  départ.  Bien  que 
ses  manifestations  pèsent  sur  l'intelligence,  sa  source  est  dans 
l'influence  végétative  des  viscères  internes  sur  la  partie  posté- 
rieure du  cerveau,  par  l'intermédiaire  des  portions  sensitives  du 
nerf  grand  sympathique. 

C'est  par  là  surtout  que  s'établit  l'influence  du  physique  sur  le 
moral.  Réciproquement,  l'influence  du  moral  sur  le  physique  déri- 
ve, ainsi  que  le  fait  est  expérimentalement  démontré,  de  ce  que 
nulle  action  cérébrale  intellectuelle,  et  surtout  relative  aux  émo- 
tions et  aux  sentiments,  ne  peut  s'accomphr  sans  qu'il  y  ait,  par 
action  motrice  involontaire,  contraction  du  cœur  et  des  vaisseaux 
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amenant  un  trouble  nutritif,  avec  abaissement  de  la  température 
dans  tels  ou  tels  viscères;  et  cela  par  l'intermédiaire  encore  du 
grand  sympathique,  mais  alors  de  sa  portion  motrice. 

Quoique  les  phénomènes  sociaux  soient  des  actes  communs  ou 
d'ensemble,  ils  s'accomplissent  toujours  sous  Tinfluence  de  quel- 
qu'un; d'où  résulte  que,  moralement,  il  faut  que  l'ordre  individuel 
soit  systématisé,  afin  de  relier  l'ordre  social  à  celui-ci,  et  par  là  à 
Tordre  moral.  Il  faut,  en  d'autres  termes,  pouvoir  régler  les  actes 
moraux  ou  sociologiques  par  l'application  de  règles  physiques  ou 
mieux  organiques  ou  physiologiques,  relatives  à  la  physiologie 
cérébrale  surtout.  C'est  là  particuhèrement  ce  qui  fait  voir  que  la 
morale  est  une  science  et  un  art  tout  à  la  fois,  car  on  n'y  peut  sé- 
parer ces  deux  choses  l'une  de  l'autre.  Ce  qui  doit  être  indiqué  et 
apprécié  scientifiquement,  ce  sont  les  lois  biologiques  d'après  les- 
quelles peut  être  modifié  l'individu  aux  points  de  vue  de  la  vie  vé- 
gétative et  de  la  vie  animale,  de  la  vie  cérébrale  particulièrement. 
Ce  qui  rentre  pleinement  dans  le  domaine  de  l'art  social,  de  la 
morale  en  un  mot,  c'est  que  ces  connaissances  scientifiques  per- 
mettent de  donner  comme  règle,  qu'on  doit  prendre  les  types 
moraux  devant  guider  la  conduite  individuelle  hors  de  soi  et  non 
en  soi  ;  on  choisit  le  bien  et  le  beau  du  dehors  pour  se  régir  et  se 
corriger  soi-même.  Appréciant  les  autres,  nous  ne  saurions  con- 
cevoir sérieusement  que  nous  ne  devons  pas  être  appréciés  aussi 
par  eux  ;  d'où  l'influence  inévitable  de  cette  conception  sur  notre 
propre  conduite. 

Nous  voyons  qu'en  fait  l'éducation  de  l'individu  est  fondée  sur 
les  mêmes  principes  que  celle  de  l'espèce.  Il  a  même  été  impossi- 
ble de  tracer  un  système  d'éducation  proprement  dit,  tant  qu'on  a 
ignoré  la  théorie  de  l'évolution  de  l'humanité. 

Dans  l'éducation  de  l'individu  le  point  de  départ  est  le  même 
que  pour  l'évolution  de  l'espèce.  Des  besoins,  des  instincts,  des 
facultés  locomotrices  et  d'expression  très-développées,  des  facul- 
tés intellectuelles  et  morales  rudimentaires  se  trouvent  de  part  et 
d'autre  en  ce  point.  Le  but,  le  point  d'arrivée  sont  les  mêmes 
aussi,  c'est  celui  que  signale  le  commencement  de  ce  chapitre. 
Les  moyens  à  em[)loyer  doivent  tendre  à  amener,  en  quelques  an- 
nées, chaque  individu  à  posséder  le  degré  de  généralités  dans  les 
idées  et  de  développement  moral  que  l'humanité  a  mis  des  siècles 
à  déterminer. 
Bien  que,  à  ces  divers  points  de  vue,  les  phases  du  dévelop- 
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pement  individuel  soient  bien  plus  rapides  que  celles  du  dévelop- 
pement de  l'espèce,  il  est  un  certain  nombre  des  phases  intellec- 
tuelles par  lesjquelles  a  passé  l'humanité  que  l'individu  doit  tra- 
verser aussi,  bien  qu'il  faille  en  abandonner  plus  tard  les  croyan- 
ces ;  il  en  est  pourtant  qu'il  faut  écarter  comme  des  tentatives 
de  choses  concevables,  mais  dont  l'exécution  est  nuisible  parce 
qu'elle  reste  sans  résultats  utiles. 

Il  en  est  qui  ne  doivent  être  qu'effleurées,  bien  que  l'humanité 
ait  insisté  des  siècles  sur  elles.  Pour  celles-ci,  il  le  faut  ainsi  en 
raison  des  différences  qui  existent  entre  l'espèce  et  l'individu  à  cet 
égard. 

L'humanité  ne  s'est  développée  que  sous  l'influence  de  ses  pro- 
pres forces,  de  ses  propres  impulsions;  elle  a  conséquemment 
été  amenée  à  considérer  ces  impulsions  comme  devant  être  obs- 
tinément et  toujours  entretenues,  toutes  les  fois  qu'elles  avaient 
conduit  à  quelque  résultat  favorable  au  maintien  de  sa  constitu- 
tion et  à  son  évolution.  Elle  l'a  fait  d'autant  plus  que,  ne  connais- 
sant pas  encore  les  lois  de  cette  évolution,  elle  considérait  ces 
forces  comme  d'origine  surnaturelle.  L'individu,  au  contraire,  a 
l'avantage  dé  se  développer  sous  l'influence  de  l'espèce,  guidé  par 
les  résultats  qu'elle  a  déjà  obtenus  et  par  l'expérience  acquise. 

A  cet  égard,  l'espèce  s'est  trouvée  bien  plus  soumise  à  rinfluence 
des  sentiments  égoïstes  en  raison  des  besoins  matériels  auxquels 
elle  a  dû  satisfaire  et  qu'elle  a  dû  apprendre  à  prévoir^  pour  se 
prémunir  en  conséquence.  L'individu  échappe  aux  côtés  les  plus 
durs  de  cette  influence,  parce  que  la  société  lui  fournit  en  réalité 
les  aliments  matériels  et  intellectuels  pendant  qu'il  est  jeune. 

Pour  l'espèce,  le  passage  par  le  monothéisme  a  été  autant  inévi- 
table que  le  passage  par  le  fétichisme,  puis  par  le  polythéisme. 
Pour  l'individu  il  pourrait  actuellement  être  évité,  bien  qu'il  le  soit 
rarement;  mais,  comme  en  fait  il  ne  retarde  en  rien  les  progrès 
de  l'éducation,  lorsqu'il  ne  pèse  pas  sur  toute  la  vie,  il  constitue  une 
croyance  dont  il  n'est  pas  nécessaire  d'empêcher  l'apparition. 
Mais  l'éducation  doit  être  assez  sérieuse  pour  qu'il  y  ait  lieu  de 
voir  la  durée  de  cette  foi  ne  pas  se  prolonger.  Sauf  le  cas  de 
débilité  intellectuefle,  il  faut  alors  intervenir  pour  la  modifier  et  la 
remplacer  par  le  positivisme  sous  l'influence  des  études  scienti- 
fiques et  historiques. 

Il  pourrait  être  fait  de  même  graduellement  par  influence  mo- 
rale et  sans  trop  do  violence  par  les  nations  occidentales  envers  les 
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musulmans  chez  lesquels  l'étroitesse  de  ces  croyances  arrête  toute 
évolution  et  nuit  à  celle  des  peuples  de  toute  l'Europe  aussi  bien 
que  de  ceux  qui  les  avoisineni  ^ 

Car,  en  somme,  c'est  la  vie  de  famille,  sa  stabilité  et  sa  sécurité 
qui  tendent  le  plus  à  développer  le  progrès  moral.  Et  sans  ce 
progrès-là,  les  progrès  matériels  et  intellectuels  peuvent  être  plus 
nuisibles  qu'utiles  au  bonheur,  soit  personnel  soit  public.  Aussi 
faut-il  que  les  hommes  s^attachent  surtout  à  ce  progrès,  le  plus 
élevé  de  tous,  et  cela  par  la  propagation  des  connaissances  qui 
mettent  la  certitude  à  la  place  du  doute  perpétuel. 


Gh.  Robin. 


*  Ces  dernières  pages,  cette  dernière  phrase  en  particulier  sont  un  résumé  de  notes  prises 
au  Cours  sur  l'Histoire  générale  de  l'Humanité,  professé  en  1849  (puis  en  1830  et  1851)  par 
Auguste  Comte  au  Palais-Cardinal  (Palais -Royal).  Montrant  Tinfluence  du  passage  à  un 
monothéisme  prématuré  qui  a  rendu  les  musulmans  absolument  réfractaires,  en  tant  que 
groupes  sociaux,  aune  participation  aux  progrès  de  la  civilisation,  tels  qu'ils  se  sont  dessi- 
nés depuis  1789,  il  insistait  sur  la  nécessité,  pour  les  nations  occidentales,  de  s'unir  pour 
forcer,  sans  guerres,  le  gouvernement  turc  à  se  transporter  de  l'autre  côté  du  Bosphore.  Il 
se  trouverait  ainsi  pour  un  ou  plusieurs  siècles  dans  un  milieu  à  légard  duquel  il  serait 
suffisamment  civilisé  et  progressif  pour  lui  être  utile.  Ou  permettrait  ainsi  aux  civilisations 
grecques  et  slaves  de  reprendre  leur  évolution  et  leur  extension  naturelle  en  s'incorporant 
toutes  les  acquisitions  sociales  faites  par  le  reste  de  l'Europe,  incorporations  à  laquelle  elles 
sonl  pleinement  aptes  et  préparées  depuis  nombre  d'années,  au  lieu  d'être  restés  incivili- 
sables  comme  les  musulmans  d'Europe,  d'Asie  et  d'Afrique.  Or  on  a  vu,  peu  après,  le 
pouvoir  personnel  et  héréditaire  conduire  la  France  à  faire  l'inverse  par  la  guerre  de 
Crimée  et  par  le  rêve  d'un  empire  arabe  en  Algérie. 


GALILEE 


Étude  sur   sa   vie  et  ses  découvertes 


On  se  plaint  aujourd'hui  que  les  investigations  de  nos  biblio- 
philes se  portent  exclusivement  sur  des  ouvrages  littéraires;  que 
les  sciences,  hors  des  comptes  remlus  de  l'Académie,  et  les 
hommes  qui  les  cultivent,  hors  des  éloges  des  secrétaires  perpé- 
tuels, ne  soient  pas  sujets  à  des  études  de  critique.  Ces  reproches, 
fondés  jusqu'à  un  certain  point,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
découvertes  de  nos  devanciers,  méritent  toute  notre  attention; 
car,  sauf  quelques  rares  exceptions,  je  ne  remarque,  en  dehors 
des  soixante-six,  aucun  critique  sérieux  dans  Tordre  scientifique. 

La  littérature  a  ses  érudits  ;  les  beaux-arts  ont  les  leurs;  la 
science  seule  reste  plongée  dans  une  sorte  de  pénombre  en  ce  qui 
se  rapporte  au  rétablissement  de  la  vérité  touchant  les  rôles  qu'ont 
joué  certains  de  ses  hommes  au  sein  des  sociétés.  Ces  rôles, 
cependant,  ont  été  importants  pour  les  savants  dont  l'histoire 
nous  a  conservé  le  nom  et,  principalement  pour  ceux  qui  ont  été 
mêlés  à  ce  grand  réveil  des  esprits  que  Ton  a  appelé  la  Renais- 
sance ;  et  le  publiciste  qui  a  quelque  souci  de  leur  mémoire  doit 
les  représenter  à  ses  contemporains  sous  leur  véritable  jour.  C'est 
sous  ce  jour  que  je  me  propose  de  représenter  le  plus  célèbre 
d'entre  eux,  Galilée,  et  c'est  par  lui  que  je  vais  poser  le  premier 
terme  d'une  série  d'études  critiques  que  je  développerai  plus  ou 
moins  longuement,  en  fonction  de  l'indulgence  du  public  pour 
mes  efforts  et  de  sa  sympathie  pour  mon  impartiahté. 

C'est  le  15  février  1564,  à  Pise,  que  naquit  Galilée.  Tout 
d'ai3ord,  et  durant  son  adolescence,  le  célèbre  mathématicien  fît 
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montre  d'un  goût  nettement  accusé  pour  la  poésie,  le  dessin  et 
la  musique.  Nonobstant  ces  dispositions  traduites  en  aptitudes 
par  la  publication  d'un  premier  sonnet,  les  parents  du  futur 
martyr  insistèrent  fortement  pourqu^il  se  livrât  à  Tétude  de  la 
médecine.  Devant  les  obsessions  sans  nombre  de  ses  proches,  le 
jeune  poète,  qui  avait  alors  dix-huit  ans,  laissa  de  côté  ses 
premiers  auteurs  et  s'adonna  à  la  culture  exclusive  des  sciences 
physico-mathématiques. 

A  dater  de  cette  époque,  Galilée  se  signala  par  la  continuité  de 
ses  découvertes.  En  effet,  dès  Texpiration  de  Tannée  qui  suivit 
son  entrée  à  l'université  de  sa  ville  natale,  l'étudiant,  étant  inci- 
demment allé  à  la  cathédrale  de  Pise,  eut  son  attention  fixée  sur 
une  lampe  suspendue,  se  mouvant  par  hasard,  aumilieu  du  chœur. 
Il  crut  observer  et  conjectura  presque  aussitôt  que  les  mouve- 
ments de  cette  lampe  étaient  parfaitement  isochrones  quand  elle 
décrivait  de  'petits  arcs  de  cercle,  ce  qui  constituait  une  loi 
naturelle  de  la  plus  grande  importance  avec  l'addition  que  Huy- 
ghens  y  fit  plus  tard,  en  formulant  que  les  scillations  d'une  cer- 
taine amplitude  ne  s'exécutent  dans  le  même  espace  de  temps 
que  lorsque  le  pendide  décrit  des  arcs  de  cycloïde.  Belle  remarque 
qui  devait  ultérieurement  servir  au  réformateur  de  la  plupart  des 
idées  scientifiques  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge  à  expérimenter 
et  découvrir  la  loi  de  la  chute  des  corps! 

En  1589,  trois  ans  après  sa  sortie  de  l'université  pisane,  où  il 
avait  fait  appliquer  sa  découverte  de  l'isochronisme  des  oscilla- 
tions d'un  corps  pesant  librement  suspendu  à  la  supputation  des 
battements  du  cœur  et  du  pouls,  Galilée,  qui,  grâce  aux  recom- 
mandations de  Guido  Ubaldi,  avait  été  appelé  à  remplir  une  chaire 
de  mathématiques  dans  cette  même  université,  par  le  grand-duc 
Ferdinand  de  Toscane,  après  d'exceUents  travaux  sur  le  centre 
de  gravité  des  solides,  écrivit  un  traité  <f  sur  les  corps  qui  nagent 
sur  Teau  »  dans  lequel,  en  réponse  à  Técole  péripatéticienne  qui 
attaquait  le  principe  d'Archimède,  est  contenue  la  description  des 
éléments  d'une  balance  hydrostatique.  Mais,  persécuté  bientôt 
après  par  les  partisans  des  dogmes  rehgieux  et  des  aphorismes 
scolastiques,  le  jeune  professeur  fut  contraint  de  quitter  Pise 
pour  venir,  sur  les  offres  du  sénat  de  Venise,  enseigner  les 
mathématiques  à  Padoue  où  il  demeura  assez  longtemps.  C'est  de 
l'année  1592  que  datent,  avec  son  changement  de  résidence,  ses 
nombreux   écrits   sur  la  gnomonique  et  l'architecture  civile  et 
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militaire  dans  lesquels,  parmi  quelques  erreurs,  on  trouve  de  pré- 
cieux renseignements  sur  le  tracé  des  cadrans  solaires,  la  cons- 
tructi07i  des  édifices  dans  les  divers  styles  connus  et  Vexécution 
de  certains  travaux  d'art  et  de  terrassement.  C'est  encore 
pendant  son  séjour  dans  cette  ville  que  le  Jeune  savant  construisit 
de  nombreux  instruments  et  machines  parmi  lesquels  on  vit  pour 
la  première  fois,  à  ce  que  rapporte  Nelli,  dans  son  livre  ayant 
pour  titre  «  Vita  e  Gommercio  litterario  diGalilei,  »  deux  ther- 
moscopes,  l'un  de  1593,  l'autre  de  1602,  dont  les  mécanismes 
étaient  subordonnés  à  la  pression  extérieure  de  l'air  et  aux  change- 
ments de  température. 

Me  voici  arrivé  à  l'année  1602.  Ghronologiquement,  c'est  à 
cette  époque  que  je  dois  placer  la  découverte  de  la  loi  de  la  chute 
des  corps  que  Gahlée  trouva  d'abord  par  le  raisonnement  appuyé 
sur  la  géométrie.  Les  considérations  et  les  expériences  qui  s'y 
rapportent  et  d'où  découle  que  l'espace  "parcouru  est  comme  le 
carré  du  temps,  furent  vivement  combattues,  dès  1638,  à  l'appa- 
rition de  ses  «  Discorsi  attenenti  muovimenti  locali  »  qui  les 
contenaient,  parce  que  cette  loi  était  en  opposition  formelle  avec 
les  doctrines'  aristotéhciennes  et  cartésiennes.  Tant  était  grand, 
alors,  l'aveuglement  des  esprits,  et  immense,  l'empire  de  la 
métaphysique  ! 

Les  commentateurs  et  les  éditeurs  des  «  œuvres  complètes  »  de 
Galilée,  cinq  fois  traduites  et  publiées  de  1656  à  1842,  ne  nous 
apprennent  rien  autre  chose  du  savant  durant  l'intervalle  de 
temps  qui  s'écoula  entre  sa  découverte  de  la  loi  de  la  chute  des 
corps  et  celle  de  la  construction  de  sa  première  lunette,  sinon 
qu'il  continua  à  se  livrer,  sous  le  patronage  du  doge  Léonard 
Donato,  à  l'enseignement  des  mathématiques  dans  l'université  de 
Padoue,  où  son  mandat  sexennal  lui  fut  itérativement  renouvelé. 
Je  crois  pouvoir,  cependant,  établir,  sans  anachronisme,  d'après 
la  comparaison  de  ses  travaux  aux  diverses  époques  de  sa  vie, 
que  c'est  avant  l'année  1609  que  le  protégé  du  sénat  de  Venise 
définit  la  véritable  forme  géométrique  de  la  courbe  que  décrit  un 
projectile  quelconque,  pendant  son  trajet  dans  l'air,  en  démon- 
trant, par  des  calculs  que  je  ne  puis  intercaler  dans  cette  étude, 
que,  «  pour  toutes  les  vitesses  initiales  et  toutes  les  directions  pos- 
sibles,  la  trajectoire  des  projectiles  est  une  parabole.  >>  Ainsi,  le 
professeur  de  Padoue,  tout  en  s'acquittant  des  devoirs  qui  ressor- 
tissaient  à  son  office,  posait  les  rudiments  de  la  science  du  tir. 
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Mais  toutes  ces  découvertes,  tous  ces  écrits,  tous  ces  travaux, 
n'étaient  que  les  heureux  préludes  de  découvertes  plus  brillantes 
encore.  En  effet,  pendant  une  partie  du  mois  de  mai  de  l'année 
1609,  Galilée,  se  trouvant  éventuellement  à  Venise,  apprit  par  des 
rumeurs  qui  s'étaient  répandues  dans  les  quartiers  de  la  Cité  aux 
lagunes,  que  les  enfants  d'un  lunetier  de  Middelbourg,  en  jouant 
avec  des  verres  concaves  et  lenticulaires,  avaient  trouvé  une  com- 
binaison au  moyen  de  laquelle  les  objets  paraissaient  considéra- 
blement agrandis.  Sans  autres  détails  que  ce  simple  bruit,  le 
grand  observateur,  de  retour  à  Padoue,  se  prit  à  réfléchir  sur  la 
théorie  des  réfractions.  Il  se  procura  deux  morceaux  de  verre  qu'il 
tailla  de  ses  propres  mains;  puis,  les  ayant  adaptés  à  un  tuyau 
d'orgue,  il  chercha,  d'une  façon  empirique,  le  point  qui  produi- 
sait le  grossissement.  L'ayant  trouvé,  il  se  fabriqua  un  instrument 
qui  grossissait  les  objets  plus  de  mille  fois,  et,  aussitôt,  il  eut  l'idée 
de  rappliquera  Tobservation  des  astres. 

Quelle  heureuse  pensée  que  celle  qui  vint  à  Galilée  de  diriger 
sa  lunette  vers  les  espaces  célestes  !  Quelle  révolution  ainsi  opérée 
dans  les  croyances  de  l'humanité  •' . . .  Le  grand  mouvement  intel- 
lectuel de  la  Renaissance  qui  précéda  et  accompagna  celui  plus 
essentiellement  social  et  religieux  delà  Réforme  était  déjà  com- 
mencé, Michel- Ange  avait  élevé  la  coupole  de  Saint-Pierre  ; 
Raphaël  avait  peint  à  fresque  les  murs  du  Fa^ican;  Pierre  Lescot 
avait  commencé  le  Louvre.  Machiavel  avait  donné  son  Prince, 
Rabelais  son  Gargantua,  Cervantes  son  Don  Quichotte,  Coper- 
nic son  immortel  traité  «  De  revolutionibus  orbium  cœlestium  ». 
Le  droit  coutumier  et  féodal  était  abandonné  pour  la  jurispruden- 
ce romaine;  les  écrits  des  Pères  étaient  (délaissés  pour  ceux  des 
philosophes.  Le  pape  avait  excommunié  Luther;  Luther  avait 
jeté  l'anathème  sur  les  anabaptistes;  Calvin  avait  brûlé  Servet  et 
Henri  VIII,  Lambert  Simuel.  La  Saint-Barthélémy  avait  eu  lieu; 
la  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques  n'avait  pas  tardé  à  la 
suivre.  L'imprimerie  répandait  tous  ces  ouvrages  et  le  récit  de  ces 
sanglantes  représailles  dans  les  plus  humbles  chaumières  de  l'Al- 
lemagne,de  l'Italie,  de  l'Angleterre,  dePispagne  et  de  la  France. 
On  combattait  pour  revendiquer  contre  l'Europe  catholique  la  li- 
berté religieuse  qui  en  enveloppe  tant  d'autres  ;  on  voulait  la 
faire  inscrire  dans  le  droit  public  des  nations  modernes.  La  scien- 
ce pouvait-elle  rester  en  arrière  ? 

L'histoire  a  répondu  depuis  longtemps  en   nous  présentant  le 
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chancelier  Bacon  chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  Descartes 
dans  notre  pays  et  Galilée  au-delà  des  Alpes,  travaillant  à  creuser 
l'immense  trou  nécessaire  à  recevoir  cet  arbre  encyclopédique 
que  d'Alembert  et  Diderot  devaient  planter  un  siècle  et  demi  plus 
tard.  Esprits  priraesautiers,  leurs  efforts  disséminés  eurent  pour 
résultats  de  substituer  au  charlatanisme  des  théologiens  et  des 
métaphysiciens,  une  philosophie  rationnelle  fondée  sur  l'observa- 
tion et  l'expérience.  Précurseurs  de  Turgot  et  de  Condorcet,  ils 
posèrent^  d'une  manière  relative,  les  premières  assises  de  la  phi- 
losophie positive  dont  Auguste  Comte  devait  formuler  et  observer, 
jusqu'en  1844  seulement,  les  vrais  principes. 

Je  renonce,  à  mon  grand  regret,  à  donner,  en  ce  qui  concerne 
les  deux  premiers  de  ces  trois  hommes  de  génie,  des  détails  cir- 
constanciés sur  leur  œuvre  dont  l'analyse  ne  peut  rentrer  dans  le 
modeste  cadre  de  cette  étude,  et  je  reviens  au  professeur  de  Pa- 
doue  que  j'avais  laissé  dans  cette  ville,  après  la  construction  de 
sa  première  lunette. 

Lorsque  Galilée  eut  dirigé  sa  lunette  vers  le  ciel,  ses  regards  se 
portèrent  d^abord  sur  la  lune.  Il  y  vit  des  montagnes  dont  il  en- 
seigna à  mesurer  la  hauteur,  en  comparant,  avec  le  diamètre  de 
cet  astre,  la  distance  de  leurs  sommets  lumineux  de  la  ligne  qui, 
dans  le  croissant  ou  dans  les  quartiers,  sépare  la  portion  cendrée 
de  la  portion  éclairée;  il  y  reconnut,  suivant  la  méthode  des  ana- 
logies de  Copernic,  une  terre  qui  lui  apparut  semblable  à  une  par- 
tie de  la  Bohême.  Enfin, à  l'instar  de  Léonard  de  Vinci  et  de  Mœst- 
lin,  il  expliqua  la  couleur  cendrée  de  notre  satellite  par  la  lumière 
c  de  la  terre  «  qui  se  réfléchit  sur  la  lune  et  que  la  lune  nous  ren- 
«  voie  par  une  seconde  réflexion  »  ;  il  observa  le  phénomène  des 
lihrations  dont  il  ne  put  donner  la  véritable  explication,  pensa 
comme  deux  siècles  auparavant  le  cardinal  Nicolas  de  Cusa,  —  ce 
qui  lui  valut  une  verte  admonestation  de  la  part  du  Sacré-Collége, 
—  que  la  lune  était  habitée,  et  conclut  en  disant  que  nous  devions 
offrir  à  notre  satellite  le  même  spectacle  qu'il  nous  offre. 

Ayant,  dans  la  suite,  construit  des  lunettes  d'une  moindre 
puissance  que  celle  dont  il  s'était  servi  pour  la  vision  de  la  lune  et 
dont  il  venait  de  faire  hommage  au  doge  vénitien,  son  protecteur, 
Galilée  tourna  ses  instruments  vers  les  étoiles  fixes.  Les  Pléiades. 
puis  successivement  la  Crèche,  dans  VEcrevisseei  latête  d'OrioUf 
furent  examinées.  Mais  quel  ne  dut  pas  être  l'étonnement  du  nou- 
vel astronome  lorsqu'il  vit  que,  contrairement  à  la  lune,  les  images 
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obtenues  n'excédaient  pas  la  grandeur  des  corps  observés  et  que 
toutes  les  places  du  ciel  qui  lui  avaient  paru  vides  à  l'œil  nu  se  peu- 
plaient d'une  quantité 'prodigieuse  de  nouvelles  étoiles  dans  le 
champ  de  sa  lunette!  Et  quelle  surprise  encore  plus  grande  ne  dut- 
il  pas  éprouver  lorsque,  après  avoir  braqué  un  de  ses  instruments 
sur  la  voie  lactée,  cette  tâche  blanche  lui  apparut  comme  une 
poussière  d'étoiles,  suivant  l'expression  de  l'auteur  du  Paradis 
perdu  ! 

Non,  ceux-là  qui  n'ont  jamais  exploré  les  régions  du  ciel  à  Tai- 
de  d'un  télescope  ou  d'une  simple  lunette  astronomique,  ne  sau- 
raient se  faire  une  idée  des  émotions  infinies  que  Galilée  dut  res- 
sentir en  apercevant,  pour  la  première  fois,  devant  ses  yeux,  ces 
océans  de  soleils  !  }\ul  d'eux  ne  pourra  jamais  dire  à  quel  vertige 
il  dut  être  en  butte,  lorsqu'il  vit  se  résoudre  en  essaims  d'étoiles  la 
traînée  blanchâtre  q\ï il  observait!  Et  cependant,  que  dirait-il  au- 
jourd'hui si,  revenant  à  la  vie,  on  lui  apprenait  que  sir  W.  Her- 
schell  a  déjà  compté  dans  la  voie  lactée  plus  de  18,000,000  d'étoiles 
télescopiques  ;  que  le  diamètre  apparent  d'un  de  ces  points  bril- 
lants delà  voûte  céleste,  Sirius,  ayant  été  évalué  à  la  cinquantième 
partie  d'une  seconde  d'arc,  son  diamètre  réel  a  pu  être  fixé  à 
4,500,000  lieues,  c'est-à-dire  douze  fois  le  diamètre  de  notre  so- 
leil ;  que  la  lumière  qui  nous  vient  d'une  de  ces  vapeurs  cosmiques 
phosphorescentes  emploie,  d'après  de  sérieux  calculs  fondés  sur 
des  appréciations  photométriques,  malgré  sa  foudroyante  rapidité, 
plus  de  2,000,000  d'années  à  nous  parvenir  ;  que,  lorsque  l'art  de 
tailler  des  lentilles  aura  permis  d'avoir  des  télescopes  plus  puis- 
sants que  celui  du  comte  de  Ross,  la  science  reculera  si  loin 
les  limites  de  V univers  sidéral,  que  l'homme  dont  l'esprit  est  res- 
treint eu  égard  à  l'infiui  de  l'espace  sera  obligé,  pour  que  les  nou- 
veaux résultats  n'échappent  pas  à  sa  conception  de  changer  son 

unité  de  mesure  qui  est  la  lumière  ! Sans  doute,   il   serait 

stupéfait  de  cet  infini  de  la  matière  et  probablement  il  tomberait 
dans  une  sorte  de  prostration  morale.  Quant  aux  juges  cafards  et 
ignorants  qui  condamnèrent  Galilée,  j'imagine,  qu'étant  témoins 
de  semblables  résultats,  ils  n'oseraient  plus  arguer,  sans  craindre 
d'être  envoyés  àBicêtre,  de  Viminobilité  du  soleil  et  de  la  créa- 
tion en  six  jours,  et  qu'ils  demeureraient  confondus  de  honte,  si 
on  leur  disait  :  «  Vous  aviez  »  condamné  V œuvre  de  votre  Dieu, 
j>  et,  partant,  votre  Dieu  lui-même,  en  condamnant  Gahlée.  Au- 
»  jourd"hui,  l'école  scientifique  prouve,  en  s'appuyant  sur  cette 
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»  vérité  établie  par  Lavoisier,  que  le  poids  des  substances  pro- 
»  duitesest  égal  au  poids  des  substances  e)yiploijées,  et  qu'autant 
»  que  Texpérience  s'étend,  rien  ne  se  crée.  Vous  n'avez  donc  parlé 
»  que  d'après  une  hypothèse,  vous  qui  mettez  au-dessus  de  nos 
»  têtes  un  créateur  infinirnent  parfait,  nous  menaçant  dans  sa 
»  bonté  infinie,  à  chaque  instant  du  jour,  des  flammes  de  l'Enfer.  » 

Il  est  vraiment  glorieux  de  voir  dans  la  première  moitié  du 
xvif  siècle  un  vieillard  lutter  avec  énergie  contre  tous  les  ennemis 
de  la  science,  du  haut  au  bas  de  l'échelle  sociale.  Mais  pour  si  pé- 
nible au  publiciste  que  soit  quelquefois  sa  tâche,  il  ne  doit  pas  un 
seul  moment  déserter  le  poste  avancé  que  sa  fonction  lui  assigne, 
parce  que  c'est  à  lui  qu'incombe  le  devoir  de  signaler  à  ses  con- 
temporains les  travers  et  les  bonnes  évolutions  qui  se  produisent 
dans  les  esprits  qu'il  observe  chaque  jour.  Pour  mon  compte^  je 
ne  failhrai,  dans  ma  sphère,  jamais  à  la  mienne,  en  me  réclamant 
sans  cesse,  à  l'aide  de  justes  comparaisons,  des  exemples  légués  à 
notre  admiration  par  les  illustrations  scientifiques  des  trois  der- 
niers siècles.  C'est  là  une  déclaration  essentielle  que  je  tenais  à 
faire  au  lecteur  avant  d'aborder,  de  Galilée,  cette  partie  de  sa  vie 
si  fertile  en  découvertes  et  si  difficile  en  épreuves  de  toute  sorte . 

Dès  les  derniers  jours  de  Tannée  1609,  Galilée,  étant  revenu  à 
Padoue,  avait  derechef,  fixé  son  tube  optique  sur  les  planètes  qui 
composent  notre  système,  lorsque  le  7  janvier  suivant,  toujours 
à  ses  investigations,  il  aperçut  trois  points  lumineux,  un  à  Toc- 
cident,  deux  à  Torient  de  Jupiter.  Le  lendemain,  il  vit  encore 
trois  étoiles  ;  le  surlendemain,  il  n'y  en  avait  que  deux  ;  le  12,  il 
les  retrouva  toutes  trois  ;  enfin  le  15,  il  en  remarqua  quatre,  et 
après  deux  mois  d'observations  consécutives,  il  put  affirmer  que 
ces  petits  astres  étaient  des  lunes  pour  Jupiter  et  qu'ils  opéraient 
autour  de  lui,  tout  en  l'éclairant,  un  mouvement  de  translation 
analogue,  quant  à  sa  direction,  à  celui  que  notre  sateihte  opère 
autour  de  sa  planète. 

La  découverte  des  satellites  de  Jupiter  consignée  par  Galilée 
dans  un  petit  livre  de  200  pages,  le  «  Nuncius  sidereus  »,  souleva 
beaucoup  d'objections  de  la  part  des  pseudo-astronomes,  parce 
qu'efie  était  exclusivement  favorable  au  système  de  Copernic.  Un 
moine  surtout  parmi  ceux-ci  se  montra  outré.  Il  soutint  que 
les  étoiles  [sic]  découvertes  au  commencement  de  l'année  1610  ne 
devaient  pas  exister,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  figurées  dans  le 
chandeher  à  sept  branches  de  ï Apocalypse.  Quelle  sottise  et  quel 
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orgueil!  Mais  le  xviii®  siècle,  par  un  juste  retour,  vengea  l'auteur 
du  «  Nuncius  sidereus  »,  en  donnant  par  Torgane  d'un  de  ses  pins 
habiles  observateurs,  une  sanction  de  plus  au  système  du  cha- 
noine de  Frauenberg:  car,  c'est  grâce  aux  éclipses  des  satellites 
de  Jupiter,  à  leur  immersion  dans  l'ombre  de  la  planète  autour  de 
laquelle  ils  gravitent,  que  Rœmer,  dès  1675,  put  mesurer  la  vi- 
tesse de  la  lumière  et,  cinquante  ans  après,  Bradley,  en  inférer 
Yellipse  cV aberration  des  étoiles  qui  laisse  pour  ainsi  dire  se  re- 
fléter dans  le  ciel  le  moiiveuieiit  annuel  de  noire  eUipsoïde  autour 
du  globe  que,  par  une  brillante  métaphore,  Théon  de  Smyrne  a 
appelé  l'astre  flamboyant. 

Tant  d'ennuis  suscités  par  les  hommes  à  cagoule  ne  rebutèrent 
point  cependant  le  modeste  novateur.  En  effet,  quelque  temps 
après  avoir  signalé  les  lunes  de  Jupiter,  Galilée  annonça,  dans 
un  singulier  anagramme,  l'apparition  d'un  astre  trijumeau  qui 
n'était  autre  que  Saturne  dont  Hévélius  fit  connaître  ultérieure- 
ment l'inégale  ouverture  des  anses  et  leur  disparition  totale  à  cer- 
taines époques.  —  En  février  lOlO,  nouvelle  apparition  ;  cette 
fois,  c'est  Vénus  qu'il  aperçoit  sous  la  forme  d'un  croissant  et  dont 
il  divulgue  à  nouveau,  le  H  décembre  suivant,  dans  unlogogriphe, 
l'existence  au  public.  Le  30  du  même  mois,  il  écrit  à  Benedetto 
Caslelli  qu'il  croit  avoir  entrevu  que  Mars,  comme  Vénus,  a  des 
phases.  Pourquoi  hélas!  laissa-t-il  échapper  cette  nouvelle  occa- 
sion de  protester  contre  le  système  de  Ptolémée  que  lui  opposaient 
les  ascètes  et  les  puritains? 

Dans  le  courant  du  mois  d'août  de  l'année  1610,  Galilée  commit 
une  bien  grande  imprudence  :  il  quitta  le  territoire  de  la  répu- 
blique vénitienne  pour  retourner  en  Toscane,  dont  le  grand -duc, 
qui  l'estimait  d'ailleurs,  puisqu'il  lui  conféra  la  charge  de  pre- 
mier mathématicien  de  l'université  pisane,  n'était  pas  assez 
puissant  pour  le  protéger  suffisamment  contre  ses  ennemis.  Malgré 
ce  changement  de  résidence,  Gahlée  était  souvent  à  VenisC;,  où  le 
doge  l'appelait  fréquemment.  Ce  fut  dans  cette  ville  qu'au  mois 
d'avril  1011,  Galilée  découvrit  les  tachesdiXi  soleil,  mais  seulement 
postérieurement  à  Jean  Fabricius  de  la  Frise  orientale.  Quelque 
temps  après,  étant  allé  à  Rome,  il  montra  publiquement,  dans  le 
jardin  du  cardinal  Bandini,  sur  le  mont  Quirinal,  à  plusieurs 
seigneurs  romains,  ces  maculatures  dont  quelques-unes  ont  jus- 
qu'à 30,000  heues  de  diamètre.  Cette  brillante  découverte  lui 
valut  d'être  admis  dans  l'académie  des  Lincei. 
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Ici,  avant  de  passer  outre,  j'éprouve  encore  le  besoin  d'expri- 
mer un  regret.  Pour  quelle  raison  ce  grand  explorateur  des 
espaces  célestes  abandonna-t-il  si  vite  sa  nouvelle  découverte  et 
ne  prit-il  pas  le  soin  d'en  fixer  plus  tôt  la  date?  Fut-ce  le  désinté- 
ressement de  l'homme  de  génie  qui  ne  craint  pas  ses  adversaires 
et  attend,  contre  ses  plagiaires,  la'justice  de  la  postérité,  ou  bieu 
fut-ce  plus  naturellement  des  préoccupations  d'esprit,  d'un  ordre 
plus  élevé,  qui  la  lui  firent  perdre  de  vue?  L'histoire  est  muette  là- 
dessus.  Ce  que  l'on  peut  dire  seulement  avec  quelque  certitude, 
c'est  que,  d'après  deux  lettres  retrouvées  par  Ara  go  et  annexées  à 
la  correspondance  du  grand  homme,  l'une  du  4  mai  1612  au  bourg- 
mestre, MarcusWelser,  l'autre,  du  25  du  même  mois,  au  prince 
Gesi  dans  laquelle  il  établit  que  les  «  facules  »  sont  adhérentes  au 
globe  solaire  lui-même,  Galilée  précéda,  selon  toutes  probabi- 
lités, le  jésuite  Scheiner  dans  cette  découverte,  quoique  celui-ci 
ait  écrit,  pour  prendre  date,  le  12  novembre  1611  à  Marc  Welser, 
sénateur  d'Augsbourg,  c'est-à-dire  antérieurement  à  l'ami  du 
cardinal  Bandini,  qu'il  «  avait  aperçu  des  taches  non  adhérentes 
depuis  déjà  sept  ou  huit  mois.  » 

Ainsi  Gahlée  se  rapprochait  tous  les  jours  davantage  du  S3^s- 
tême  de  Copernic  en  constatant  le  mouvement  rotatoire  du  soleil 
autour  d'un  axe  non  perpendiculaire  au  plan  de  l'écliptique  ; 
mais  il  perdait,  d'un  autre  côté,  en  abandonnant  si  instantanément 
ses  observations,  la  gloire,  qui  ne  pouvait  lui  échapper  après  sa 
remarque  de  l'intensité  considérable  de  la  lumière  du  noyau  noir, 
d'avoir  établi  l'inégalité  de  la  pénombre  aux  deux  côtés  de  ce 
noj^au!  Quelle  dérision  du  sort! 

Je  reviens  aux  éclipses  dessatellites  de  Jupiter,  dont  je  n'avais  pas 
signalé  plus  haut  toute  l'utilité  afin  de  rester  tout  à  fait  dans 
l'ordre  chronologique  des  applications  auxquelles  ces  sortes  d'oc- 
cultations donnèrent  lieu.  Dès  le  mois  de  septembre  de  l'an  1612, 
Galilée  fit  savoir  qu'il  avait  calculé  à  une  minute  près  les  tables 
de  ces  satellites  et,  par  suite,  trouvé  le  moyen  de  déterminer  les 
lo7igitudes  sur  la  terre  ferme  aussi  bien  qiià  la  mer.Vne  corres- 
pondance diplomatique  avec  des  envoyés  espagnols  et  l'envoi 
d'une  méthode  ad  hoc  à  cour  d'Espagne,  en  1616,  furent  la  consé- 
quence de  cette  pubHcation.  Mais,  malgré  l'invention  en  1617  du 
télescope  binoculaire  qu'un  moine  encore,  le  capucin  Schyrleus 
de  Rheita  contestait  à  Gahlée,  le  procédé  indiqué  par  celui-ci  dans 
son  mémoire  et  développé  avec  des  vues  plus  larges  et  plus  pra- 
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tiques  dans  un  nouveau  document  présenté  en  1636  aux  Etats- 
Généraux  de  Hollande,  se  trouva  aussi  défectueux,  soumis  à 
l'épreuve  sur  Telément  liquide  dont  il  n^avait  pu  annihiler  la  mobi- 
lité, que  celui  des  distances  lunaires  créé  par  Morin.  L'humanité 
ne  devait  être  mise  en  possession  du  chronomètre  et  du  sextant 
que  bien  plus  tard  ! 

Là  se  bornent  les  admirables  découvertes  astronomiques  de 
Galilée.  Il  ne  me  reste  plus,  à  présent,  avant  d''aborder  son  procès» 
qu'à  enregistrer  et  commenter  des  découvertes  mathématiques, 
physiques  et  même  météorologiques. 

Suivant  Libri,  Galilée  aurait  été  empêché  par  les  poursuites 
multiples  et  violentes  dont  il  fut  l'objet,  de  pubher  un  grand  ou- 
vrage sur  le  calcul  des  indivisibles  qu'il  avait  imaginé  à  Padoue 
durant  le  temps  de  son  professorat.  Ces  allégations  sont  fort 
vraisemblables^  puisque,  dès  l'année  1620,  il  entretenait  un  de  ses 
correspondants  d'un  calcul  fondé  dans  sa  forme  analytique  sur  la 
méthode  d'exhaustion  des  anciens.  Il  est  profondément  regret- 
table pour  l'avancement  des  sciences  et  pour  l'instruction  du 
genre  humain  que  la  vie  du  grand  Itahen  ait  été  aussi  agitée  par 
les  persécutions  des  robes  courtes  du  Gesù  et  les  dénonciations 
calomnieuses  des  dévots.  Sans  cela,  peut-être,  eussions-nous 
connu  cinquante  ans  plus  tôt  la  méthode  des  infiïiis  de  Wallis  et 
le  calcul  différentiel  dans  lequel  Vêlement  différentiel  n^est 
qu'un  indivisible. 

On  voit  dans  les  lettres  de  Gahlée  que  cet  habile  mathématicien 
avait  établi  aussi,  à  propos  de  la  solution  d'un  problème  relatif  à 
la  partition  des  nombres,  une  juste  distinction  entre  les  arrange- 
ynents  et  les  combinaisons,  et  qu'il  aurait  cherché,  en  outre,  la 
manière  dont  on  pouvait  évaluer  les  erreurs  en  raison  géomé- 
trique et  en  proportion  arithmétique.  N'étaient-ce  pas  là  les  pre- 
mières ébauches  du  calcul  des  probabilités  ? 

Peu  de  personnes,  à  l'époque  où  nous  vivons,  savent,  même 
après  avoir  lu  de  nombreuses  relations  de  voyages  aux  régions 
intertropicales  ou  entendu,  de  la  bouche  de  quelque  vieux  marin, 
le  récit  de  ses  campagnes  nautiques,  lequel  des  hommes  a,  le 
premier,  donné  l'explication  des  vents  alises.  Pourquoi  cela?  Est- 
ce,  parce  que,  dans  les  cours  scientifiques  et  plus  particulièrement 
dans  ceux  où  il  est  traité  delà  physique  du  globe,  l'esprit  des 
auditeurs  est  exclusivement  tourné  par  le  professeur,  vers  la  partie 
technique  de  la  science  aux  dépens  de  l'évolution  historique?  Je 
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laisse  à  mes  lecteurs  le  soin  de  cette  appréciation  en  leur  faisant 
remarquer  toutefois  que  je  n'ai  jamais  pu  me  procurer,  même  à 
l'ancienne  bibliothèque  de  Strasbourg  dont  le  conservateur  était 
pour  moi  si  serviable,  une  simple  histoire  de  la  météorologie. 

C'est  à  Galilée  qui  est  pourtant  placé  bien  loin  de  l'époque  où  la 
science  météorologique  a  été  créée,  que  revient  Thonneur  d'avoir, 
le  premier,  donné  l'explication  des  vents  alises.  En  lisant  son  der- 
nier Dialogue  qui  porte  la  date  de  Tannée  1630,  j'ai  trouvé  que 
Thabile  investigateur  considérait  ces  vents  comme  un  effet  de  la 
rotation  de  notre  planète.  Cette  explication  est  fort  judicieuse:» 
sans  doute;  mais  son  auteur  aurait  encore  ajouté  beaucoup  plus  à 
sa  gloire,  si,  à  TefiFet  de  la  compléter,  ayant  lu  les  causes  assignées 
par  Bacon  et  Jean  Chrétien  Stourm,  d'Hippolstein,  à  la  rotation  des 
vents,  au  lieu  d'exphquer  par  l'inaltérabilité  de  l'air  de  la  zone 
torride  l'immobilité  des  parties  de  l'atmosphère  qui,  dans  l'aire 
des  contrées  équinoxiales  la,  plus  rapprochée  de  l'équateur,  résis- 
tent au  mouvement  rotatoire  de  la  terre,  il  l'avait  rattachée  aux 
effets  produits  par  la  différence  de  force  centrifuge  à  la  surface  de 
chaque  zone  parallèle. 

Je  ne  puis  clore  la  série  des  découvertes  du  grand  homme  qui 
fait  l'objet  de  cette  étude  sans  puiser  encore  une  fois  aux  dialogues 
qu'il  a  écrits.  Là,  en  effet,  je  dois  retrouver  les  dernières  traces 
de  cet  esprit  mobile  qui  aimait  à  toucher  à  tout,  marquant  toutes 
choses  au  coin  de  son  génie  mais  ne  les  approfondissant  jamais 
assez. 

L'opinion  que  l'air  est  pesant  remonte  à  la  plus  haute  antiquité. 
Aristote,  sur  l'affirmation  d'Eupédocle  que  «  la  respiration  est  due 
»  à  \2i -pesanteur  de  l'air  qui  se  précipite  dans  l'intérieur  des  pou- 
»  mons  »,  avait  gonflé  d'air  une  vessie  et  vérifié  que  la  vessie, 
ainsi  gonflée,  -pesait  plus  qu'avant  Vintroduction  de  l'air.  Ayant 
lu  le  récit  de  cette  expérience  dans  le  traité  «  De  cœlo  »  du  chef 
de  l'école  péripatéticienne,  Galilée  voulut,  en  1638,  la  reprendre 
sous  une  autre  forme.  Il  commença  d'abord  par  constater,  non 
plus  avec  une  vessie,  mais  avec  une  sphère  creuse,  que  cette 
sphère  augmente  de  poids  quand  on  y  fait  entrer  de  l'air  compri- 
mé ;  puis  il  établit  que  l'air  pèse  400  fois  moins  que  l'eau.  lien  était 
là  de  ses  expériences,  lorsque  les  fontainiers  du  grand-duc  de 
Florence,  qui  avaient  construit,  à  l'effet  d'amener  Teau  jusqu'aux 
appartements  de  leur  maître,  des  pompes  aspirantes  plus  longues 
que  celles  que  l'on  construisait  déjà  180  ans  avant  notre  ère,  vin- 
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rent  le  trouver  pour  lui  apprendre  qu'ils  ne  pouvaient  mener  à 
bien  leur  entreprise,  la  colonne  d'eau  ne  s'élevant  pas,  malgré 
leurs  efforts,  au-delà  de  32  pieds.  Galilée,  dissimulant  sa  surprise, 
se  rendit  sur  le  chantier,  où,  après  avoir  mesuré  la  hauteur  maxi- 
mum à  laquelle  l'eau  s'arrêtait,  il  avoua  aux  ouvriers,  —  se  réfé- 
rant ainsi  à  un  principe  admis  par  la  scolastique  que  la  nature  a  hor- 
reur du  vide,  —  que  la  nature  n^'avait  horreur  du  vide  que  jusqu'à 
trente-deux  pieds. 

Cette  assertion,  beaucoup  trop  hasardée  pour  un  homme  de  la 
trempe  de  Galilée,  ne  satifaisait  point  cependant,  il  faut  l'avouer, 
intérieurement  son  auteur.  On  prétend  que,  harcelé  sans  cesse  du 
désir  de  trouver  la  cause  de  la  non-ascension  de  l'eau  au-delà  de 
la  limite  précitée,  il  répéta  plusieurs  fois  lui-même,  avant  sa 
mort,  l'expérience  de  la  pompe,  mais  que  ce  fut  toujours  en  vain. 
Les  préjugés  antiques  étaient  encore  trop  accrédités  et  les  parti- 
sans de  la  nouvelle  école  philosophique  éprouvaient  trop  de  peine 
à  se  faire  jour,  pour  que  cette  expérience  ne  fût  pas  renouvelée  par 
plusieurs  hommes  au  jugement  à  la  fois  sain  et  profond,  et  que  la 
découverte  de  Galilée  que  l'air  pèse,  mais  pèse  400  fois  moins  que 
l'eau,  fixât  l'attention  qu'elle  méritait.  La  science  avait  besoin,  en 
outre,  pour  s'affranchir  de  la  loquacité  des  ergoteurs  et  des  so- 
phismes  des  théologiens,  de  la  sanction  du  temps. 

J^ai  fini  de  parcourir  le  cycle  des  admirables  découvertes  de 
Galilée.  Si  je  n'ai  pas  narré  d'une  façon  synchroniqueles  progrès 
que  fit  accomplir  à  la  science  ce  grand  homme  et  le  procès  qui 
abrégea  ses  jours,  c'est  parce  que  j'ai  craint  de  ne  pas  mettre  suf- 
fisamment en  relief,  au  milieu  de  l'exposition  historique  et  de  la 
critique  concomitante,  tout  l'odieux  du  rôle  que  jouèrent  les  prin- 
ces de  l'Lghse  en  voulant  le  stigmatiser.  Je  vais  donc  m'efforcer 
de  suppléer  à  ce  défaut,  peut-être,  de  mon  étude,  en  remontant  le 
cours  de  la  vie  de  Gahlée  jusqu'à  l'année  1611  où  les  premiers 
soupçons  sur  son  orthodoxie  commencèrent  à  être  répandus. 

En  se  rendant  à  Rome  aussitôt  après  avoir  découvert  les  diffé- 
rentes taches  du  soleil,  Galilée  se  proposait  de  prévenir  et  d'évin- 
cer auprès  du  saint-siége  les  jésuites,  qui  ne  pouvaient  lui  pardon- 
ner des^être  joint  au  parti  qui  les  avait  expulsés  de  Padoue.  Dès 
son  arrivée  dans  la  capitale  de  la  chrétienté,  le  pape,  à  qui  il  ren- 
dit visite,  accueillit  fort  bien  le  nouvel  adepte  du  système  de  Co- 
pernic ;  et  celui-ci  se  croyait  désormais  à  l'abri  des  vexations  des 
moines  et  des  séculiers,  quand  un  frère  de  l'ordre  de  Saint-Domi- 
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nique,  Baccini,  du  haut  de  la  chaire  de  Sainte-Marie-Nouvelle,  à 
Florence,  reprenant  la  défense  du  système  de  Ptolémée,  l'attaqua 
avec  violence  et  le  couvrit  de  diatribes. 

Galilée  ne  fut  pas  moins  prompt  à  la  défense  que  Baccini 
l'avait  été  àTattaque.  Il  se  justifia  d'abord  avec  une  grande  habi- 
leté dans  deux  lettres  écrites  l'une  à  la  grande-dnchesse  de  Tos- 
cane, Christine^  l'autre  à  son  disciple  bien-airaé,  Gastelli,  démon- 
trant que  le  prédica  teur  avait  mal  interprété  les  passages  de  la 
Bible  et  des  Pères  qu'on  lui  opposait,  et  il  conclut  en  établissant 
que  les  Saintes-Ecritures  avaient  pour  objet  le  salut  des  hommes 
et  non  renseignement  de  Tastronomie. 

Après  de  telles  déclarations  qui,  cependant,  mettaient  la  religion 
hors  de  cause,  la  congrégation  de  l'Index  ne  se  tint  pas  pour  satis- 
faite et,  dans  son  assemblée  générale  du  15  février  1610,  elle  infli- 
gea à  Galilée  une  réprimande  sévère,  ainsi  que  le  prouve  ce  passa- 
ge de  la  condamnation  subséquente  :  «  Comme  il  nous  plaisait  de 
»  procéder  envers  toi  avec  bénignité,  il  a  été  arrêté  dans  la  sainte 
»  Congrégation,  tenue  en  présence  de  Notre  Seigneur,  le  25  février 
»  1616,  que  le  très-éminent  seigneur  cardinal  Bellarmin  t'enjoin- 
»  drait  de  quitter  entièrement  ladite  fausse  doctrine;  de  nel'ensei- 
»  gner  à  d'autres,  ni  de  la  défendre,  ni  d'en  jamais  traiter,  et, 
»  faute  d'acquiescer  à  cette  injonction,  tu  serais  jeté  en  prison  ;  et 
y>  pour  l'exécution  de  cet  arrêté,  le  jour  suivant,  dans  le  palais,  en 
»  présence  dudit  cardinal  Bellarmin,  après  avoir  bénignement  été 
T>  admonesté  par  lui,  tu  as  reçu  du  commissaire  du  Saint-Office,  en 
»  présence  d'un  notaire  et  de  témoins,  l'injonction  de  te  désister 
»  entièrement  de  ladite  opinion  fausse,  et,  ayant  promis  obéissan- 
»  ce,  tu  as  été  renvoyé.  » 

Le  5  mars  1616,  la  congrégation  de  l'Index  fit  connaître  au  pu- 
blic une  décision  d'après  laquelle  était  prohibée  la  vente  des  livres 
de  Copernic,  de  Foscarini  et  de  Didacus  Astrnica  où  est  contenue 
«  cette  fausse  doctrine  pythagoricienne,  tout  à  fait  contraire  à  la 
»  divine  Ecriture,  de  la  mobihté  de  la  terre  et  de  l'immobihté  du 
>  soleil.  » 

A  la  suite  de  cet  arrêté,  Galilée  se  tut  pendant  quelque  temps; 
mais  la  passion  de  la  science  l'emporta  à  la  fin  sur  la  circonspection 
qu'il  aurait  dû  garder.  Il  fut  ramené  en  1618  vers  les  idées  mises 
à  l'index  par  l'apparition  de  trois  comètes.  A  cet  effet,  il  composa 
des  «  Dialogues  »  où  il  mit  en  scène  trois  personnages,  Salviati, 
Salgredo,  Simplicio,  discutant  sur  le  meilleur  système  du  monde. 
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Cet  ouvrage  à  la  fois  littéraire  et  scientifique  et  dans  lequel  l'auteur, 
sans  se  prononcer  d'une  façon  catégorique  pour  aucun  des  systè- 
mes astronomiques,  écrase  cependant  par  des  arguments  sans 
réplique  les  partisans  de  l'immobilité  de  la  terre,  devint  le  pré- 
texte d'une  nouvelle  accusation.  Malgré  son  grand  âge  et  ses  in- 
firmités, Galilée  fut  mandé  à  Rome  et,  aussitôt  son  arrivée,  mis  aux 
arrêts  dans  le  palais  de  l'ambassadeur  de  Toscane  d'où,  le  lende- 
main, il  fut  conduit  devant  le  saint  office.  Là,  interrogé  sur  l'esprit 
de  son  livre,  il  débuta  dans  sa  plaidoirie  en  opposant  à  ses  juges 
l'approbation  d'Urbain  VIII.  Mais  qu'était  alors  la  papauté  sinon 
l'humble  servante  des  membres  de  l'ordre  de  Loyola  ?  A  cette 
première  déclaration  qui  irrita  fort  les  membres  du  saint  tribunal, 
ceux-ci  répondirent  qu'il  n'avait  pas  obtenu  du  prélat  commis  au 
soin  d'examiner  les  livres  nouveaux,  la  permission  d'imprimer. 
En  présence  d'une  acrimonie  aussi  évidente  dès  le  début,  Galilée 
n"eut  pas  la  force  de  développer  même  le  premier  argument  de  sa 
défense  ;  il  demanda  à  se  retirer.  Adhésion  immédiate  fut  faite  à 
cette  demande,  mais,  sans  qu'il  fût  permis  tout  d'abord  au  noble 
vieillard  de  retourner  au  palais  de  l'ambassadeur  ;  ce  ne  fut  que 
vers  le  1"  mai  de  l'année  1633,  après  une  détention  dans  les  ap- 
partements du  fiscal  de  l'Inquisition  de  plus  de  vingt  jours  au 
cours  desquels  il  subit  plusieurs  interrogatoires,  que  Galilée  fut 
ramené  à  la  résidence  du  représentant  de  son  pays. 

Il  est  profondément  curieux  aujourd'hui  de  voir  comment  les 
cardinaux  inquisiteurs  procédèrent  aux  différents  interrogatoires. 
L'un  d'eux,  le  plus  célèbre  par  le  ridicule  des  questions,  dont 
Galilée  lui-même,  dans  sa  lettre  à  Renieri,  ne  nous  a  malheu- 
reusement pas  conservé  la  date,  donna  lieu  à  une  telle  multipli- 
cité de  citations  de  la  Bible,  parmi  lesquelles  le  fameux  passage  : 
e  terra  autem  in  seternum  stabit  quia  in  œternum  stat  »  aussi 
fautif  que  le  «  in  principio  erat  verbum  et  verbum  erat  in  prin- 
cipio,  »  que  le  pauvre  accusé  ne  put  pour  ainsi  dire  pas  proférer 
un  seul  mot  de  réplique.  Et  que  pouvaient  d'ailleurs  des  preuves 
mathématiques  contre  le  sta  sol  de  Josué?  «  Je  m'étais  mis  en  de- 
»  voir,  dit  naïvement  Gahlée  dans  une  autre  de  ses  lettres,  d'éta- 
»  blir  les  preuves  de  ma  doctrine  ;  mais  elle  ne  fut  pas  comprise. 
»  On  se  jetait  dans  des  digressions  inutiles  avec  de  grands  élans 
»  de  zèle  pour  me  convaincre  du  scandale  que  j'avais  causé,  et 
»  l'on  me  citait  toujours  l'Ecriture  comme  l'argument  le  plus  fort 
»  contre  mon  système  !  » 
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Enfin  le  procès,  qui  dura  près  de  trois  mois,  se  termina  le  22  juin 
1633,  dans  le  couvent  de  Minerve,  où  l'infortuné  vieillard  enten- 
dit, non  sans  étonnement,   après  un  exposé  déclamatoire  et  pé- 
dantesque,  les  conclusions  étranges  que  voici  :  «  Nous  disons, 
»  prononçons,  jugeons  et  déclarons  que  toi,  Galilée  susdit,  pour 
»  les  causes  détaillées  au  procès  écrit,  et  que  tu  as  confessées  ci- 
»  dessus,  tu  t'es  véhémentement  rendu  suspect  au  saint  office, 
»  d'hérésie,  en  ce  que  tu  as  cru  et  soutenu  la  doctrine  fausse  et 
»  contraire  aux  divines  Ecritures,  que  le  soleil  est  le  centre  de 
»  Torbite  de  la  terre  ;  qu'il  ne  se  meut  pas  d'orient  en  occident  ; 
»  que  la  terre  se  meut  et  qu'elle  n'est  pas  le  centre  du  monde,  et 
»  qu'une  opinion  ne  peut  être  soutenue  et  devenue  comme  pro- 
»  bable  après  qu'elle  a  été  déclarée  et  définie  contraire  à  la  sainte 
»  Ecriture;  en  conséquence,  que  tu  as  encouru  toutes  les  censures 
»  et  peines  statuées  et  promulguées  par  les  sacrés  canons  et  au- 
»  très  constitutions  générales  et  particulières   contre  les  délin- 
»  quants  de  cette  sorte  ;  desquelles  il  nous  plaît  que  tu  sois  ab- 
»  sous,  pourvu  que,  préalablement,  d'un  cœur  sincère  et  d'une 
»  foi  non  feinte,  tu  abjures  devant  nous,  tu  maudisses  et  détestes 
»  les  susdites  erreurs  et  hérésies,  çt  toute  autre  erreur  et  hérésie 
»  contraires  à  l'Eglise  cathohque,  apostohque  et  romaine,  suivant 
»  la  formule  qui  te  sera  présentée  par  nous.  Cependant,  pour  que 
»  cette  grave  et  pernicieuse  erreur  et  transgression  de  ta  part 
»  ne  reste  pas  tout-à-fait  impunie,  et  que  tu  deviennes  désormais 
»  plus  circonspect,  et  pour  que  tu  sois  un  exemple  aux  autres, 
»  afin  qu'ils  s'abstiennent  de  pareils  déhts,  nous  décrétons  que  le 
»  livre  (les  Dialogues)  de  Galileo  Galilei  sera  prohibé  par  un  édit 
»  public,  et  nous  te  condamnons  à  la  prison  formelle  de  ce  saint 
»  office,  pour  un  temps  que  nous  limiterons  à  notre  volonté;  et, 
»  à  titre  de  pénitence  salutaire,  nous  ordonnons  que,  pendant 
»  trois  années  à  venir,  tu  récites  les  sept  psaumes  pénitenciaux^ 
»  nous  réservant  le  pouvoir  de  modérer,  de  changer  ou  de  re- 
»  mettre  en  tout  ou  en  partie  les  susdites  peines  et  pénitences.  Ainsi 
»  nous  prononçons,  nous,  cardinaux  soussignés,  F.  d'Ascoli,  Benti- 
»  voglio,  F.  de  Crémone,  Saint  Onufre,  Gypsius,Varospi,  Ginetti.  » 
Aussitôt  après  la  lecture  de  cette  sentence,  la  tête  vénérable  dn 
condamné  s'inchna,  ses  genoux  fléchirent,  et,  d'une  voix  éteinte 
par  le  désespoir,  il  répéta  cette  formule,  rapsodie  écœurante  de 
l'intelligence  humaine  :  «  Moi,  Galilée,  à  la  soixante  et  dixième 
»  année  de  mon  âge,  étant  constitué  prisonnier,  à  genoux  devant 
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»  vos  Eminences,  et  ayant  sous  les  yeux  les  saints  Evangiles,  que 
»  je  touche  de  mes  propres  mains  ;  d'un  cœur  et  d^unefoi  sincère, 
»  j'abjure,  je  maudis,  je  déteste  les  absurdités,  erreurs,  hérésies 
»  du  mouvement  de  la  terre  !  » 

<  E  pur  si  muove  !  »  murmura  avec  une  énergie  contenue,  Ga- 
lilée, en  se  relevant  et  en  frappant  du  pied  la  terre.  Les  convic- 
tions scientifiques  avaient  été  plus  fortes  q\ie  les  aveuglements  de 
la  foi;  et  cette  protestation  :  «  et  pourtant  elle  tourne!  »  traversant 
les  siècles  comme  le  cri  de  la  vérité  opprimée^  sera  l'éternel  op- 
probre de  ces  hommes  barbares  et  ignorants. 

A  la  suite  de  son  abjuration,  Galilée  quitta  le  palais  de  la  sainte 
inquisition  et  retourna  auprès  de  Tambassadeur  toscan.  De  là  il 
se  rendit  à  Sienne,  où  il  resta  quelque  temps  chez  un  de  ses  meil- 
leurs amis,  l'archevêque  Piccolomini,  et  enfin  en  décembre  1633, 
après  avoir,  au  préalable,  obtenu  de  celui  qui  l'avait  si  lâchement 
abandonné  à  ses  ennemis,  la  permission  d'habiter  une  nouvelle 
fois  la  Toscane,  il  vint  dans  les  environs  de  Florence,  à  Arcetri, 
où  il  écrivit  son  (^  Traité  de  mécanique.  »  C'est  dans  cette  maison 
qu'il  eut  le  malheur  de  perdre  d'abord  une  de  ses  filles,  et  deux 
ans  après,  en  1636^  la  vue.  Les  historiens  du  temps  rapportent 
cette  dernière  perte  en  grande  partie  à  ce  que  Galilée  ne  se  servît 
jamais  dans  ses  observations  des  verres  verts  ou  bleus  proposés 
depuis  longtemps  par  Apian.  Cette  raison  est  fort  plausible.  Quoi 
qu'il  en  soit,  et  malgré  sa  cécité,  l'illustre  malheureux  n'en  con- 
tinua pas  moins  ses  travaux  avec  l'aide  de  ses  disciples,  qu'il  sut 
guider  jusqu'au  dernier  moment  dans  ces  lointains  célestes  des- 
quels sa  pensée  n'avait  jamais  pu  s'écarter  !... 

Le  8  janvier  1642,  fut  un  jour  de  deuil  pour  l'humanité  :  Galilée 
venait  de  mourir.  Mais,  pour  si  considérable  que  fût  cette  perte 
que  nul  ne  pouvait  empêcher,  l'esprit  humain  devait  trouver, 
au  milieu  de  son  affliction  même,  une  compensation  à  ce  dommage 
intellectuel:  Newton  allait  naitre  !... 

Une  question  qui  se  présente  à  l'esprit  du  critique  animé  du  dé- 
sir de  faire  connaître  toute  la  vérité,  est  celle-ci  :  Galilée  a-t-il  été 
mis  à  la  torture?  Pour  répondre  à  cette  question,  j'ai  extrait  de 
l'exposé  dont  le  saint  office  a  cru  devoir  faire  précéder  ses  con- 
clusions, le  passage  suivant  qui  m'a  semblé  fort  explicite  :  «  Et 
»  comme  il  nous  a  paru  que  tu  ne  disais  pas  toute  la  vérité,  nous 
»  avons  jugé  nécessaire  d'en  venir  à  un  examen  rigoureux  de  ta 
*  personne.  *  Par  cet  examen  rigoureux  de  la  personne^  les  juges 
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ont-ils  entendu  procéder  à  un  interrogatoire  2)^w«  sérieux  que  de 
coutume  ?  Si  cela  était,  ils  auraient  encouru  un  blâme  de  plus  aux 
yeux  de  la  postérité  qui  ne  saurait  admettre  que  tous  les  interro- 
gatoires ne  soient  également  sévères  pour  les  hommes  qui  ont 
commis  des  délits.  Mais  qui  pourrait  s'arrêter  aune  interprétation 
semblable  ?  Les  juges  (et  quels  juges  !)  voulaient  condamner  quand 
même  Thérétique  (?)  ;  ils  n'étaient  pas  satisfaits  des  réponses  du 
délinquant  (?)  ;  alors,  pour  mieux  connaître  la  vérité  (la  leur)  qu'il 
ne  voulait  pas  leur  dire  (et  le  pouvoir  quand  on  est  convaincu  du 
contraire!)  ils  employèrent  les  grands  moyens...  Comment  ad- 
mettre d'ailleurs  qu'un  homme  qui,  par  un  artifice  souvent  em- 
ployé dans  les  temps  de  despotisme,  avait  écrit  les  «  Dialogues  » 
mais  avait  eu  le  courage  de  les  écrire  d'une  façon  écrasante  pour 
les  partisans  du  système  de  Ptolémée,  aurait  consenti,  surtout 
après  la  publication  non  autorisée  de  son  pamphlet,  à  humilier 
son  génie  devant  les  absurdités  du  droit  canon  si  des  douleurs 
physiques  atroces,  ou  du  moins  la  menace  de  ces  douleurs,  ne 
lui  eussent  arraché  une  abjuration  aussitôt  rejetée  que  prononcée? 
La  dépouille  de  Galilée  n'était  pas  encore  froide  que  ses  enne- 
mis, les  jésuites,  insultaient  déjà  à 'sa  mémoire.  Parmi  les  plus 
acharnés  se  trouvait  un  certain  Riccioli  qui,  en  1651,  à  Bologne, 
s'avisa  de  faire  paraître  2  volumes  in-folio  auxquels  on  a  donné 
le  nom  à'Almageste.  C'est  dans  les  derniers  chapitres  de  cet  ou- 
vrage qui  ont  pour  titre  :  «  De  systemate  terrse  motse  »  que 
Tignare  religieux  écrivit  entre  autres  sottises  :  «  Le  soleil  n'ôc- 
»  Gupe  pas  le  centre  de  Torbite  lunaire,  et  l'éther  est  si  subtil  qu'il 
»  ne  peut  communiquer  aucun  mouvement  à  la  terre,  »  Quant  à 
l'argument  des  coperniciens  «  que  le  mouvement  de  la  terre  sup- 
»  prime  les  épicycles  des  planètes  supérieures  »,  Riccioli,  ne  pou- 
vant le  rétorquer,  lui  opposa  l'Ecriture.  Mais  ce  que  j'ai  lu  de  plus 
stupide  dans  les  lignes  de  cet  ouvrage,  c'est  l'élucubration  que 
Riccioli  présenta  comme  la  meilleure  preuve  de  l'immobilité  de  la 
terre  et  dont  voici  la  traduction  :  «  De  tous  les  corps  célestes  la 
»  terre  étant  le  plus  lourd,  ne  peut  tourner.  D'ailleurs,  si  elle 
»  tournait,  l'écHpse  totale  de  soleil  qui,  ainsi  que  nous  l'apprend 
»  l'Evangile,  dura  trois  heures  à  la  mort  de  Jésus-Christ,  aurait 
i>  duré  beaucoup  moins.  »  On  peut  juger  de  la  force  des  ennemis 
de  Galilée  en  comparant  cette  observation  aux  calculs  de  Duséjour, 
d'après  lesquels  une  éclipse  totale,  pour  la  latitude  de  Paris,  ne 
peut  durer  plus  de  6*10"  et,  pour  un  point  de  l'équateur,  plus  de 
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7'58".  Il  est  vrai  que  rien  n'avait  d'autorité  pour  ces  gens-là> 
qu'un  bref  du  pape  ou  le  décret  d'un  concile. 

Le  xix^  siècle,  qui  est  le  siècle  de  la  science,  s'est  chargé  de 
venger  complètement  la  mémoire  de  Galilée.  Foucault  a  prouvé  irré- 
vocablement que  la  terre  tourne  ;  Faraday  a  démontré  que  «  ce  qui 
disparait  d'un  côté,  reparaît  nécessairement  de  l'autre.»  L'on  cons- 
tate :  dans  l'ordre  inorganique,  des  tra7is formations  alternatives  de 
climats  pour  certaines  contrées;  des  disparitions  de  comètes  de 
notre  système  solaire  (il  n'y  en  a,  selon  Arago,  que  17,500^000  qui 
restent  dans  ses  limites)  lorsque  leur  course  errante  les  éloigne 
du  soleil  au-delà  d'une  distance  égale  à  44  rayons  de  l'orbite 
d'Uranus;  des  orbites  de  comètes,  comme  celles  des  comètes  de 
Biéla  et  d'Eucke,  par  exemple,  qui  se  coupent,  ce  qui  peut  amener 
des  chocs  terribles  {yu.ne,  selon  Faye,  a  un  poids  égal  au  poids 
d'une  mer  de  16,000  lieues  carrées  de  superficie  et  de  100  mètres 
de  profondeur)  ;  Yunion  ou  la  disparition  de  ces  astres  dans  l'es- 
pace; un  abaissement  général  de  la  température  de  la  terre  qui, 
d'après  Bischof,  sera,  dans  9;,000,000  d'années,  de  15°  moindre 
que  ce  qu'elle  est  aujourd'hui;  une  contraction  de  3  centimètres 
de  notre  planète,  durant  sa  dernière  période  de  3^000  ans,  qui  a 
donné  heu  à  une  émission  de  15,000,000  de  mètres  cubes  de  laves, 
et  des  déplacements  de  l'axe  du  globe  dont  le  dernier  a,  selon 
Frédérik  Klec,  occasionné  le  déluge  de  la  Genèse  ;  une  chute  an- 
nuelle sur  le  soleil  de  plusieurs  milliards  de  milKards  de  grains 
cosmiques  qui  lui  donnent,  par  intermittences,  une  réparation  de 
forces  avec  un  accroissement  de  calorique;  enfin  la  rencontre  que 
fait  tous  les  ans  la  terre  de  13,000  boUdes  et  40,000  étoiles  filantes 
télescopiques  dont  plusieurs  tombent  sur  elle  en  éclats; —  dans 
l'ordre  organique,  la  mort  de  l'homme  (je  passe  sous  silence  celle 
des  végétaux  et  des  animauX;,  cela  m'entraînerait  trop  loin)  qui, 
s'il  avait  été  fait  à  l'image  de  Dieu,  n'aurait  pas  dû  pécher  et  ne 
devrait  pas  mourir;  car,  de  même  que  dans  les  machines  qui 
perdent  g  de  leur  force  motrice  et  sont,  à  la  suite  du  frottement  ou 
du  mauvais  agencement  des  jeux,  mises  hors  de  service  pour 
cause  de  rupture  ou  de  vieillesse,  je  vois  chez  l'homme  un  fait 
dynamique,  les  mouvements  de  systole  et  de  diastole  du  cœur 
qui,  y endoii  prématurément  (c'est  le  cas  de  rupture)  ou  pour  cause 
iïusure  du  corps  (c'est  le  cas  de  vieillesse),  à  faire  défaut,  entraî- 
nent également,  que  l'on  me  permette  l'expression,  la  mise  hors 
de  service  de  la  machine  humaine,  c'est-à-dire  la  mort.  C'est  alors 
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qu'en  présence  de  tant  à'imperfectio7is  et  de  transformations 
acquises  avec  certitude  à  la  science,  l'école  expérimentale  déclare  : 
à  quoi  bon  les  hypothèses  sur  une  création  ou  origine  du  monde 
si  bien  fermée  à  nos  investigations  ? 

Peut-on  aller  plus  loin?  Est-il  permis  d'espérer  de  pouvoir  con- 
naître un  jour  le  mécanisme  de  Tiinivers  sidéral  ?  Je  réponds  oui, 
et,  à  l'appai  de  mon  affirmation,  je  produis  un  raisonnement  qui, 
fondé  sur  un  résultat  d'expérience,  indique,  de  déduction  en  dé- 
duction, sans  s'écarter  des  bornes  posées  par  M.  Littré  dans  le 
chapitre  II  delà  troisième pcu^tie  de  son  livre  sur  «  la  Philosophie 
positive  »  que  j'ai  eu  constamment  sons  les  yeux  en  écrivant  ces 
lignes,  les  moyens  à  suivre  pour  arriver  à  cette  connaissance.  Le 
point  de  départ  de  mon  raisonnement  est  celui-ci  :  l'analyse  spec- 
trale faite  de  la  lumière  de  différentes  étoiles  nous  apprend  Texis- 
tence  dans  ces  astres  des  mêmes  corps  que  l'on  retrouve  dans  les 
planètes  de  notre  système  solaire  (les  analyses  chimiques  opérées 
directement  par  Nordenskjold,  Gustave  Rose  et  Rammelsberg, 
sur  les  pierres  m,étéoriques  tombées  de  l'atmosphère  ont  confirmé 
les  résultats  fournis  par  l'analyse  spectrale  de  la  lumière  réfléchie 
de  nos  planètes).  Par  voie  de  conséquence,  j'en  conclus  que  l'at- 
traction en  dehors  de  notre  système  solaire,  doit  ëive  proportion- 
nelle aux  masses  et  non  spécifique,  ainsi  que  Bessel  a  essayé  d'en 
établir  la  possibilité  :  car,  l'identité  de  constitution  physique,  à  la 
diflerence  de  densité  près,  ne  saurait  impliquer,  pour  les  mêmes 
corps,  des  propriétés  attractives  diverses.  Or,  si,  dans  la  zone  cé- 
leste en  deçà  de  laquelle  se  trouve  notre  système  solaire,  l'attrac- 
tion (proportionnelle  aux  masses)  se  trouve  la  même  que  dans  celle 
où  ce  système  gravite,  je  suis  fondé  à  dire  que  les  lois  de  Kepler 
doivent  régir  les  mouvements  des  étoiles  aussi  bien  que  ceux  des 
planètes.  Ces  prolégomènes  posés,  je  vais  en  dégager  d'abord  la 
solution  du  problème  du  mouvement  des  étoiles;  puis,  je  passerai 
à  celle  du  problème  de  mécanique  céleste,  précité.  Pour  cela,  je 
commence  par  mesurer  le  diamètre  apparent  de  certaines  étoiles, 
diamètre  qui,  comparé  à  la  distance  déduite  de  la  parallaxe,  donne 
le  diamètre  réel,  et  par  suite,  le  volume;  ensuite,  à  l'aide  des 
perturbations  réciproques  de  ces  mêmes  étoiles  dont  je  calcule, 
grâce  aux  lois  de  Kepler  et  à  l'observation,  à  des  époques  éloi- 
gnées, de  plusieurs  de  leurs  positions  dans  le  ciel,  au  préalable, 
l'orbite,  je  détermine  leurs  masses  qui,  combinées  avec  les  volumes 
déjà  connus,  fournissent  un  nouvel  élément,  leurs  densités.  Dans 
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ces  conditions,  une  première  partie  du  problème,  celle  qui  se  rap- 
porte aux  étoiles  dont  le  diamètre  apparent  et  la  parallaxe  auront 
pu  être  mesurés,  recevra  sa  solution.  Je  crois  bien,  en  passant,  de 
faire  remarquer  que  la  méthode  de  la  subordination  aux  mouve- 
ments propres  de  797  étoiles,  méthode  suivie  par  Argelander  et 
Otbon  Struve  en  ce  qui  concerne  la  détermination  du  point  de  la 
constellation  d'Hercule,  situé  par  259''  9'  d'ascension  droite  et 
34°  36'  de  déclinaison  boréale,  sur  lequel  notre  étoile  solaire,  avec 
une  vitesse  de  619,000  myriamètres  par  jour,  se  dirige;,  est  excel- 
lente. 

Mais,  pour  que  le  problème  ci-dessus  énoncé  puisse  être  mathé- 
matiquement résolu,  il  ne  suffit  pas  de  tenir  compte  de  la  quantité 
de  masse  des  étoiles  pondérables  par  suite  de  la  mesure  que  l'on 
a  pu  prendre  de  certains  de  leurs  éléments:  il  faut,  de  plus,  faire 
aussi  entrer  en  ligne  de  compte  la  quantité  de  masse  des  étoiles 
télescopiques  ainsi  que  celles  des  étoiles  qui  échappent  à  la  puis- 
sance de  nos  télescopes.  C'est  cette  seconde  et  dernière  partie  du 
problème  que  je  vais  considérer.  A  cet  effet,  je  mesure  pour  cha- 
cune des  grandes  étoiles  dont  j'ai  déjà  fixé  les  mouvements, 
l'amplitude  des  irrégularités  trouvées  entre  Tellipse  d'observa- 
tion et  Tellipse  théorique  assignée  par  mes  calculs  et,  en  suivant, 
de  la  sorte,  la  méthode  appliquée  par  M.  Le  Verrier  à  la  décou- 
verte de  Neptune,  io,  détermine  la  place,  la  grandeur  et  tous  les 
autres  éléments  des  étoiles  télescopiques  et  invisibles  même  à  tra- 
vers nos  meilleurs  instruments. 

Telles  sont  les  deux  solutions  que  je  propose  au  problème  du 
mouvement  propre  des  étoiles.  Ces  deux  solutions  et  plus  particu- 
lièrement la  dernière,  je  ne  me  le  dissimule  pas,  exigent,  pour 
un  laps  de  temps  relativement  long,  de  laborieuses  et  délicates 
observations;  car  la  vie  humaine,  qui  n'est  rien  dans  le  temps 
lorsqu'on  la  compare  aux  millénaires  d'années  que  doivent  mettre 
la  plupart  des  étoiles  pour  parcourir  leurs  orbites  dans  l'espace 
(la  61*  du  Cygne,  par  exemple,  se  déplace  de  1°  tous  les  700  ans) 
ne  suffirait  pas  à  vérifier  les  moindres  inégalités  entre  les  plus  in- 
fimes arcs  des  deux  eUipses  d'observation  et  de  calcul.  Mais  si 
notre  longévité  n'est  rien,  eu  égard  au  déplacement  immense  de 
certaines  étoiles^  il  y  a  lieu  de  croire  cependant,  pour  la  dignité 
de  l'esprit  humain,  que  nos  arrière-neveux  sauront  mettre  à 
profit,  à  l'efi'et  d'élucider  chaque  jour  davantage  cet  important 
problème,  les  trésors  d'observations  que  les  générations  se  lègue- 
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ront  les  unes  aux  autres,  et  qu'ils  n'oublieront  jamais  ces  graves 
et  solennelles  lignes  écrites  par  le  directeur  actuel  de  l'observa- 
toire de  Paris,  à  la  fin  du  mémoire  présenté  par  lui,  le  1"  juin 
1846,  à  l'académie  des  Sciences:  «  Ce  succès  doit  nous  laisser 
»  espérer  qu'après  trente  ou  quarante  années  d'observations  de  la 
»  nouvelle  planète,  on  pourra  l'employer  à  son  tour  à  la  décou- 
B  verte  de  celle  qui  la  suit  dans  l'ordre  des  distances  au  soleil.  » 
M.  Le  Verrier  écrivait  ces  lignes  après  sa  découverte,  sans  le 
secours  d'aucun  instrument,  de  la  planète  Neptune. 

Ainsi,  avec  V astronomie  des  invisibles  et  le  procédé  que  j'ai  in- 
diqué plus  haut  pour  les  étoiles  visibles,  l'homme  n'ignorera  plus, 
dans  un  espace  de  temps  que  je  ne  puis  d'ores  et  déjà  évaluer,  le 
mouvement  propre  de  chaque  étoile;  il  ne  lui  restera  donc  alors^ 
pour  connaître  la  direction  du  mouvement  de  notre  amas  lenticu- 
laire, qu'à  chercher,  d'après  le  principe  de  la  composition  des 
mouvements,  la  résultante  de  tous  ces  déplacements. 

De  même,  lorsque  les  moyens  d'investigation  qui  sont  sans  cesse 
perfectionnés  seront  suffisamment  améliorés,  nos  descendants 
pourront,  par  voie  d'analogie,  après  avoir  aperçu  et  mesuré  un 
certain  nombre  d'étoiles  de  ces  systèmes,  trouver  le  mouvement 
général  des  systèmes  qui  forment  la  voie  lactée  au  sein  de  laquelle 
est  situé  notre  amas  lenticulaire.  Plus  tard,  enfin,  après  un  temps 
que  je  ne  puis,  non  plus,  dès  à  présent,  supputer,  il  leur  sera 
possible  de  déterminer,  de  la  même  manière,  la  résidtante  des 
mouvements  des  systèmes  composant  l'anneau  de  nébuleuses  qui 
passe  par  les  nébuleuses  de  la  Vierge,  la  chevelure  de  Béré- 
nice^ la  grande  Ourse,  la  ceinture  d'Andromède  et  le  Poisson  boréal 
et  entoure  la  voie  lactée  qu'il  coupe  à  angle  droit  près  de  Cas- 
siopée  ;  et  ainsi  des  autres  zones  stellaires  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
en  sera  découvert  de  nouvelles. 

C'est  en  comparant  entre  elles  les  directions  du  mouvement 
général  de  chaque  zone  stellaire  et  en  cherchant  leur  résidtante, 
d'après  les  principes  de  la  mécanique,  qu'une  de  nos  futures  géné- 
rations sera  à  même  d'arriver  à  fixer,  pour  un  espace  de  l'univers 
toujours  circonscrit,  le  centre  général  des  g7xivitations,  le  plus 
souvent  msto&Ze  eu  égard  aux  positions  respectives  des  zones 
stellaires  prépondérantes  eu  masse,  de  toutes  les  strates  stel- 
laires. 

D'après  ces  données  et  les  résultats  auxquels  elles  m'ont  amené, 
il  est  facile  de  voir  que  le  problème  de  la  structure  des  deux 
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abordé,  mais  en  Tain,  par  Kant,  Lambert  et  Wright,  à  l'aide  d'un 
méchant  amalgame  de  principes  astronomiques  et  de  subtilités 
métaphysiques,  est  possible  pour  une  parfis  c?e  runiversnettement 
délimitée,  mais  pouvant  être,  grâce  aux  progrès  de  l'optique, 
reculée  indéfinwient. 

Ici,,  en  présence  de  cet  infini  de  l'espace,  du  temps  et  de  la 
matière,  je  m'arrête  pour  ne  pas  rentrer  dans  des  considérations 
que  répudie  la  philosophie  positive  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  été  mon 
meilleur  critérium  ;  mais,  en  concluant,  je  suis  heureux  de  pouvoir 
constater  pour  l'humanité  le  bonheur  suprême  dans  la  perspec- 
tive d'un  progrès  infini.  Oh!  qu'ils  étaient  ignorants  ces  vandales 
chrétiens  qui,  en  martyrisant  Galilée,  ont  préparé  à  la  pitié  de 
notre  époque  le  spectacle  de  leur  superbe  et  de  leur  stérile  fa- 
conde !  On  les  méprise  et  on  les  hait  :  car  qu'y  a-t-il  de  plus  odieux 
que  de  martyriser  un  vieillard  enfoncé  dans  les  recherches  les 
plus  difficiles  et  les  plus  brillantes  ?  Et  quoi  de  plus  méprisant 
que  l'ignorance  encapuchonnée  foulant  aux  pieds  la  science  libre 
et  vraie? 


Aristide  GUIRAUD. 


DANTON 


ET 


LA   POLITIQUE    CONTEMPORA.INE 


Je  m'adresse  à  ceux  qui  ont  reçu  quel(jue  talent 
politique...  et  non  à  ces  hommes...  qui  ne  savent 
faire  parler  que  leurs  passions... 

Danton. 


PREAMBULE 


Le  moment  est  opportun  pour  jeter  un  regard  en  arrière  sur 
l'histoire  de  la  politique  contemporaine.  L'observation  -du  passé 
révèle  la  cause  des  échecs  successifs  du  parti  républicain  dans 
notre  pays.  Le  spectacle  de  nos  tentatives  vaines,  les  enseigne- 
ments qui  en  résultent,  justifieront  empiriquement  la  mise  en 
pratique  d'une  politique  relative  dont  la  nécessité  se  fat  fait  sentir 
depuis  longtemps  à  nos  principaux  hommes  d'Etat  et  à  toute  la 
masse  du  parti  républicain,  si  les  esprits  avaient  pu  être  soumis 
plus  tôt  à  une  suffisante  préparation  scientifique. 

La  politique  contemporaine  date  du  jour  où  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale,  considéré  comme  étant  de  nature  à  per- 
mettre au  pays  de  s'engager  dans  une  direction  conforme  à  sa 
tradition  et  à  ses  besoins,  s'est  substitué  au  principe  de  la  souve- 
raineté monarchique  comme  moyen  de  gouvernement,  comme 
source  de  tout  pouvoir  dans  TEtat.  L'instrument  gouvernemental 
qui  avait  jadis  suffi  au  développement  du  pays,  était  devenu  de- 
puis longtemps  un  obstacle  à  toute  expansion  ultérieure;  ce  n'é- 
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tait  plus  qu'une  force  au  service  des  tendances  et  des  passions  ré- 
trogrades. Il  y  avait  urgence  à  le  briser  et  à  le  remplacer  par  un 
autre  en  état  de  favoriser  le  libre  développement  de  la  société 
française. 

Le  poids  des  maux  soufferts  ne  permettait  pas  d'attendre  ;  il 
fallait,  coûte  que  coûte,  procéder  à  la  destruction  définitive  d'un 
régime  qui  ne  pouvait  plus  jouer  que  le  rôle  d'une  camisole  de 
force.  Alors  même  qu'il  n'était  guère  possible  d'avoir  déjà  une 
vue  claire  sur  les  instituiions  à  inaugurer,  il  était  indispen- 
pensable  d'en  finir  avec  un  pouvoir  devenu  oppressif  à  Texcès, 
qui  ne  se  soutenait  qu'en  ayant  chaque  jour  davantage  recours  à 
une  plus  grande  tension  dans  l'arbitraire,  et  dont  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  s'aggravaient  incessamment. 

La  fin  du  xviip  siècle  marque  le  moment  où  le  couffit  entre  la 
royauté  et  la  France  avait  atteint  sou  maximum  d'intensité.  La 
royauté,  qui  n'avait  plus  aucune  force  sociale,  pouvait  encore 
trouver  dans  son  organisation  des  moyens  de  résistance.  Une 
rencontre  était  inévitable,  fatale.  Elle  fut  sanglante. 

Il  est  parfois  nécessaire  d'exciter  les  passions  pour  donner  plus 
d'énergie  à  l'attaque,  pour  imprimer  à  l'action  qu'on  veut  enga- 
ger un  caractère  plus  décisif.  Mais  cela  n'est  jamais  sans  de 
graves  dangers;  car,  lorsqu'on  a  rompu  l'équilibre  de  la  nature 
humaine,'  qu'on  a  ainsi  en  quelque  sorte  ouvert  ses  écluses,  dé- 
chaîné ses  torrents,  il  n'est  pas  aisé  de  rétablir  les  digues,  défaire 
prévaloir  la  raison  et  la  sagesse  sur  l'imagination  et  la  violence. 
Cependant  cela  est  parfois  nécessaire  pour  assurer  le  triomphe  de 
la  civilisation  et  du  progrès.  Il  en  fut  ainsi  à  l'époque  dont  je 
parle.  La  coahtion  rétrograde  disposait  de  forces  suffisantes  pour 
tenir  en  échec  la  légalité  nationale;,  et,  si  les  révolutionnaires  de  ce 
temps  n'avaient  pas  su  faire  appel  aux  passions  et  opposer  la 
force  à  la  force,  le  mouvement  de  89  était  susceptible  d'avorter. 

L'avantage  du  procédé  mis  en  oeuvre  consista  en  ce  que  l'an- 
cien régime  social  fut  définitivement  détruit,  que  son  retour  fut 
rendu  radicalement  impossible.  Son  inconvénient  fut  de  nous  en- 
gager dans  une  série  de  secousses,  de  crises,  de  révolutions  poh- 
tiques  dont  nous  sommes  encore  à  peine  sortis.  Incontestablement, 
la  somme  des  avantages  a  dépassé  l'ensemble  des  inconvénients, 
car  l'abolition  de  l'ancien  régime  social  était  un  préambule  indis- 
pensable à  toute  constitution  pohtique.  Mais  il  eût  été  à  souhaiter 
que  la  transformation  politique  pût  s'opérer  régulièrement  par  le 
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libre  jeu  du  suffrage  populaire,  car  ainsi  nous  évitions  toutes  les 
agitations  ultérieures.  La  résistance  et  les  crimes  de  ceux  dont  les 
descendants  continuent  à  s^intituler  les  défenseurs  exclusifs  de  la 
légalité  ne  le  permirent  pas. 

D'ailleurs  était-il  humainement  possible  que  les  choses  se  pas- 
sassent autrement?  N'est-il  pas  dans  les  destinées  sociales  que 
tout  changement,  même  nécessaire,  entraîne  avec  lui  des  trou- 
bles profonds,  des  commotions  violentes?  Il  est  au  moins  certain 
que,  dans  notre  pays,  les  classes  dirigeantes,  religieuses  ou  poli- 
tiques, n'ont  jamais  su  ni  abdiquer  leur  autorité,  ni  la  partager 
quand  le  moment  était  venu  ;  il  a  toujours  fallu  la  leur  arracher  de 
vive  force.  Je  n'entends  pas  leur  en  faire  un  crime.  Je  crois 
qu'elles  obéissent  en  cela  à  une  tradition  invétérée,  à  une  sorte 
d'aptitude  héréditaire  qui  les  domine  et  les  aveugle. 

Je  ne  connais  à  ce  mal  qu'un  remède.  Je  ne  sais  qu'un  moyen 
de  briser  celte  tradition  et  fondre  ainsi  ensemble  tous  les  éléments 
épars  et  contradictoires  de  la  société  française.  Ce  remède,  ce 
moyen  consiste  à  plonger  les  esprits  dans  un  enseignement  com- 
mun d'où  ils  sortiront  revivifiés  et  unis  par  la  communauté  des 
sentiments  et  des  tendances.  L'histoire  nous  montre  que  toutes  les 
périodes  de  transition,  analogues  à  celle  que  nous  traversons, 
n'ont  pris  fin  que  de  cette  manière.  Cela  n'a  jamais  été  l'œuvre 
d'un  jour,  ni  de  combinaisons  législatives,  mais  le  produit  de 
longues  luttes,  de  labeurs  infinis  aboutissant  toujours  à  la  régu- 
larité, à  l'ordre,  à  l'unité. 

De  notre  temps,  la  synthèse  scientifique  nous  offre  le  terrain 
commun  sur  lequel  s'uniront  d'un  lien  indissoluble  les  esprits  et 
les  cœurs.  Comme  toutes  les  synthèses  antécédentes,  la  synthèse 
scientifique  fait  depuis  longtemps  sentir  son  influence  même  à 
à  ceux  qui  en  contestent  la  réalité  et  en  nient  l'action.  Dans  les 
époques  de  transition,  comme  la  nôtre,  qui  se  caractérisent  par 
une  grande  divergence  de  vues,  il  y  a  cependant  des  degrés  dans 
l'intensité  de  la  divergence.  Ces  diversités  de  degré  sont  subor- 
données à  l'influence  de  la  synthèse  ou  de  l'ordre  de  choses  qui 
s'en  va  et  de  celui  qui  arrive. 

Il  est  visible,  par  exemple,  qu'à  l'heure  où  je  parle  la  divergence 
entre  les  esprits,  dans  notre  pays,  est  moindre  qu'à  la  fin  du 
siècle  dernier,  ou,  simplement,  en  1830  ou  en  1848.  Or,  quelle  est 
la  raison  de  ce  phénomène  social?  Elle  est  tout  entière,  au  point 
de  vue  des  idées,  dans  la  pénétration  croissante  des  éléments  de  la 
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synthèse  scientifique  qui  excite  les  esprits  à  se  rapprocher,  à  se 
ralher  ;  et  au  point  de  vue  des  actes,  dans  l'influence  naturelle  des 
idées  sur  les  actes. 

Ce  mouvement  de  progrès  se  continue  chaque  jour,  et  avec 
d^autant  plus  d'intensité  que  les  nécessités  sociales  le  commandent 
plus  impérieusement.  Grâce  à  lui,  les  circonstances  deviendront 
rapidement  favorables  à  la  stabilité  sociale,  à  l'établissement  d^un 
régime  pohtique  définitif.  L'œuvre  du  temps  présent,  la  mission 
des  hommes  d'Etat,  est  de  le  hâter  en  le  délivrant  des  entraves  ré- 
trogrades, en  renversant  les  obstacles  que  quelques-uns  s'ingé- 
nient à  lui  opposer  et  en  évitant  avec  un  soin  jaloux  les  compli- 
cations intérieures  ou  extérieures  qui  ne  pourraient  que  compro- 
mettre son  extension. 

On  comprend  donc  que  ce  que  je  dis  de  la  nécessité,  pour  les 
anciennes  classes  dirigeantes,  de  se  plonger  dans  un  enseigne- 
ment collectif  et  nouveau,  au  lieu  de  s'isoler  dans  une  éducation 
et  un  monde  rétrogrades,  ne  s'appHqiie  pas  exclusivement  à  elles. 
Quoique  dans  les  diverses  nuances  du  parti  progressif,  le  savoir 
positif  et  les  méthodes  scientifiques  trouvent  plus  d'ouvertures  que 
dans  les  autres  partis,  il  y  existe  pourtant  une  foule  d'esprits  qui 
ont  décidément  trop  de  penchant  pour  les  doctrines  spéciales  ou 
vieillies,  pour  les  préjugés  bizarres  qui  résultent  de  tout  ensei- 
gnement métaphysique.  Il  est  aisé  de  se  convaincre,  par  une  ana- 
lyse bien  conduite,  que  les  reproches  réciproques  que  s'adressent 
les  modérés  et  les  radicaux,  par  exemple,  ne  procèdent  que 
d'une  diversité  de  tempérament,  et  qu'au  fond  leurs  esprits  se 
meuvent  sous  l'empire  d'une  méthode  identique.  S'ils  pouvaient  se 
juger  d'un  point  de  vue  plus  élevé,  ils  s'étonneraient  eux-mêoies 
du  peu  de  valeur  des  contingences  sur  lesquelles  ils  tentent,  en 
vain,  d'établir  entre  eux  une  diversité  fondamentale.  Ils  ne  se  sé- 
parent les  uns  des  autres  que  parce  que  leur  mentalité  manque  de 
la  mesure,  de  l'équilibre  que  peut  seule  produire,  de  notre  temps, 
une  éducation  scientifique. 

II 

ÉTAT  GÉNÉRAL    DES  IDÉES    AU   MOMENT   OÙ  s'OUVRE  LA  RÉVOLUTION 

FRANÇAISE. 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  révolution  avait  une  double  transforma- 
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tion  à  opérer,  à  la  fois  sociale  et  politique;  qu'elle  avait,  en  partie, 
réussi  l'une,  qu'elle  avait  manqué  l'autre.  J'ai  ajouté  que  la  révo- 
lution n'avait  pu  remplir  son  œuvre  politique,  parce  qu'elle  avait 
été  contrainte,  par  la  fatalité  des  circonstances,  à  faire  appel  aux 
passions,  sans  pouvoir  y  mettre  un  terme  en  temps  opportun,  dans 
une  matière  qui  exige  le  plus  une  pure  appréciation  rationnelle. 
Or,  toute  transformation  sociale  n'est  complète,  même  dans  les 
limites  relatives  oii  elle  est  provisoirement  contenue,  que  lors- 
qu'elle s'est  incarnée  dans  un  régime  politique  adéquat. 

Il  est  donc  utile  de  rechercher,  afin  d'y  puiser  un  enseignement 
précieux,  ce  qui  a  pu  faire  les  ténèbres  dans  l'esprit  des  hommes 
de  ce  temps,  au  point  de  les  empêcher  d'apercevoir  la  nécessité 
impérieuse  qui  devait  les  contraindre,  les  principales  résistances 
brisées,  à  modifier  leurs  procédés  d'action  pour  terminer  leur 
œuvre. 

Il  est  visible  qu"ils  ont  échoué  dans  leurs  tentatives  d'établisse- 
ment d'un  régime  politique  nouveau,  tout  en  rendant  l'ancien  plus 
impossible  qu'il  ne  J'était  auparavant  ;  et  qu'ayant  échoué,  ils  ont 
laissé  leur  œuvre  de  transformation  sociale  exposée  à  toutes  les 
attaques  dont  elle  a  été  assaillie  depuis  quatre-vingts  ans.  Quelle 
a  été  la  cause  d'une  pareille  cécité  pohtique?  Et  pourquoi  cette  cé- 
cité s'est-elle  prolongée  jusqu'à  nous,  si  bien  que  le  parti  républi- 
cain a  semblablement  échoué  dans  toutes  ses  tentatives  ultérieu- 
res? 

Dans  un  intervalle  de  près  de  soixante-quinze  ans,  ce  parti  a 
même  été  impuissant  à  produire  un  homme  d'Etat  d'un  esprit  as- 
sez supérieur  pour  s'affranchir  des  pratiques  qui  n'avaient  jamais 
conduit  les  répubUcains  qu'à  la  défaite.  Je  le  constate  d'ailleurs 
sans  m'en  plaindre,  car  l'apparition  d'un  esprit  de  cette  trempe,  si 
elle  eût  fait  honneur  à  la  nature  humaine,  eût  été  sans  doute  sté- 
rile. Que  peut,  en  effet,  un  homme  d'Etat  en  dehors  d'un  milieu  fa- 
vorable et  de  circonstances  propices?  Je  démontrerai  plus  loin  que 
de  1792  à  1794  un  homme  d'Etat  s'est  trouvé  qui  eut  une  vue  claire 
de  la  situation,  du  but  à  atteindre,  des  moyens  à  employer  pour 
y  parvenir  ;  qu'à  la  vérité,  cet  homme  d'Etat  exerça  une  action 
puissante  sur  son  temps;  qu'il  eut  même  un  instant  la  direction 
souveraine  ;  que  cependant^  il  se  mouvait  en  face  d'une  mentahté 
si  incohérente,  d'un  esprit  pubhc  si  troublé,  dans  un  milieu  si  dé- 
favorable qu'il  ne  put  empêcher  la  France  de  s'abîmer  dans  les 
coups   d'Etat  rétrogrades,  et  qu'il  porta  lui-même  sa  tête  sur  l'é- 
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chafaud.  Et  précisément,  j'ai  pensé  que  l'examen  de  la  conduite 
politique  d'un  tel  homme  était  de  nature  à  nous  éclairer  d'une  vive 
lumière  dans  la  recherche  que  nous  poursuivons. 

Les  actes  sont  sous  l'empire  des  idées  ;  ils  en  sont  l'expression 
souvent  inconsciente  mais  toujours  rigoureusement  exacte.  Pour 
S8  rendre  compte  des  événements  qui  se  passent,  de  leur  nature, 
de  leur  enchaînement,  de  leur  portée,  il  est  donc  indispensable 
d  analyser  l'état  des  esprits  qui  y  prennent  part,  de  connaître 
avec  précision  la  source  de  leurs  inspirations,  leurs  mobiles,  les 
doctrines  et  les  théories  qui  les  meuvent.  Telle  est  la  condition 
fondamentale  de  toute  recherche  historique  ou  politique.  Il  faut 
s'y  soumettre,  sous  peine  de  ne  pouvoir  rien  discerner  dans  les 
événements,  d'en  être  réduit  à  tout  attribuer  au  jeu  du  hasard 
et  de  la  force,  à  sacrifier  le  réel  à  rimaginaire,  à  créer  des  légen- 
des, à  entretenir  ainsi  le  fanatisme  et  Terreur. 

Voyons  donc  quel  était  l'état  des  esprits  au  moment  où,  sous  l'em- 
pire de  nécessités  sociales  profondément  ressenties,  la  lutte  finale 
s'engagea  entre  la  France  et  la  royauté.  Le  pays  se  divisait  déjà 
comme  aujourd'hui  en  deux  masses  distinctes,  s'appuyant  chacune 
sur  des  tendances  diamétralement  opposées  :  l'une,  rétrograde, 
défendant  avec  énergie  les  débris  du  régime  catholico-féodal,  s'y 
rattachant  comme  à  une  ancre  de  salut  pour  les  principes,  les  in- 
térêts, les  institutions  qui  lui  étaient  chers;  l'autre,  progressive, 
accablée  sous  le  poids  de  misères  profondes,  aspirant  vivement  à 
s'en  affranchir,  et,  sous  les  inspirations  de  la  philosophie  nouvelle, 
travaillant  avec  ardeur  à  la  ruine  définitive  des  anciennes  choses, 
des  idées  vieillies,  des  institutions  usées,  des  privilèges  quil'étouf- 
faient. 

Le  trait  commun  aux  deux  masses  antagonistes  était,  au  sein 
de  chacune,  une  extrême  divergence  de  vues  sur  le  fond  et  sur  la 
forme  de  leurs  prétentions  respectives.  La  première  disputait  sur 
la  mesure  dans  laquelle  il  fallait  défendre  les  débris  encore  sub- 
sistant du  régime  catholico-féodal;  la  seconde  était  loin  d'être  plei- 
nement fixée  sur  ce  qu'il  fallait  substituer  à  ce  qu'il  restait  de  ce 
dernier  régime.  Toutes  deux  étaient  également  pleines  d'incerti- 
tude sur  les  moyens  à  employer  pour  atteindre  leur  but. 

Ce  qui  constituait  la  faiblesse  de  la  masse  ou  du  parti  rétro- 
grade, c'était  que  la  philosophie  nouvelle  avait  pénétré  jusque 
dans  ses  rangs,  et,  en  y  jetant  la  discussion,  en  avait  rompu  l'unité. 
De  là  une  infinité  de  subdivisions  ou  de  nuances  fatalement  amenées 
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par  rincompatibilité  des  principes  et  des  institutions,  défendues 
plus  ou  moins,  avec  l'es  nécessités  de  la  société  moderne.  Ce  qui 
enlevait  au  parti  progressif  toute  la  force  qu'il  aurait  pu  avoir,  c'est 
que,  par  la  nature  même  de  la  philosophie  dont  il  s'inspirait,  il 
donnait  le  spectacle  d'une  pareille  confusion,  d'un  désaccord  ana- 
logue. Cette  philosophie,  qui  ne  pouvait  fournir  que  des  instru- 
ments de  critique  et  de  démolition  et  qui,  de  fait,  avait  jusque-là 
puissamment  rempli  son  office,  le  parti  progressif  presque  tout 
entier  la  regardait  comme  contenant  en  elle-même  tous  les  ma- 
tériaux d'une  reconstruction  sociale,  comme  devant  pourvoir  à 
toutes  les  nécessités  intellectuelles,  morales,  pratiques  et  po- 
litiques. 

On  comprend  par  ce  simple  exposé,  comment  il  a  pu  arriver 
que  le  parti  rétrograde  ne  fut  pas  absolument  vaincu  sans  tou- 
tefois pouvoir  se  relever  de  son  abaissement;  et  comment,  de 
même,  le  parti  progressif  ne  fut  pas  absolument  vainqueur  sans 
pouvoir  cependant  être  jamais  chassé  des  positions  qu'il  occupa 
dès  le  premier  jour.  C'est  de  là  qu'ont  résulté  ces  incessantes 
oscillations  rétrogrades  et  révolutionnaires  qui  ont  tant  énervé  le 
paj's  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Le  défaut  de  convergence  suffisante  dans  chaque  parti  faisait  la 
faiblesse  de  tous  les  deux.  Mais  la  justesse  du  but  poursuivi, 
quoique  confusément  encore  par  le  parti  progressif,  constituait  sa 
supériorité  sur  le  parti  rétrograde. 

La  différence  capitale  qui  existe  à  cet  égard  entre  le  temps  dont 
nous  parlons  et  le  nôtre,  c'est  que  les  idées  et  les  principes,  les 
procédés  et  les  méthodes,  en  un  mot  tous  les  éléments  de  la  syn- 
thèse scientifique  qui  doit  procurer  dans  l'avenir  la  convergence 
à  peu  près  totale  des  esprits,  ont  acquis  depuis  lors  un  tel  déve- 
loppement, ont  été  l'objet  d'une  vulgarisation  si  étendue,  qu'ils  ont 
tout  pénétré,  les  inteUigences  et  les  faits,  les  tendances  et  les  in- 
térêts, qu'ils  ont  déjà  dans  une  large  mesure,  substitué  le  relatif 
à  V absolu  et  qu'ils  marchent  graduellement  à  une  élimination 
complète  de  ce  dernier. 

Il  en  est  résulté,  il  en  résulte  chaque  jour  davantage  que  la 
force  du  parti  progressif  s'est  accrue  et  s'accroîtra  encore  en 
raison  directe  de  son  unification  intellectuelle  et  de  sa  concentra- 
tion matérielle.  Bien  plus,  le  parti  rétrograde,  déjà  si  gravement 
entamé  par  les  idées  nouvelles,  reçoit  malgré  lui  le  contre-coup 
du  progrès  scientifique  et  du  progrès  social,  devient  en  quelque 
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sorte  plus  friable,  s^affaiblit  ainsi  sans  cesse, voit  son  nombre  et  son 
action  décroître,  et  contribue  lui-même  à  grossir,  de  toutes  les  dé- 
sertions qu'il  est  impuissant  à  conjurer^  la  masse  du  parti  pro- 
gressif. 

Malheureusement ,  quand  éclata  la  révolution  française,  ce 
double  mouvement  de  croissance  du  régime  nouveau  et  de  dé- 
croissance des  éléments  du  régime  ancien  n'était  pas  encore  suf- 
fisamment avancé,  ou  plutôt  révélait  encore  trop  un  caractère 
d'empirisme,  inévitable  au  début  de  tout  mouvement  de  ce  genre. 
D'un  mot,  la  science  encore  trop  incomplète^  trop  spéciale,  trop 
fragmentaire  n'avait  pu  déjà  apparaître  sous  la  forme  d'une  phi- 
losophie, d'une  synthèse.  Par  suite,  la  philosophie  qui  dominait 
les  esprits  ne  pouvait  être  qu'une  métaphysique. 

Or,  toute  métaphysique,  si  avancée  qu'elle  soit,  qu'elle  se  dise 
matérialiste,  spiritualiste,  panthéiste,  éclectique,  n'est  qu'un  dérivé 
de  la  théologie.  Au  fond,  toutes  les  métaphysiques  ne  sont  que 
des  révélations  individuelles  qui  se  substituent  aux  révélations 
collectives.  Tout  est  révélation  ou  simple  œuvre  d'imagination 
en  dehors  de  l'observation  et  de  l'expérience  fondées  sur  les 
connaissances  positives  et  conduites  par  la  méthode  scientifique. 
Il  n'existe  au-delà  des  limites  tracées  parla  science,  qu'un  domaine 
inaccessible  aux  investigations  de  l'esprit  humain. 

Une  révélation  n'est  rien  autre  qu'une  conception  du  monde^ 
de  riiomme  et  des  sociétés,  ordinairement  la  plus  avancée  qu'il 
soit  possible  d'imaginer  au  moment  où  elle  se  produit,  eu  égard 
aux  connaissance  acquises,  et  que  les  hommes  de  génie  qui  la 
formulent  parviennent  à  faire  accepter  à  une  collectivité  sociale 
sous  la  forme  d'une  foi,  d'une  religion,  d'un  culte.  Les  métaphy- 
siciens apparaissent  lorsque  la  révélation  ou  la  conception  géné- 
rale qui  règne  est  devenue  contradictoire  aux  progrès  nouveaux 
du  savoir.  Alors,  en  effet,  il  y  a  nécessité  d'arracher  les  esprits 
a  une  conception  devenue  incapable  de  suffire  à  leurs  besoins 
intellectuels,  moraux  et  pratiques.  Les  esprits  reprennent  leur  li- 
berté d'examen  et  d'action.  Le  lien  qui  les  unissait  est  rompu. 
Chacun  cherche  individuellement  la  vérité.  Il  y  a  comme  un  temps 
d'anarchie.  Le  monde  est  livré  aux  disputes  des  hommes.  C'est  un 
interrègne  pendant  lequel  on  achève  la  destruction  des  anciennes 
choses  et  qui  ne  peut  lui-même  cesser  que  par  l'avènement  d'une 
conception  no uveUe  universellement  acceptée. 

De  notre  temps,  dans  l'interrègne  que  nous  subissons,  si  la 
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science  se  montrait  impuissante  à  fournir  une  synthèse,  nous 
retomberions  sous  l'empire  d'une  conception  religieuse  plus  avan' 
cée,  sans  doute,  que  celles  qui  Tauraient  précédée,  mais  d'un  carac- 
tère identique.  Toutefois  ce  qui  distingue  l'époque  de  transition 
que  nous  traversons  de  celles  qu^on  peut  compter  dans  le  cours  de 
l'histoire  des  sociétés  humaines,  ce  qui  fait  sa  supériorité  et  sa 
grandeur,  c'est  que,  la  science  étant  devenue  une  philosophie,  la 
crise  trouvera,  cette  fois,  une  solution  définitive  en  ce  que,  loin  de 
se  terminer  par  une  synthèse  en  quelque  sorte  fermée  qui,  lors- 
qu''elle  est  dépassée  devient  un  obstacle,  elle  se  dénouera  par  un 
pacte  de  nature  purement  scientifique  seul,  susceptible  d'offrir  les 
ouvertures  nécessaires  à  la  série  continue  de  tous  les  progrès 
ultérieurs. 

Connaissant  ainsi  le  caractère  de  ces  sortes  d'interrègne,  il  est 
aisé  d'en  apercevoir  les  conséquences  et  d'en  discerner  les  dangers. 
Les  conséquences  naturelles  et  logiques  sont  de  donner  libre  car- 
rière aux  imaginations  et  d'aboutir  ainsi,  dans  Tordre  intellectuel 
et  moral  comme  dans  l'ordre  pratique  et  politique,  à  une  multipli- 
cité de  systèmes  plus  ou  moins  contradictoires  qui  jettent  l'incer- 
titude dans  les  esprits  et  le  trouble  dans  les  cœurs.  Cela  est  un 
péril,  car^  en  livrant  la  direction  générale  à  l'arbitraire  de  tous  les 
esprits,  même  les  plus  médiocres  et  les  moins  préparés,  qui  se 
croient  aptes  à  trancher  sans  guide  et  sans  frein  les  problèmes  les 
plus  fondamentaux^  la  société  est  exposée  à  subir  toutes  les  tenta- 
tives, même  les  plus  irrationnelles  et  les  plus  contradictoires. 

A  la  vérité,  ces  tentatives  sont  impuissantes  à  rien  édifier  tant 
qu'elles  n'ont  point  pour  objet  l'application  d'un  système  véritable- 
ment organique,  s'adaptant  exactement  au  milieu  social,  plus 
progressif  que  l'ancien,  mais  réglant  à  peu  près  tout  ce  qu'avait 
réglé  celui-ci  quoique  dans  un  autre  esprit  et  d'une  manière  plus 
parfaite.  Elles  sont  même  dans  une  certaine  mesure  nécessaires, 
car  ce  n'est  qu'à  la  suite  d'expériences  renouvelées  que  la  société 
finit  par  trouver  lambeau  par  lambeau  le  vêtement  qui  lui  convient. 
Cependant  elles  sont  un  danger  plus  ou  moins  considérable  suivant 
que  la  stabilité  sociale  est  moins  ou  plus  fortement  garantie,  car 
elles  troublent  profondément  les  efi'orts  sociaux.  De  notre  temps, 
il  ne  faut  pas  attribuer  à  d'autre  cause  qu'à  l'empirisme  qui  la 
dnige  encore  le  peu  d'habileté  de  lapohtique  française  qui,  pendant 
que  toutes  les  forces,  toutes  les  aptitudes  sociales  se  développent 
d'une  façon  merveilleuse^  se  montre  tour  à  tour  si  aveugle  et  si 
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insensée  au  point  d'avoir  souvent  compromis  notre  existence  na- 
tionale elle-même. 

Or,  au  risque  de  froisser  les  préjugés  traditionnels,  il  faut  re- 
connaître qu'au  moment  où  s'ouvre  le  grand  drame  révolution- 
naire, la  politique  contemporaine  était,  plus  complètement  encore 
que  de  nos  jours,  livrée  à  l'empirisme.  Cela  était  fatal,  puisque  la 
science  sociale,  dont  la  politique  dépend  aussi  étroitement  que  la 
médecine  dépend  de  la  biologie,  n'était  point  encore  constituée. 
Elle  ne  pouvait  l'être  qu'après  la  constitution  de  toutes  les  autres 
sciences  sur  lesquelles  elle  repose.  Par  suite,  la  politique  ne  pou- 
vait être  qu'une  application  plus  ou  moins  rigoureuse  de  théories 
sociales  sans  fondement  réel,  qui  ne  représentaient  que  des  vues 
particulières  de  l'esprit. 

Ces  théories  ou  systèmes  métaphysiques  étaient  fort  nombreux. 
Pendant  les  deux  ou  trois  siècles  précédents,  l'esprit  humain  avait 
fait  preuve  d'une  fécondité  extraordinaire.  Et  vraiment  on  ne 
saurait  le  lui  reprocher,  quand  on  songe  avec  quelle  admirable 
rapidité  il  arriva  à  secouer  le  joug  des  anciennes  conceptions.  Le 
malheur,  à  peu  près  inévitable  d'aiheurs,  fut  que  les  hommes  de 
la  fin  du  dix-huitième  siècle  qui  avaient  participé  eux-mêmes  à 
l'élaboration  des  doctrines  régnantes  ou  dont  ils  étaient  les  disciples 
crurent  que  le  mouvement,  l'agitation  suffisent  pour  édifier  comme 
ils  suffisent  pour  attaquer,  pour  se  battre,  pour  démolir.  Et,  no- 
tons-le en  passant,  ce  malheur  eut  des  conséquences  plus  durables 
et  plus  lointaines  qu'on  n'aurait  pu  l'imaginer.  Imbus  de  cette  idée, 
la  plupart  des  hommes  de  la  révolution  la  firent  partager  à  ceux 
qui  vinrent  après  eux.  Il  en  résulta  une  sorte  de  tradition  sacrée 
qui  engagea  pour  longtemps  le  parti  républicain  dans  une  pohtique 
impuissante  à  lui  procurer  le  succès.  Il  a  fallu,  et  cela  date  d'hier 
l'action  lente  du  développement  scientifique  sur  les  esjjrits  et  l'em  - 
pire  de  circonstances  redoutables  pour  rompre  cette  tradition.  Mais 
du  moins,  grâce  à  celte  rupture,  nous  touchons,  il  faut  l'espérer 
sous  la  direction  d'hommes  d'état  auxquels  il  faut  souhaiter  de 
la  clairvoyance  et  de  la  dextérité,  à  l'avènement  définitif  d'un 
régime  politique  conforme  aux  nécessités  de  la  France  moderne. 

La  dispersion  des  idées  avait  atteint  des  proportions  telles,  que 
chaque  doctrine  divisait  ses  propres  adeptes  en  sectes  aussi  nom- 
breuses qu'inconciliables.  Cependant,  on  peut  dire  que  le  monde 
révolutionnaire  se  partageait  en  trois  écoles  :  l'école  de  Voltaire, 
l'école  de  Rousseau,  l'école  de  Diderot. 
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Des  différences  profondes  caractérisent  ces  trois  écoles.  Toute- 
fois, les  deux  premières,  celles  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  ont  un 
caractère  commun,  c'est  une  égale  inconséquence.  Pendant  que 
l'une,  celle  de  Voltaire,  surtout  préoccupée  de  la  démolition  du 
christianisme  et  de  l'émancipation  intellectuelle,  élude  les  applica- 
tions temporelles  et,  malgré  le  caractère  rétrograde  de  la  monar- 
chie, manifeste  son  respect  pour  elle,  l'autre,  celle  de  Rousseau, 
protège  l'ancienne  constitution  spirituelle  et  attaque  vivement  la 
dictature  monarchique.  Ainsi,  on  aperçoit  la  contradiction  dans 
laquelle  les  deux  écoles  se  jettent  inversement,  par  une  suite  lo- 
gique d'une  culture  plus  littéraire  que  scientifique,  d'une  manière 
de  concevoir  sans  aucun  caractère  positif,  d'une  nature  absolument 
arbitraire.  L'une  protège  la  monarchie,  dont  elle  tend  à  détruire  le 
fondement  et  la  base;  Tautre  maintient  l'ordre  intellectuel  qui  est 
la  source  même  du  pouvoir  temporel  qu'elle  aspire  à  renverser. 

En  manifestant  un  pareil  état  d'inconséquence  et  de  contradic- 
tion, les  deux  écoles  se  neutralisent  mutuellement  et  révèlent  leur 
commun  caractère  à  la  fois  anarchique  et  rétrograde.  Qu'on  suive 
maintenant  renchaînement  logique  des  traditions,  qu'on  songe  à 
l'influence  de  celles-ci  sur  les  esprifs  et  les  actes,  et  en  se  repor- 
tant à  une  époque  encore  peu  éloignée,  on  s'expliquera  aisément 
l'existence  simultanée  de  monarchistes  ardents  qui  étaient  restés 
voltairiens  ou  libres-penseurs,  et  de  répubhcains  non  moins  con- 
vaincus qui  demeuraient  immuablement  rivés  au  dogme,  n'aper- 
cevant, ni  ceux-ci  ni  ceux-là,  qu'aucune  conformité  n'assujettis- 
sait leurs  opinions  à  leurs  croyances  ou  leurs  croyances  à  leurs 
opinions. 

Une  pareille  contradiction  entre  les  unes  et  les  autres  s'oppose 
à  toutes  fortes  convictions.  Les  déplorables  exemples  de  versati- 
lité poh tique  ou  philosophique,  dont  notre  temps  a  si  souvent  of- 
fert le  spectacle  lamentable  et  qui  ont  tant  étonné  les  âmes  sim- 
ples, n'ont  pas  d'autre  cause.  C'est  parce  qu'eUes  manquent  de 
bases  solides  que  les  convictions  qui  paraissent  les  plus  profondes 
se  décomposent,  et  que  si  souvent  les  écoles  de  Voltaire  et  de 
Rousseau  ont  fourni  des  instruments  à  la  tyrannie  rétrograde. 

Mais  plus  l'œuvre  de  démohtion  de  l'ancien  système  touchait  à 
son  terme,  plus  le  besoin  d'une  réorganisation  se  faisait  sentir. 
C'est  ainsi  que  les  deux  écoles  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  malgré 
leur  caractère  profondément  inorganique,  furent  amenées  à  systé- 
matiser leurs  vues  particulières  et  à  chercher  à  en  faire  la  base 
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d'une  réorganisation  sociale  et  politique.  Toutefois,  à  ce  point  de 
vue,  la  différence  entre  les  deux  écoles  est  considérable.  Celle  de 
Voltaire  ne  parvient  pas  à  constituer  une  véritable  doctrine  politi- 
que. Par  la  nature  même  de  sa  doctrine^,  qui  la  porte  à  négliger 
les  œuvres  d^application,  elle  reste  assez  indifférente  aux  formes 
de  gouvernement,  et  son  indifférence  en  pareille  matière  fait 
qu'elle  incline  à  adopter  l'éclectisme  de  Montesquieu.  Celle  de 
Rousseau,  au  contraire,  ne  craint  pas  de  formuler  une  doctrine 
politique,  à  la  vérité  plus  apparente  que  réelle,  susceptible  néan- 
moins de  grouper  certains  efforts.  Le  Contrat  social,  qui  constitue 
en  réalité,  sous  une  forme  politique  nouvelle,  une  tentative  de  con- 
servation des  bases  fondamentales  de  l'ancien  régime,  devient  sa 
bible,  et  le  besoin  d'une  coordination  était  tel,  qu'il  suffit  à  lui 
donner  une  influence  directrice  que  l'école  voltairienne  ne  sut  ja- 
mais acquérir. 

Je  viens  de  dire  que  ces  deux  écoles  n'eurent  jamais  de  véritable 
doctrine  politique,  qu'elles  n'en  eurent  plus  ou  moins  que  l'appa- 
rence. La  raison  en  est  simple.  Elle  est  une  conséquence  natu- 
relle du  caractère  de  toute  élaboration  critique. Particulièrement,elle 
se  rattache  au  désordre  mental  qui  se  manifeste  jusqu'au  com- 
mencement de  ce  siècle,  surtout  envers  le  point  de  vue  historique, 
d'où  peut  seul  émaner  une  véritable  doctrine  pohtique.  Les  deux 
écoles  qui  nous  occupent  repouj^sèrent,  en  effet,  toujours  le  point 
de  vue  historique,  soit  en  réprouvant  le  passé,  soit  même  en  en 
faisant  complètement  abstraction.  On  ne  saurait  apprécier  autre- 
ment le  dédain  que  Tune  professait  pour  la  plupart  des  grandes 
époques  de  l'histoire,  et  les  utopies  de  l'autre  sur  la  possibihté 
d'une  sorte  de  retour  à  l'antiquité  grecque  ou  latine. 

Les  doctrines  politiques  qu'elles  tentaient  d'édifier  n'avaient  au- 
cune base  sérieuse,  ne  constituaient  que  de  pures  imaginations^ 
puisque,  loin  de  tenir  compte  des  antécédents  historiques  de  la 
France  et  de  l'Europe,  de  prendre  pour  point  d'appui  la  situation 
présente  et  de  la  développer  dans  chaque  cas  particulier,  en  se 
conformant  aux  règles  du  développement  général,  elles  cherchaient 
à  reconstituer  de  toutes  pièces  la  société  par  des  procédés  exclu- 
sivement subjectifs.  D'un  mot,  n'ayant  aucune  idée  de  la  nature  des 
sociétés  humaines,  ces  écoles  les  considéraient  comme  dégagées 
de  toute  tihation  antérieure,  et  comme  indéfiniment  modifiables, 
soit  au  point  de  vue  intellectuel  et  moral,  soit  au  point  de  vue  pra- 
tique et  pohtique,  par  la  simple  action  de  règlements  législatifs. 
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Mais  il  faut  répéter  à  leur  décharge  que  leur  illusion,  à  cet 
égard,  était  naturelle,  puisqu'elles  étaient,  par  l'état  encore  peu 
avancé  du  savoir  positif,  impuissantes  à  pénétrer  les  règles  du 
développement  général,  et  par  suite  à  y  subordonner  leurs  con- 
ceptions et  leurs  procédés  d'action  politique.  Leur  illusion  ne  pou- 
vait même  alors  être  rationnellement  appréciée,  puisqu'elle  résul- 
tait de  l'absence  des  connaissances  qui,  seules,  pouvaient  per- 
mettre de  Tapercevoir.  L'expérience  ou  Tapplication  des  doctrines 
elles-mêmes  était  donc  indispensable  pour  en  faire  juger  l'inanité 
organique. 

Cependant,  d'un  milieu  aussi  rempli  de  contradictions  et  de 
préjugés,  une  troisième  école  avait  surgi,  assez  avancée  pour 
avoir  condensé  tout  le  savoir  positif  de  ce  temps,  et  ainsi  di- 
rectement préparé  l'œuvre  du  dix-neuvième  siècle.  Aussi  pleine 
de  sympathie  pour  le  travail  de  démolition  qu'accomphssaient  les 
deux  autres  écoles  et  à  laquelle  elle  associait  ses  efforts,  que  de 
légitime  aversion  pour  leurs  tentatives  de  systématisation  sociale, 
dont  elle  sentait  le  vice  radical,  cette  grande  école  de  véritables 
penseurs  à  la  tête  desquels  apparaît  Diderot  «  l'esprit  le  plus  en- 
cyclopédique surgi  depuis  Aristote^,  »  concourut  plus  qu'aucune 
autre  à  montrer  que  la  réorganisation  ne  pouvait  désormais  repo- 
ser que  sur  une  synthèse  scientifique  qui  s'élèverait  graduelle- 
ment au  fur  et  à  mesure  du  progrès  général,  que  le  concours  des 
exigences  sociales  avec  les  besoins  intellectuels  ne  pouvait  tarder 
à  procurer.  C'est  pourquoi^  tout  en  se  mêlant  à  l'action  critique  en- 
core nécessaire,  elle  s'efforça  de  ramener  sa  pensée  vers  la  cons- 
truction d'une  synthèse  de  cette  nature,  en  en  préparant  directe- 
ment les  matériaux.  Elle  restitua  ainsi,  autant  qu'il  était  en  son  pou- 
voir, le  point  de  vue  historique  abandonné  par  les  autres  écoles,  en 
s'etforçant  de  montrer  déjà  la  filiation  des  conceptions  scienti- 
fiques. 

On  comprend  aisément  la  dissemblance  profonde  qui,  sur  le 
terrain  social  et  politique,  allait  naturellement  découler  de  points  de 
départ  et  de  procédés  de  raisonnement  si  contradictoires.  Tandis 
que  les  uns  allaient  s'efforcer  de  réorganiser  de  toutes  pièces  la 
société  française  sur  des  bases  exclusivement  métaphysiques, 
constituant  de  pures  hypothèses  sans  caractère  positif,  les  autres 
allaient  s'engager  dans  une  voie  diamétralement  opposée  en  mon- 
trant que  l'état  du  savoir  et  de  la  société  ne  permettait  pas  encore 
de  se  livrer  à  des  tentatives  systématiques,  qu'au  contraire  l'intérêt 
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social  commandait  impérieusement  de  rédaire  l'ébranlement  à 
inaugurer  des  institutions  sans  caractère  définitif,  capables  seule- 
ment de  garantir  le  présent  en  sauvegardant  l'ordre  matériel  et  de 
préserver  l'avenir  en  assurant  au  progrès  toutes  les  ouvertures 
nécessaires. 

Tel  était  l'état  intellectuel  de  la  France  en  1789.  La  nécessité 
d'une  réorganisation  sociale  était  vivement  sentie,  mais  il  n'y  avait 
encore  aucune  doctrine  capable  de  la  diriger.  Ce  n'est  pas  tout. 
Les  deux  principales  écoles  critiques  ne  se  rendaient  pas  compte 
de  cette  situation  et  étaient  incapables  de  saisir  renseignement 
qui  résultait  des  travaux  de  Técole  encyclopédique.  Celle-ci  sentait 
que  révolution,  pour  satisfaire  les  besoins  manifestés  par  la  socié- 
té, devait  revêtir  un  caractère  organique  pleinement  positif  ou 
scientitique.  Les  autres  croyaient  plus  ou  moins  pouvoir  imprimer 
arbitrairement  à  l'impulsion  régénératrice  un  caractère  systéma- 
tique en  le  fondant  sur  les  idées  qui  leur  avaient  servi  à  poursui- 
vre un  mouvement  de  destruction.  Il  est  facile  de  voir  maintenant 
qu\nie  commotion  violente  devant  éclater,  l'histoire  de  cette 
commotion  ne  pouvait  représenter  rien  autre  chose  que  l'antago- 
nisme abstrait  des  trois  écoles  philosophiques  venant  se  concréter 
dans  la  lutte  des  trois  partis  qui  se  disputèrent  tour  à  tour  la  direc- 
tion politique. 


III 


LA  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

Depuis  la  constitution  de  la  science  sociale,  il  est  devenu  possi- 
ble de  porter  un  jugement  rationnel  sur  la  Révolution  française. 
Auparavant,  en  parlant  de  cette  grande  époque,  on  ne  pouvait 
qu'afficher  des  préférences  personnelles  sans  portée,  sinon  sans 
péril  pour  les  enseignements  qui  en  résultaient.  Il  est  clair,  en 
effets  que  tant  qu'on  ignore  les  lois  du  développement  social,  il  est 
tout  aussi  impossible  d'apprécier  rigoureusement  une  époque 
historique  quelconque  que  de  combiner  avec  précision  des  procé- 
dés d'action  politique  vraiment  appropriés  à  des  circonstances 
particulières.  On  manque  de  critérium;  on  ne  peut  procéder  qu'em- 
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piriquement.  La  situation  des  historiens  et  des  hommes  d'état 
avant  la  constitution  de  la  science  sociale,  était  exactement  celle 
des  biologistes  et  des  médecins  avant  la  constitution  de  la  biologie. 

Les  idées  théoriques  étaient  encore  très-inférieures  aux  nécessi- 
tés pratiques  «  qu'elles  devancent  habituellement  afin  d'en  prépa- 
rer la  satisfaction  régulière  et  paisible.  »  S'il  en  avait  été  autre- 
ment, la  crise  sociale  eût  trouvé  son  issue  naturelle.  Tout  au 
moins,  les  hommes  d'Etat  eussent  pu  concevoir  et  faire  prévaloir 
le  régime  pohtique  qui  convenait  à  la  situation,  de  manière  à  nous 
épargner  les  secousses  successives  que  nous  avons  subies  depuis 
la  fin  du  siècle  dernier. 

Aujourd'hui,  il  est  aisé  de  discerner  ce  qu'il  y  avait  alors  à 
faire.  Le  besoin  d'une  régénération  sociale  était  universellement 
reconnu.  Il  résultait  de  l'incompatibilité  entre  les  ressources  intel- 
lectuelles et  morales  et  les  nécessités  pratiques.  De  plus,  les  insti- 
tutions politiques  étaient  un  obstacle  au  développement,  seul  capa- 
ble de  faire  graduellement  cesser  cet  état  d'incompatibilité.  11  s'agis- 
sait donc, comme  encore  de  notre  temps,  de  se  rendre  compte  de  la 
situation  présente,  de  se  faire  une  juste  idée  du  but  à  atteindre  et 
enfin  de  déterminer  les  moyens  nécessaires  pour  y  parvenir. 

Une  analyse  exacte  de  la  situation  eût  révélé  que  la  réorganisa- 
tion sociale  nécessaire  devait  consister  :  1°  dans  le  passage  de  l'é- 
tat théologico-métaphysique  à  l'état  scientifique  ou  positif  condui- 
sant à  la  construction  d'une  conception  ou  d'une  synthèse  intellec- 
tuelle et  morale  de  même  nature;  2°  dans  une  organisation 
pratique  nouvelle  résultant  de  la  transformation  de  l'activité  mili- 
taire en  activité  industrielle,  et  étabhe  sur  les  bases  fournies  par 
la  conception  intellectuelle  et  morale  elle-même;  3^  dans  un  sys- 
tème d'institutions  politiques  en  complète  harmonie  avec  l'organi- 
sation pratique  et  la  nouvelle  conception  scientifique  du  monde,  de 
l'homme  et  des  sociétés. 

Or,  une  pareille  constatation  conduisait  naturellement  à  recon- 
naître que  la  synthèse  scientifique  ou  positive  manquant  encore, 
il  était  radicalement  impossible  de  procéder  de  toutes  pièces  à  une 
réorganisation  sociale  définitive.  On  ne  pouvait  évidemment  son- 
ger qu'à  renverser  les  obstacles  résultant  de  l'ancienne  organisa- 
tion catholico-monarchique  et  à  instaurer  des  institutions  provi- 
soires assez  fortes  pour  résister  à  la  pression  rétrograde,  et  en 
même  temps  assez  souples  pour  favoriser,  dans  l'ordre  des  idées 
comme  dans   celui   des  actes,  l'élaboration  des  éléments   sous 
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l'action  desquels  se  poursuit  graduellement  la  réorganisation  so- 
ciale. 

Dès  le  premier  moment,  le  programme  de  la  Révolution  devait 
consister  exclusivement  dans  les  quatre  points  suivants  :  1°  pro- 
céder à  l'abolition  de  la  royauté  et  à  la  substitution  immédiate  de 
la  puissance  populaire  au  pouvoir  royal;  2°  maintenir  énergique- 
meut  Tordre  matériel  ;  3°  seconder  sagement  le  développement 
industriel  dont  les  économistes  avaient  déjà  suflSsamment  montré 
l'importance  ;  4°  respecter  scrupuleusement  le  mouvement  intel- 
lectuel «  quelque  déréglé  qu'il  fût.  »  Il  fallait  réduire  à  cela  l'é- 
branlement. Comme  l'événement  ne  l'a  que  trop  prouvé,  il  était 
radicalement  impossible  de  rien  faire  autre. 

D'ailleurs,  une  œuvre  pareille  était  pleinement  suffisante.  En  ef- 
fet, par  la  substitution  de  la  puissance  populaire  au  pouvoir 
royal,  on  arrivait  au  renversement  régulier  de  tous  les  obstacles 
essentiels  inhérents  aux  anciennes  institutions;  par  l'énergique 
maintien  de  l'ordre  matériel,  on  assurait  aux  efforts  individuels  le 
calme  et  la  confiance  qui  leur  est  indispensable  pour  se  produire 
fructueusement  ;  par  le  développement  industriel  en  même  temps 
qu'on  obtenait  l'urgente  satisfaction  des  besoins  matériels,  on  for- 
tifiait une  des  bases  importantes  de  la  nouvelle  organisation  so- 
ciale ;  enfin,  par  la  pleine  liberté  d'exposition  et  de  discussion,  on 
supprimait  toutes  les  entraves  apportées  jusque  là  à  la  libre  re- 
cherche^ et  on  permettait  ainsi  à  la  raison  publique  de  s'engager 
dans  une  vaste  délibération  finale,  nécessaire  pour  déterminer  les 
principes  qui  doivent  produire  la  convergence  des  esprits. 

Malheureusement,  l'état  des  esprits,  la  diversité  des  points  de 
vue,  des  théories  et  des  doctrines  à  la  fin  du  siècle  dernier,  ne  per- 
mettait pas  une  semblable  entente  provisoire.  C'est  à  peine  si> 
après  quatre-vingts  ans  d'expérience,  après  que  les  savants  ont  dé- 
chiré le  voile  qui  recouvrait  les  ressorts  naturels  de  l'organisme 
humain  et  les  lois  qui  régissent  l'évolution  des  sociétés,  une  en- 
tente de  ce  genre  est  devenue  praticable.  Au  moins,  elle  ne  l'est 
pas  devenue  sans  rencontrer  de  graves  difficultés  et  des  résistan- 
ces surannées  qui  durent  toujours.  Il  en  est  résulté  à  la  fois  que  la 
Révolution  n'a  pu  compléter  son  œuvre,  que  les  esprits  se  sont  en- 
gagés dans  de  fausses  voies  d'où  il  a  été  si  difficile  de  les  faire 
sortir,  et  que  la  situation  s'est  compliquée  d'éléments  hétérogènes 
dont  il  faut  maintenant  se  débarrasser. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  Révolution  française,  il  im- 
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porte  d'y  distinguer  deux  périodes  successives.  La  première,  sous 
rAssemblée  constituante  et  même  l'Assemblée  législative,  est  sim- 
plement préparatoire.  La  seconde,  sous  la  Convention  nationale, 
est  seule  pleinement  caractéristique. 

La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  dégager.  Au  moment  où 
s'ouvrent  les  états  généraux,  les  trois  écoles  dont  j^'ai  parlé,  n'a- 
gissent encore  que  d'une  façon  vague  et  confase  sur  les  esprits  et 
sur  les  actes.  Leurs  divergences  n'apparaissent  que  sous  une 
forme  peu  accentuée.  C'est  que  la  plupart  des  hommes,  dominés 
par  le  milieu,  enchaînés  par  les  habitudes  antérieures,  ne  sont 
point  encore  pleinement  fixés  sur  l'apphcation  pratique  qu'il  y 
avait  Heu  de  faire  de  leurs  doctrines  respectives.  Ce  n'est  que  sous 
l'action  des  événements  que  ces  doctrines  se  développent  peu  à 
peu  et  s'incarnent  dans  des  partis  politiques, 

A  toutes  les  époques  de  la  Révolution,  le  vice  fondamental  des 
esprits  consista  en  ce  qu'ils  tendaient,  sous  l'influence  d'une  vaine 
métaphysique,  à  opérer  une  double  réorganisation  à  la  fois  mo- 
rale et  poUtique,  qu'ils  croyaient  chimériquement  pouvoir  faire 
dépendre  de  simples  règlements  législatifs.  N'apercevant  pas  le 
caractère  transitoire  de  la  situation  sociale,  comme  aussi  le  carac- 
tère inorganique  des  doctrines  qu'ils  professaient,  la  plupart  des 
hommes  de  ce  temps  aspiraient  à  réorganiser  à  la  fois  le  pouvoir 
spirituel  et  le  pouvoir  temporel,  établissant  ainsi  une  confusion 
déplorable  entre  le  gouvernement  moral  et  le  gouvernement  poli- 
tique. Or,  il  est  de  toute  évidence  aujourd'hui  qu'il  n'y  avait  lieu 
de  s'occuper  législativement  que  du  pouvoir  temporel,  et  qu'il 
fallait  abandonner  la  direction  du  pouvoir  spirituel  à  la  libre 
concurrence  philosophique.  C'est  encore  la  nécessité  de  notre 
temps. 

Cette  grossière  erreur,  je  le  répète,  s'affirma  avec  un  empire 
extraordinaire  dans  les  deux  époques  que  nous  avons  distinguées 
dans  la  Révolution.  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  de  différence  entre 
ces  deux  époques  qu'en  ce  que  dans  la  seconde,  on  proposait  de 
réorganiser  le  pouvoir  spirituel  sous  une  forme  plus  éloignée  du 
régime  ancien  que  celle  qui  fut  décrétée  sous  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Mais  en  quoi  consiste  la  dissemblance  profonde  entre  ce  que  j'ai 
appelé  la  période  préparatoire  et  la  période  caractéristique  de  la 
Révolution,  c'est  que  cette  différence  que  je  viens  de  constater  au 
point  de  vue  spirituel  dans  les  tendances  réorganisatrices  des  deux 
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époques  se  reproduit  sous  une  forme  plus   accentuée  au  point  de 
vue  politique. 

§  P*".  — Période  préparatoire. 

Il  est  clair,  en  efifet,  que,  dans  la  première  période^  on  crut  pou- 
voir concilier  «  le  besoin  de  régénération  sociale  »  avec  une  con- 
servation partielle  mais  indéfinie  de  l'ancien  régime  qu'on  se 
proposait  simplement  d'affranchir  de  tous  les  abus.  Et  c'est  pour- 
quoi, comme  l'a  si  fortement  remarqué  Auguste  Comte,  cette  pre- 
mière époque  se  montre  bien  plus  éloignée  que  Tautre  d'aune  saine 
appréciation  de  la  véritable  situation  sociale  et  par  conséquent, 
malgré  Topinion  vulgaire,  s'abandonne  bien  davantage  aux  illu- 
sions politiques. 

L'absence  de  toute  philosophie  politique,  fit  croire  à  l'Assemblée 
constituante  et  même  à  ceux  de  ses  membres  qui,  comme  Robes- 
pierre, devaient  plus  tard,  sous  l'action  des  événements,  professer 
des  opinions  si  différentes,  que  la  régénération  morale  et  pohtique 
pouvait  se  réduire  à  une  imitation  pure  et  simple  du  régime  an- 
glais. Ils  pensèrent,  sous  Tinfluence  de  Montesquieu,  qu'une  con- 
ciliation pouvait  intervenir  sar  cette  base  entre  l'ancien  régime  et 
la  société  française  telle  qu'elle  était  devenue  par  le  progrès  des 
temps.  Et  sans  plus  tarder,  ils  décrétèrent  «  Tindissoluble  union 
du  principe  monarchique  avec  l'ascendant  populaire  »  sous  la 
forme  de  la  monarchie  constitutionnelle,  comme  celle  «  de  la  cons- 
titution catholique  avec  Témaucipation  mentale  »  sous  la  forme 
du  gallicanisme,  sorte  d'équivalent  du  protestantisme  anglican. 
Gela  fait,  et  ayant  obtenu  l'adhésion  du  pouvoir  roj-al  à  une  pa- 
reille constitution,  ils  crurent  loyalement  avoir  terminé  l'œuvre 
de  la  révolution  et  mis  ainsi  un  terme  à  une  crise  qui  n'en  était 
vraiment  qu'à  sa  préparation. 

Il  était  manifeste  qu'une  semblable  tentative  qui  a  été  si  souvent 
renouvelée  depuis,  était  purement  chimérique.  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  d'apercevoir  la  différence  qu'affecta  toujours  dans  sa 
marche  la  décomposition  du  régime  ancien  en  Angleterre  et  en 
France. 

En  Angleterre,  cette  décomposition  avait  procédé  de  manière 
qu'elle  avait  abouti  à  l'ascendant  de  l'aristocratie  et  à  l'affaiblis- 
sement de  la  royauté  et  que  le  pouvoir  politique  reposait  sur  cette 
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double  condition.  En  France,  le  mouvement  politique  avait  abouti 
d'abord  à  l'affaiblissement  ou  pour  mieux  dire  à  Textinction  de 
l'aristocratie  et  à  l'ascendant  absolu  de  la  royauté  ;  puis  ensuite, 
il  s'était  continué  contre  la  royauté  elle-même,  autour  de  laquelle 
s''étaient  condensées  toutes  les  forces  de  l'ancien  régime. 

Au  point  de  vue  religieux  la  différence  n'était  pas  moins  pro- 
fonde. En  Angleterre,  l'autorité  théologique  s'était  maintenue  sous 
la  forme  du  protestantisme,  sorte  de  catholicisme  réduit.  En 
France,  par  cela  même  qu'aucune  concihation  n'était  intervenue 
entre  le  catholicisme  et  la  libre  pensée,  le  mouvement  avait  été 
conduit  contre  la  base  de  toute  autorité  religieuse,  le  théologisme, 
à  l'empire  duquel  les  esprits  échappaient  graduellement. 

De  cette  diversité  dans  la  décomposition  de  l'ancien  régime,  il 
résultait  logiquement  que  l'effort  de  la  révolution  française  devait 
consister  à  renverser  absolument  le  pouvoir  royal,  unique  reste  de 
l'antique  organisation,  pour  y  substituer  la  souveraineté  populaire. 
Le  pouvoir  royal  ne  pouvait  pas  durer  sous  la  forme  dictatoriale 
que  tous  étaient  unanimes  à  condamner,  et  il  lui  manquait,  pour 
se  soutenir  sous  la  forme  subordonnée  ou  constitutionnelle,  des 
appuis  indispensables  qu'il  avait' conservés  en  Angleterre.  De 
même;  au  point  de  vue  rehgieux,  il  était  vraiment  puéril  de  songer 
à  constituer  un  équivalent  du  protestantisme  dans  un  miheu  dont 
Voltaire  et  Diderot  venaient  de  faire  l'éducation  mentale. 

Voilà  ce  qui  eût  apparu  à  tous  les  yeux  s'il  avait  existé  alors 
une  philosophie  pohtique  capable  de  permettre  une  exacte  analyse 
de  la  situa^+ion  sociale.  Cette  philosophie  politique  n'existant  pas, 
on  doit  reconnaître  qu'il  est  assez  naturel  que  les  esprits  aient  été 
conduits  à  croire  qu'il  suffisait^  pour  détruire  pleinement  l'ancien 
régime,  de  joindre  «  à  l'extinction  française  de  l'aristocratie,  l'a- 
baissement anglais  du  pouvoir  monarchique  »  sans  apercevoir 
que  la  France  manquait  d'une  manière  absolue  des  conditions  qui 
garantissaient  l'existence  du  régime  anglais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  pareil  régime  politique  et  rehgieux  était 
^jéminemment  contradictoire  à  l'ensemble  de  notre  passé  national,  et 
profondément  antipathique  aux  tendances  invincibles  de  la  société 
française.  L'impraticable  accomplissement  en  fut  cependant  pour- 
suivi avec  une  énergie  sans  exemple.  On  tenta  même,  par  tous 
les  moyens,  de  faire  revivre  dans  le  milieu  français  une  sorte 
d'ascendant  aristocratique  en  entraînant  la  bourgeoisie  française 
dans  une  sorte  d'association  avec  les  classes  en  décadence.  C'est 
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même  de  là,  il  importe  de  le  noter,  que  date  cette  déplorable  dis- 
position —  qui  commence  pourtant  à  décroître  —  de  la  bour- 
geoisie riche  et  active  «  à  détacher  ses  intérêts  sociaux  de  ceux 
des  masses  industrielles  »  sans  le  concours  desquelles  elle  ne  se- 
rait pourtant  jamais  arrivé  à  la  fortune,  et  cela  pour  le  puéril  avan- 
tage de  se  livrer  à  une  maladroite  et  disgracieuse  imitation  des 
mœurs  et  des  usages  aristocratiques. 

Mais,  malgré  tant  d'efforts  renouvelés,  même  de  notre  temps, 
il  n'a  jamais  été  possible  de  réduire  à  une  sinécure  une  royauté 
qui  n'a  pas  d'aristocratie  pour  s'appuyer,  qui  a  besoin  par  consé- 
quent d'une  autorité  despotique  pour  se  défendre  contre  les  ten- 
dances sociales  du  pays,  ni,  par  suite,  d'établir  la  monarchie  cons- 
titutionnelle dans  une  pleine  démocratie.  Il  en  a  été  de  même 
pour  le  gallicanisme  remis  au  jour  plus  tard  sous  le  nom  de  ca- 
tholicisme libéral  et  qui  n'a  jamais  même  trouvé  un  appui  suffi- 
sant pour  résister  à  celles  des  exigences  de  la  cour  de  Rome  qui 
devaient  lui  paraître  les  plus  insensées. 

Les  chimériques  tentatives  de  l'Assemblée  constituante  ont  été 
un  grand  malheur  pour  notre  pays.  Je  crois  que,  dans  l'état  des 
esprits,  elles  ne  pouvaient  pas  être  évitées,  tant  leur  filiation  fut 
naturelle.  Mais  il  ne  saurait  être  interdit  de  les  regretter,  car  on 
est  en  droit  de  penser  que^  si  cette  grande  assemblée  eût  pu  être 
dominée  par  d'autres  inspirations  et  éclairée  par  une  plus  exacte 
appréciation  de  la  situation  sociale,  une  grande  partie  des  commo- 
tions ultérieures  eussent  pu  être  conjurées.  Il  suffisait,  pour  cela, 
qu'elle  aperçût  la  nécessité  impérieuse  de  procéder  à  l'immédiate 
abolition  de  la  royauté. 

Mais  son  esprit  était  tellement  séduit  par  l'imitation  du  régime 
anglais  qu'elle  ne  comprit  même  pas  que  sa  grande  œuvre  légis- 
lative était  mise  en  péril  par  la  constitution  politique  qu'elle  donnait 
au  pays.  Par  cette  constitution,  en  effet,  elle  confiait  la  garde  et  la 
défense  des  réformes  qu'elle  venait  d'accomplir  à  ceux-là  mêmes 
contre  lesquels  celles-ci  étaient  dirigées.  Elle  s'imagina  qu'il  lui 
suffisait  d'avoir  remanié  la  législation  pour  avoir  du  même  coup 
transformé  l'esprit  et  les  traditions  séculaires  de  la  royauté  fran- 
çaise. Rien  ne  put  lui  ouvrir  les  yeux,  ni  les  dispositions  bien 
connues  de  la  cour,  ni  la  fuite  de  Varennes.  Elle  était  tellement 
aveuglée  par  son  rêve  de  monarchie  constitutionnelle  qu'elle  ne  vit 
dans  le  pétitionnement  du  Champ  de  Mars  qu'une  émeute  vulgaire 
à  réprimer  par  la  force,  au  lieu  d'y  discerner  une  précieuse  in- 
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dication  des  tendances  et  des  nécessités  politiques  du  pays. 
La  royauté  n'avait  pas  changé.  Le  pouvoir  qu'on  avait  eu  la 
faiblesse  de  lui  laisser,  elle  s'en  servit  pour  grouper  les  efforts 
rétrogrades,  pour  armer  une  portion  du  pays  contre  l'autre,  pour 
organiser  sur  toute  l'étendue  du  territoire  une  vaste  conspiration 
contre  la  France  nouvelle.  Elle  ne  craignit  même  pas  d'appeler 
'étranger  à  son  aide  dans  ses  tentatives  de  contre-révolution.  On 
peut  juger  par  là,  combien  furent  naturelles  et  légitimes  l'émotion 
et  la  colère  qui  s'emparèrent  de  l'âme  populaire  quand  on  s'aperçut 
que  le  roi  violait  ses  serments,  trahissait  la  patrie  et  conspirait  de 
la  ramener  sous  le  joug  de  l'ancien  régime. 

Ces  illusions  constitutionnelles  pénétrèrent,  quoique  affaiblies, 
jusque  dans  l'Assemblée  législative.  C'est  à  ce  moment  pourtant 
qu'on  commence  à  en  reconnaître  généralement  dans  le  pays  les 
funestes  conséquences.  L'Assemblée  législative  porte  à  ce  point 
de  vue  une  responsabilité  non  moins  lourde  que  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Quand  on  examine  les  phases  diverses  de  la  révolution,  on  dis- 
cerne aisément,  comme  dans  tous  les  événements  politiques,  des 
époques  où  il  était  plus  facile  d'enrayer  le  mouvement  général  des 
passions  en  donnant  satisfaction  à  des  tendances  sociales  légitimes, 
et  par  suite  de  contenir  peut-être  la  révolution  dans  la  voie  qui 
pouvait  seule  lui  permettre  d'achever  son  œuvre.  L'Assemblée 
constituante  y  serait  probablement  parvenue  en  abolissant  la 
royauté  et  en  fondant  la  répubhque.  A  ce  moment,  en  effet,  comme 
je  l'ai  remarqué  déjà,  les  esprits,  quoique  appartenant  à  des  écoles 
philosophiques  diverses,  ne  divergent  pas  encore  essentiellement 
sur  le  terrain  pratique,  parce  que  ces  écoles  n'ont  pas  encore  pris 
le  développement  qu'elles  sont  destinées  à  acquérir,  sous  l'action 
des  événements,  en  devenant  des  partis  pohtiques. 

Quand  s'ouvre  l'Assemblée  législative,  à  la  vérité,  ces  écoles 
font  déjà  sentir  plus  vivement  leur  action  divergente,  parce  que 
des  événements  se  sont  produits  qui  ont  incité  les  esprits  à  recher- 
cher d'autres  moyens  politiques  que  ceux  qui  avaient  été  employés 
jusque-là.  Cependant  l'Assemblée  législative  serait  peut-être  arrivée 
au  résultat  qu'aurait  dû  chercher  à  atteindre  l'Assemblée  consti- 
tuante, en  étabhssant  la  répubhque.  Dans  tous  les  cas,  tout  l'y 
invitait.  Il  était  manifeste  que  le  roi  ne  voulait  pas  se  subordonner, 
qu'il  se  considérait  déjà  comme  prisonnier,  qu'il  attendait  sa  déli- 
vrance des  puissances  coalisées.  Pourtant,  ni  le  veto  oppose  à  ses 
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décrets  les  plus  nécessaires,  ni  le  renvoi  des  ministres  ne  parvin- 
rent à  arracher  à  l'Assemblée  législative  une  déclaration  de  dé- 
chéance. C'est  qu'évidemment  les  hommes  qui  la  dirigeaient,  par  la 
nature  même  des  doctrines  qu'ils  professaient,  hésitaient  encore 
entre  la  monarchie  constitutionnelle  et  la  république.  Sa  faiblesse 
amena  la  journée  du  20  juin  et  rendit  indispensable  celle  du  10  août. 

L'Assemblée  législative  conduisit  donc  elle-même  la  nation  hors 
des  voies  de  la  légalité,  car  quand  la  légahté  est  impuissante,  le 
recours  aux  passions  populaires,  aux  mesures  insurrectionnelles 
est  inévitable.  Le  pays  tente  de  se  sauver  lui-même  quand  ses 
mandataires  sont  incapables  de  le  protéger.  Et  qui  donc  oserait 
prétendre  que  sans  le  10  août  la  France  n'eût  pas  été  la  proie  des 
puissances  coalisées  ? 

La  légalité  n'est  rien  autre  que  la  coordination  des  règles  qui 
paraissent  les  plus  propres  à  assurer  l'ordre  et  le  développement 
dans  un  pays.  Quand  on  peut  dire  que  «  la  légahté  tue  y>,  c'est 
que  les  règles  qui  la  composent  sont  insuffisantes  à  protéger  l'or- 
dre et  à  favoriser  le  développement.  AlorS;,  le  devoir  des  gouver- 
nants est  de  devancer  les  voeux  du  pays  en  décrétant  des  règles 
nouvelles  conformes  à  ses  besoins.  Quand  ils  résistent,  ils  sont 
violemment  renversés  par  le  pays  lui-même  qui  aspire  à  subs- 
tituer à  une  légalité  vieilhe  un  ensemble  de  lois  nouvelles  con- 
formes à  ses  intérêts  généraux. 

Mais  un  pareil  événement  ne  se  produit  jamais  sans  inconvé- 
nients graves,  car  il  a  toujours  pour  conséquence  temporaire  de 
produire  le  tumulte  et  la  confusion  que  la  légalité  a  précisément 
pour  but  d'éviter.  Il  en  arrive  comme  d'un  métal  qu'on  remet  en 
fusion  pour  en  faire  sortir  un  bloc  perfectionné.  Tant  que  l'œuvre 
n'est  pas  achevée,  elle  risque  de  ne  pas  l'être  ou  de  l'être  mal. 
C'est  un  danger  que  les  gouvernants  peuvent  souvent  conjurer 
avec  de  la  clairvoyance,  de  l'habileté,  du  désintéressement.  Or,  il 
ne  me  paraît  pas  excessif  de  croire  que  l'assemblée  constituante 
en  s'acharnant  à  une  irrationnehe  imitation  du  régime  anglais  et 
peut  être  aussi  l'assemblée  législative  en  n'apercevant  pas  l'ex- 
trême urgence  de  l'abolition  de  la  royauté,  ont  précipité  la  France 
dans  un  mouvement  violent  qui  lui  a  permis  de  se  sauver  de 
l'étranger,  de  briser  les  dernières  résistances  rétrogrades,  de 
faire  de  grandes  choses,  mais  qui  s'est  montré  impuissant  à  lui 
procurer  un  régime  pohtique  conforme  à  ses  intérêts  d'ordre  et 
de  progrès. 
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Nous  en  apercevons  maintenant  la  raison,  parce  que  nous 
sommes  devenus  aptes  à  apprécier  l'état  des  esprits  à  cette  épo- 
que. Sans  doute,  il  est  toujours  difficile  de  calmer  les  passions 
une  fois  déchaînées.  Cependant  cela  n'est  pas  impossible,  même 
au  milieu  de  la  lutte,  quand  les  esprits  ne  sont  pas  trop  divisés 
par  des  tendances  d'action  contradictoires,  quand  on  peut  les 
convier  au  calme  de  la  raison  au  nom  d'une  méthode  commune 
qui  les  concilie  et  les  unit.  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  à  la  fin  du 
siècle  dernier.  En  déchaînant  les  passions,  on  décomposa  l'action 
révolutionnaire,  parce  qu'on  engendra,  dans  le  sein  du  parti  révo- 
lutionnaire, des  rivalités  qui  étaient  la  conséquence  des  doctrines 
diverses,  autour  desquelles  les  esprits  se  ralhaient,  dès  que  ces 
doctrines  étaient  appelées  à  servir  de  bases  à  l'action. 

Jusque-là,  ces  doctrines  n'avaient  guère  pu  faire  sentir  leur  an- 
tagonisme. Mais  le  lendemain  du  10  aoiît,  sous  le  coup  des  néces- 
sités terribles  qui  apparaissaient,  même  aux  natures  les  plus 
réservées,  les  plus  craintives,  les  esprits  entrent  en  bouillonne- 
ment; les  idées  qui  les  remplissent  se  combinent  avec  les  événe- 
ments qui  les  agitent  et  les  doctrines  rivales  acquièrent  ainsi  leur 
plein  développement  théorique  et  pratique.  Alors,  va  commencer, 
entre  les  trois  écoles  philosophiques  devenues  trois  partis  poli- 
tiques, cette  lutte  fatale  qui  depuis  quatre-vingts  ans  a  condamné 
la  France  à  tant  de  vains  essais  pohtiques. 


I  II.  Période  caractéristique. 

Nous  entrons  ainsi  dans  la  seconde  période  de  la  Révolution 
française.  J'ai  dit  que  cette  période  était  seule  pleinement  carac- 
téristique. J'en  juge  ainsi  parce  qu'évidemment,  sous  l'impulsion 
des  circonstances,  se  développe  un  plus  complet  instinct  de  la 
véritable  situation  sociale  et  que  le  caractère  fondamental  de  la 
révolution  se  manifeste  pleinement,  de  manière  à  ne  plus  laisser 
de  doute  sur  sa  nature  et  sa  tendance  finale.  Il  est  clair,  en 
effet,  que,  jusque-là,  les  illusions  et  les  hésitations  des  deux  as- 
semblées qui  avaient  eu  la  direction  pohtique  tenaient  à  un  état 
général  de  l'esprit  pubhc  qui  ne  pouvait  se  modifier  que  sous  le 
coup  des  événements.  Il  y  a  de  même,  dans  tous  les  actes  de  la 
révolution  un  enchaînement  logique  qu'on  ne  peut  juger  suscep- 
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tible  d'être  rompu  qu^'en  supposant  un  état  de  Tesprit  public  tout 
à  fait  différent. 

Avant  d'aller  plus  loin,  toutefois,  je  tiens  à  faire  ici  une  remarque 
générale  sur  le  caractère  particulier  de  la  critique  à  laquelle  je  me 
suis  déjà  livré  et  que  je  dois  poursuivre  touchant  les  partis  et  les 
hommes  de  la  révolution.  Le  but  que  je  poursuis  consiste  uni- 
quement dans  l'indication  d'une  méthode  politique,  dont  l'appli- 
cation a  été  tentée  avec  raison,  suivant  moi,  pendant  la  grande 
crise  révolutionnaire  et  qui,  à  mes  yeux,  reste  conforme  aux 
exigences  persistantes  de  la  situation  contemporaine.  Je  ne  me 
suis  pas  donné  pour  tâche  de  glorifier,  après  tant  d'autres,  les 
actes  individuels,  les  services  spéciaux  rendus  par  tant  d'hommes 
éminents^  les  grandes  choses  accomplies.  C'est  là  une  glorifica- 
tion qui  n'est  plus  à  faire.  Je  pense  que  les  grands  résultats 
obtenus  sont  dus  à  la  haute  valeur  personnelle  des  hommes  qui, 
dans  tous  les  partis,  y  ont  énergiquement  travaillé.  J'affirme  que 
les  fautes  commises ,  les  aberrations  qui  se  sont  manifestées 
«  sont  inséparables  de  la  vicieuse  philosophie  qui  dominait 
alors.  »  Je  n'entends  donc  pas  méconnaître  les  services  rendus 
par  les  hommes.  Ma  critique  n'incrimine  ni  leurs  intentions  qui 
furent  toujours  loyales,  ni  leur  désintéressement  personnel  qui 
fut  toujours  complet.  Elle  ne  s'attaque  qu'à  des  doctrines  particu- 
lières sans  caractère  positif,  ni  organique,  œuvres  d'imagination 
puissantes  à  démohr,  incapables  de  rien  construire.  Je  ne  conteste 
pas  davantage  les  services  rendus  à  divers  titres  par  ces  doctrines 
elles-mêmes  avant  et  même  pendant  la  révolution.  Avant  la  révolu- 
tion, ce  sont  elles  qui  ont  conduit  l'attaque  contre  l'ancien  régime. 
Pendant  la  révolution  ,  c'est  leur  esprit  qui,  dominant  toujours 
au  milieu  des  périls  dont  la  France  révolutionnaire  fut  assaïUie, 
exalte  les  passions  encore  nécessaires  pour  la  défendre.  Le 
danger  de  ces  doctrines  fut  toujours  que  par  leur  nature  même, 
après  avoir  donné  libre  carrière  aux  passions,  elles  étaient  inaptes 
à  les  contenir,  lorsque  la  nécessité  s'en  faisait  sentir.  Les  hommes, 
qui  s'en  inspiraient,  apportaient  dans  Tceuvre  d'organisation  po- 
litique ou  sociale,  qui  exige  le  plus  une  exclusive  appréciation 
rationnelle,  les  mêmes  procédés  d'action  dont  ils  s'étaient  servis 
dans  la  lutte  ;  ces  procédés  étaient  vraiment  appropriés  à  l'état  de 
lutte,  mais  n'avaient  plus  leur  raison  d'être,  la  lutte  une  fois  ter- 
minée et  la  nécessité  de  procéder  organiquement  apparaissant  à 
tous.  Je  montrerai  toutefois  que,  parmi  toutes  ces  écoles,  tous  ces 
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partis,  il  y  en  eut  un  qui  comprit  toujours  cette  obligation,  sans 
laquelle  on  ne  peut  jamais  réussir  en  politique,  de  modifier  ses 
procédés  d^action,  de  les  assouplir  aux  circonstances  et  qui,  lui, 
n'a  jamais  songé  à  transformer  ses  appareils  de  guerre  en  instru- 
ments d'organisation. 

Les  événements  qui  s'étaient  produits  et  ceux  qui  ne  peuvent 
tarder  à  se  dérouler  allaient  permettre  aux  trois  doctrines,  dont 
nous  connaissons  la  nature  et  le  caractère,  aux  écoles  qui  les  re- 
présentent d'acquérir  tout  leur  développement.  Dès  l'ouverture 
de  la  convention,  on  peut  démêler  les  trois  partis  qui  dérivent 
logiquement  des  trois  écoles  de  Voltaire,  de  Rousseau  et  de  Dide- 
rot. Les  voltairiens  et  les  roussiens  se  précipitent  tour  à  tour  dans 
la  lutte  avec  la  naïveté  et  l'enthousiasme  de  néophytes  qui  croient 
posséder  la  vérité  absolue  et  qui  brûlent  de  l'imposer  au  monde. 
Les  encyclopédistes  interviennent  aussi^dès  le  premier  jour,  mais 
avec  un  dédain  profond  pour  toutes  les  rêveries  métaphysiques, 
avec  une  vue  claire  de  la  situation  et  de  l'œuvre  à  accomplir,  une 
remarquable  pénétration  du  possible  et,  en  conséquence,  l'invin- 
cible résolution  de  rallier  tous  les  efforts  républicains  sur  le  ter- 
rain d'une  réalité  positive  pour  le  ïalut  de  la  patrie  et  de  la  ré- 
publique. 

Mais  ces  trois  écoles  qui  deviennent  ainsi  trois  partis  politiques, 
vout  se  trouver  en  présence  dans  des  conditions  de  force  et  d'in- 
fluence qui  varieront  beaucoup  suivant  les  circonstances  et  les  évé- 
nements. Au  début,  si  on  néglige  la  grande  masse  des  indécis,  des 
hésitants  qui,  assis  au  centre  de  l'Assemblée,  sont  destinés  à  servir 
d'instruments  dociles  successivement  à  chacun  des  partis  qui  aura 
la  direction  politique,  au  début,  il  n'y  a  vraiment  en  présence  que 
les  voltairiens  et  les  encyclopédistes.  Et  cela  se  comprend  à  rrer- 
veille.  Les  voltairiens,  qui  se  personnifient  plus  spécialement  dans 
la  Gironde,  avaient  joué  un  rôle  prépondérant  à  l'Assemblée  lé- 
gislative; ils  avaienteu  le  pouvoir.  Leurs  théories,  leurstendances 
avaient  donc  pu  recevoir  tout  le  développement  pratique  dont 
elles  étaient  susceptibles.  Quant  aux  montagnards,  quelles  que  fus- 
sent intellectuellement  leurs  divergences  doctrinales,  ils  se  ral- 
liaient à  peu  près  unanimement  autour  de  Danton,  qui  venait  de 
jouer  et  qui  continuait  à  exercer  un  rôle  décisif  dans  les  événe- 
ments ;  ils  acceptaient  sa  direction  politique.  Or^  Danton  peut  être 
regardé,  à  juste  titre,  comme  le  représentant  politique  le  plus 
accrédité  de  l'école  encyclopédique.  La  direction  qu'il  donnait  à 
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son  parti  émanait,  du  reste,  directement  des  enseignements  de 
cette  grande  école.  Ceux  des  montagnards  qui  étaient  plus  parti- 
culièrement les  disciples  de  Rousseau  ne  passaient  pas  encore 
des  principes  à  l'application.  Les  hébertistes,  eux,  qui  d'ail- 
leurs s'appuient  sur  une  doctrine  qui  n'est  qu'une  transforma- 
tion métaphysique  de  celle  de  Rousseau,  n'avaient  pas  encore 
d'existence  reconnue.  Les  uns  et  les  autres  n'étaient  qu'en  germe 
et  laissaient  le  champ  libre  à  des  doctrines  dont  on  tentait  en  ce 
moment  même  Tapplication  politique  et  sociale. 

Je  parlerai  successivement  de  tous  ces  partis  au  fur  et  à  mesure 
que  leur  rôle  se  dessinera  dans  l'histoire  de  la  Convention  natio- 
nale ;  mais  on  comprend  qu'avant  d^entrer  plus  directement  dans 
l'histoire  de  cette  grande  assemblée,  je  doive  immédiatement  dire 
un  mot  des  deux  partis  qui,  dès  qu'elle  s'ouvre,  vont  se  trouver 
en  présence,  comme  aussi  des  circonstances  qui,  depuis  le  10  août, 
avaient  fourni  au  parti  girondin  et  au  parti  dantoniste  Toccasion 
de  se  caractériser  nettement.  On  ne  s'étonnera  pas,  j'espère^  à 
propos  du  parti  dantoniste,  de  me  voir  en  quelque  sorte  person- 
nifier ce  parti  dans  l'homme  considérable  qui  lui  a  donné  son 
nom. 

Les  girondins  avaient  fait  sentir  leur  action  dans  l'Assemblée 
législative.  Leurs  tendances  sociales  et  leurs  vues  politiques 
sont  assez  faciles  à  pénétrer.  Au  fond,  entraînés  par  la  culture 
de  leur  esprit,  par  leur  origine,  leurs  antécédents,  ils  s'abandon- 
naient à  une  sorte  de  répulsion  pour  la  démocratie.  La  démocratie 
leur  répugnait,  leur  faisait  peur.  Par  la  nature  de  leur  doctrine, 
de  leurs  préoccupations  intellectuelles,  ils  étaient  peu  propres  à 
concevoir  une  application  politique  quelconque.  Sous  le  coup  des 
événements,  la  république  leur  apparaissait  maintenant  comme 
une  nécessité  de  premier  ordre.  Mais  la  haute  opinion  qu'ils 
avaient  d'eux  -  mêmes  les  avait  rapidement  conduits  à  ne  la 
comprendre  qu'entre  leurs  mains.  Ils  étaient  vraiment  impuis- 
sants à  se  livrer  à  une  suffisante  appréciation  des  besoins  sociaux, 
et  ils  n'en  aspiraient  pas  moins  à  dominer  et  à  diriger  la  révolu- 
tion dont  ils  ne  pénétrèrent  jamais  bien  le  caractère  et  la  tendance 
finale.  Dans  toutes  les  luttes  qu'ils  ont  engagées  pour  assurer  leur 
triomphe,  ils  se  sont  toujours  montrés  intraitables,  d'un  orgueil 
qui  ne  souffrait  ni  contradiction,  ni  rivalité.  C'est  qu'ils  s'attri- 
buaient volontiers  et  avec  une  facilité  puérile  le  monopole  de  la 
supériorité  intellectuelle  et  politique. 
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En  tout  temps,  c'est  là  un  vice  fondamental  chez  les  hommes 
politiques,  mais  ce  vice  était  plus  frappant  encore  à  une  époque 
où  il  importait  tant  de  donner  aux  classes  inférieures  une  juste 
conscience  de  lear  valeur  politique.  On  a  parfois  jeté,  comme  une 
injure,  aux  girondins,  le  titre  d'hommes  d'Etat.  Ceux  qui  cher- 
chaient à  les  accabler  sous  cette  épithète  ignoraient  —  et  c'est  en- 
core i'un  fies  signes  du  temps — ce  qu'elle  contient  d^'élogieiix.  Mais, 
si  un  titre  lut  jamais  peu  mérité,  c'est  bien  celui  d'hommes  d'Etat 
appliqué  à  ce  groupe  d'hommes  sceptiques  et  frivoles.  En  résumé, 
les  tendances  sociales  des  girondins  étaient  anti- démocratiques, 
plus  peut-être,  il  est  vrai,  par  préjugé  que  par  raisonnement,  et 
ils  n'.'îpportaient  dans  la  révolution  aucunes  vues  politiques  bien 
déterminées,  aucun  sens  pratique.  Esprits  aimables  et  indolents, 
ils  pouvaient  tempérer  ;  ils  étaient  incapables  de  diriger.  Leur  at- 
titude hésitante  et  pleine  de  faiblesse  à  l'Assemblée  législative  ne 
l'avait  que  trop  prouvé.  Ils  s'étaient  constamment  montrés  au- 
dessous  de  la  situation  qui  leur  était  faite,  et,  au  moment  du 
grand  péril,  il  avait  fallu  une  autre  main  que  la  leur  pour  tout 
sauver. 

C'est  alors,  en  effet,  qu'apparaît  sur  la  scène  pohtique  le  plus 
grand  praticien,  le  seul  véritable  homme  d'Etat  que  la  France  eût 
possédé  depuis  Louis  XI  et  Richelieu.  Trop  longtemps,  Danton  n'a 
été  aperçu  qu'à  travers  les  nuages  de  la  légende.  La  plupart  des 
historiens  n'ont  vu  en  lui  qu'un  de  ces  révolutionnaires  «  gigan- 
tesques »  faits  pour  tout  détruire,  mais  incapables  de  rien  édifier; 
un  de  ces  tribuns  fougueux  propres  à  agiter  les  masses  populaires, 
mais  manquant  de  l'élévation  de  caractère,  de  la  pénétration 
d'esprit,  de  l'habileté,  de  la  souplesse,  du  tact  qui  permettent  seuls 
d'user  des  circonstances  au  profit  du  but  qu'on  poursuit  et  qui 
constituent  la  puissance  de  l'homme  politique.  Sa  mémoire  ne 
nous  a  même  été  le  plus  souvent  transmise  que  souillée  par  la 
plus  odieuse  calomnie.  On  n'a  pas  craint  de  nous  le  représenter 

comme  un  homme  «  de  mœurs  relâchées accablé  de  dettes  et 

de  besoins....,  vendu  à  la  cour;  un  exterminateur  féroce....  qui, 
incapable  de  gagner  sa  vie,  s'était  jeté  dans  la  révolution  pour  en 
retirer  des  profits  personnels.  »  Si  on  veut  savoir  jusqu'où  peuvent 
aller  la  médiocrité,  la  haine  et  l'envie  au  service  de  la  vengeance, 
de  la  calomnie  et  du  mensonge,  on  n'a  qu'à  se  souvenir  de  ce 
qu'on  a  lu  dans  presque  tous  les  livres  sur  le  compte  de  ce  grand 
homme. 


68  LA  PHILOSOPHIE  POSITIVE 

Mais,  depuis,  d'éminents  et  consciencieux  écrivains  *  ont  pro- 
cédé aux  plus  graves  enquêtes,  et  ont  été  assez  heureux  pour 
nous  restituer  la  figure  de  Danton  dans  sa  vérité  et  dass  son  éclat. 
Les  pièces  existent  qui  constatent  sa  grandeur  et  sa  magnani- 
mité, la  pureté  de  son  âme  et  Thonnéteté  de  sa  vie.  D'ailleurs, 
était-il  besoin  de  tant  de  recherches  et  de  tant  de  travaux  pour 
pénétrer  la  vérité  à  travers  «  le  masque  de  ce  chorus  universel  de 
haine  et  de  proscription  »  ?  N'avons-nous  pas  connu,  de  notre 
temps,  les  plus  honnêtes  gens  qui,  comme  Danton,  dédaignaient 
de  repousser  les  imputations  dirigées  contre  eux,  en  être  comme 
accablés  ?  Il  n'y  a  pas  de  conte  absurde,  pas  de  plate  méchan- 
ceté, pas  d'horreur  qu'on  ne  puisse,  en  s'y  prenent  bien,  faire 
adopter  par  certaines  gens. 

En  1789,  Danton  n'avait  pas  trente  ans.  Il  avait  oconipé  avec 
honneur  et  profit  une  charge  d'avocat  aux  conseils  du  roi.  Ses  ta- 
lents avaient  été  assez  remarqués  pour  que,  sous  l'ancienne  monar- 
chie, le  poste  de  secrétaire  du  sceau  lui  fut  offert  par  le  ministre 
de  la  justice  d'alors  qui  avait  la  plus  grande  confiance  dans  son 
jugement  et  ses  lumières,  et  qui  le  consultait  fréquemment  sur 
les  affaires  de  l'État.  Doué  d'une  facilité  de  travail  vraiment  ex- 
traordinaire, il  avait  fait  de  fortes  études  dont  il  ne  cessait  d'élar- 
gir le  cercle.  De  bonne  heure  nourri  des  doctrines  de  l'école  en- 
cyclopédique, il  n'était  étranger  à  rien  de  ce  qu'on  pouvait  con- 
naître de  son  temps,  en  science,  en  histoire,  en  politique,  en 
législation,  en  littérature,  en  philosophie.  C'était  donc  dans  un 
état  de  préparation,  dont  peu  d'hommes  en  ce  temps-là  pouvaient 
se  flatter,  qu'il  allait  aborder  la  vie  politique. 

Il  avait  été  mêlé  à  toutes  les  journées  importantes  depuis  1789. 
En  février  1791,  il  est  nommé  administrateur  du  département  de 
Paris,  puis,  peu  de  temps  après,  substitut  du  procureur  de  la  Cdtn- 
mune.  Tout  en  jouant  un  rôle  prépondérant  au  district  des  cor- 
deliers,  il  prenait  part  à  toutes  les  discussions  essentielles  au  club 
des  jacobins.  C'est  là  qu'après  la  fuite  de  Varennes,  comprenant 
depais  longtemps  la  faute  qu'avait  commise  la  Constituante  en 
conservant  la  royauté,  il  soutint  que  le  roi  devait  être  considéré 
comme  ayant  abdiqué.  C'est  à  la  même  occasion  qu'il  soutint  en- 
core, cette  fois  contre  Robespierre,  la  nullité  du  décret  qui  décla- 


*■  Voir  les    mémoires  de  MM.  Bougeart  et  Despois,  et  surtout  lea  deux  mémoires  si 
décisifs  de  M.  Robiaet. 
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rait  le  roi  inviolable,  et  que,  conformant  ses  actes  à  son  langage, 
il  se  mit  à  la  tête  du  pétitionnement  du  Champ-de-Mars. 

Sous  l'Assemblée  législative,  la  situation  politique  de  Danton 
grandit  immensément.  Il  acquit  une  autorité  considérable  dans  le 
pays  en  se  mêlant  soit  aux  cordeliers,  soit  aux  jacobins,  à  la  con- 
troverse de  toutes  les  grandes  questions  de  l'époque.  La  question 
de  la  guerre,  l'attitude  équivoque  de  Lafayette,  le  renvoi  des  mi- 
nistres furent,  avec  bien  d'autres,  des  occasions  qui  s'offrirent  de 
montrer  ce  qu'il  y  avait  en  lui  à  la  fois  de  talent,  de  droiture,  de 
bon  sens,  de  pénétration,  de  clairvoyance  politique. 

Après  le  20  juin,  il  n'y  avait  plus  un  moment  à  perdre,  plus  de 
fautes  à  commettre.  La  patrie  était  en  danger.  Yergniaud  avait 
beau  déclarer  dans  l'Assemblée  législative  que  «  c'était  au  nom 
du  roi  que  les  émigrés  étaient  réunis,  que  les  souverains  s'é- 
taient confédérés,  que  les  armées  étrangères  marchaient  sur  nos 
frontières  ,  que  le  roi  arrêtait  l'élan  national  par  ses  refus,  qu'il 
livrait  ainsi  la  France  à  la  coalition  ;  que,  pendant  ce  temps,  il 
amusait  les  hommes  par  des  serments,  comme  les  enfants  avec 
des  osselets....  »  l'Assemblée  tergiversait  et  le  péril  ne  faisait  que 
grandir.  L'intervention  populaire' était  devenue  urgente.  Danton 
le  comprenait  depuis  longtemps.  Il  n'hésita  pas.  Il  fut  l'âme  même 
du  mouvement  du  10  août.  Le  lendemain,  le  ministère  était  re- 
constitué. Danton,  devenu  l'homme  de  la  situation,  y  entrait 
comme  ministre  de  la  justice,  malgré  l'antipathie  profonde  qu'il 
inspirait  déjà  aux  girondins. 

C'est  à  ce  moment  que  commence  son  œuvre  gouvernementale. 
Dès  le  premier  jour  de  son  entrée  au  ministère,  son  influence  est 
prépondérante  dans  les  conseils  du  gouvernement.  C'est  qu'indé- 
pendamuient  de  ses  quahtés  personnelles,  de  l'autorité  que  les  cir- 
constances venaient  de  lui  donner,  il  avait  d'un  coup  d'œil  rapide 
apprécié  la  situation.  L'œuvre  à  accomphr  lui  était  apparue  nette- 
ment circonscrite.  En  même  temps,  les  moyens  à  employer  lui 
avaient  été  sur  le  champ  inspirés  par  une  connaissance  profonde 
des  hommes  et  des  choses^  par  le  péril  même  de  la  situation  qui 
ne  comportait  ni  tergiversations  ni  demi-mesures,  qui  exigeaient 
une  vigueur  extrême  capable  de  rallier  tous  les  efforts,  une  union 
susceptible  d'opposer,  aux  ennemis  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur, 
une  inébranlable  disciphne,  enfin  un  sens  pratique,  une  rapidité 
de  coup  d'œil  indispensables  pour  pouvoir  parer  à  toutes  les  diflî- 
cultés  éventuelles. 
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Repousser  l'invasion  étrangère,  briser  les  dernières  résistances 
rétrogrades  et  constituer  un  gouvernement  républicain  en  le  fon- 
dant sûr  le  concours  de  toutes  les  nuances  du  parti  progressif, 
indépendamment  de  toutes  vues  particulières,  de  tout  sj'stème 
quelconque,  dans  Tunique  but  de  permettre  au  pays  de  poursuivre 
son  libre  développement  intellectuel,  moral  et  pratique  entravé 
depuis  si  longtemps  par  la  coalition  rétrograde  ;  mettre  au  service 
de  cette  œuvre  une  énergie  terrible,  nécessaire  pour  conquérir 
notre  indépendance  nationale  et  pour  rompre  les  fils  de  la  conspi- 
ration royaliste,  et  une  opiniâtreté  comme  on  n'en  aurait  pas  en- 
core vu,  à  établir  entre  tous  les  républicains  ua  accord  étroit  sans 
lequel  la  fondation  de  la  république  était  impossible,  tel  était  le 
programme  de  Danton  à  son  entrée  au  pouvoir.  Ce  programme, 
il  en  a  poursuivi  l'application  jusqu'à  son  dernier  jour,  à  travers 
des  résistances  inouïes  et  avec  un  esprit  de  suite,  une  souplesse, 
une  appropriation  des  moyens  aux  circonstances  qui  étonneront 
toujours  les  hommes  doués  de  quelque  aptitude  politique. 

Certes,  c'était  là  une  entreprise  difficile  et  audacieuse,  surtout 
dans  le  milieu  social  que  j'ai  décrit.  Cependant,  elle  n'échoua  pas 
toute  entière.  L'invasion  étrangère  fat  repoussée  et  tout  retour  à 
Fancien  régime  fut  rendu  impossible.  Mais  l'œuvre  de  la  révolu- 
tion, qui  ne  pouvait  se  terminer  qu'en  se  concrétant  dans  un  ré- 
gime politique,  ne  put  être  achevée.  L'état  anarchique  des  esprits 
ne  le  permit  pas.  Danton  et  ses  amis  eurent  beau  poser  le  pro- 
blème dans  ses  véritables  termes,  ils  ne  parvinrent  pas  à  le  ré- 
soudre, tant  les  circonstances  intellectuelles  et  sociales  leur  furent 
défavorables,  tant  il  est  vrai  que  les  aperçus  les  plus  étendus,  les 
suggestions  les  plus  heureuses  restent  stériles  quand  le  moment 
n'est  pas  venu^  qae  le  milieu  social  n'est  pas  préparé  à  les  recevoir. 
Il  faut  à  Thomme  d'Etat,  pour  les  féconder,  choisir  l'heure  oppor- 
tune, c'est-à-dire  le  moment  où  il  y  a  concordance  entre  l'état  des 
esprits  et  les  nécessités  sociales.  Malheureusement,  les  nécessités 
sociales  devancent  souvent  la  préparation  des  esprits,  les  progrès 
du  savoir,  ce  qui  produit  une  crise  qui  constitue  une  entrave  au 
développement  social,  comme  dans  le  corps  humain  quand  il  y 
a  discordance,  défaut  de  parité,  d'équilibre  entre  les  besoins  et 
l'exercice  des  fonctions  organiques. 

Du  10  août  à  Touverture  de  la  Convention,  Danton  eut  la  haute 
main  dans  toutes  les  affaires  du  gouvernement.  Le  péril  était  ex- 
trême. L'armée  d'invasion  continuait  sa  marche.  Elle  avait  investi 
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Long'M'-y  ;  elle  arrivait  devant  Verdun  ;  et,  Verdun  pris,  la  route 
de  la  capitale  était  ouverte.  Le  parti  royaliste  était  encore  formi- 
dablement organisé,  et  il  était  manifeste  que,  comme  le  roi,  il 
espérait  davantage  à  mesure  que  s'avançait  Tarmée  de  la  coalition 
qui  venait  «  arracher  le  pouvoir  à  ceux  qui  avaient  usurpé  les 
rênes  de  l'administration  en  France.  »  Les  passions  populaires 
avaient  été  nécessairement  surexcitées.  Mais,  maintenant  que  le 
pouvoir  était  entre  les  mains  des  républicains,  il  y  avait  urgence 
à  discipliner,  à  régulariser  le  mouvement  populaire.  Le  gouver- 
nement n^est  rien  autre  qu'un  moyen  de  mettre  de  l'ordre,  de  la 
régularité  dans  les  fonctions  sociales.  C'est  pourquoi  il  importe 
tant  que  le  gouvernement  soit  l'expression  aussi  exacte  que  pos- 
sible des  tendances  et  de  l'opinion  du  pays  ;  car  l'ordre,  la  régu- 
larité des  fonctions  ne  peuvent  résulter  que  d'une  juste  apprécia- 
tion de  leur  nature  et  de  leurs  besoins.  Les  passions  devaient  être, 
en  quelque  sorte,  endiguées,  afin  de  perdre  leur  caractère  naturel 
d'incohérence,  et  de  pouvoir  être  graduellement  replacées  sous 
l'empire  de  la  raison.  C'était  là  une  œuvre  essentielle  à  accom- 
plir. Danton  le  comprenait  ainsi,  lorsqu'on  prêtant  le  serment 
d'usage  à  son  entrée  au  ministère,  il  disait  :  «  La  nation  fran- 
çaise, lasse  du  despotisme,  avait  fait  une  révolution  ;  mais^  trop 
généreuse,  elle  a  transigé  avec  .les  tyrans.  L'expérience  lui  a 
prouvé  qu'il  n'est  aucun  retour  à  espérer  des  anciens  oppresseurs 

du  peuple.  Elle  va  rentrer  dans  ses  droits :  mais  dans  tous 

les  temps  et  surtout  dans  les  débats  particuliers,  là  où  commence 
l'action  de  la  justice,  là  doivent  cesser  les  vengeances  popu- 
laires.... »  Malheureusement,  le  danger  de  lasituationà  l'intérieur 
et  a  l'extérieur  jetait  les  esprits  dans  un  extrême  état  d'agitation 
et  d'alarme  qui  ajoutait  ainsi  au  péril  général. 

La  situation  exigeait  donc  un  homme  habile  et  énergique.  Les 
girondms  qui  composaient  le  gouvernement,  l'Assemblée  elle- 
même  laissèrent  glisser  la  direction  entre  les  mains  de  Danton. 
Celui-ci  déploya  dans  la  tâche  qui  lui  était  ainsi  spontanément  dé- 
volue par  les  circonstances  — comme  en  pareil  moment  il  arrive 
toujours  à  l'homme  le  plus  capable  de  tout  conduire  —  une  acti- 
vité, une  décision,  une  supériorité  d'intelligence  et  de  génie  qui 
provoqueront  toujours  l'admiration  des  hommes  compétents  qui 
voudront  s'en  rendre  compte  par  les  détails  particuliers  et  les  ré- 
sultats généraux.  Mesures  militaires ,  mesures  administratives, 
judiciaires  et  financières^  mesures  diplomatiques  et  de  police,  il 
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trouva  en  quelques  jours  le  moyen  de  tout  voir,  de  tout  peser,  de 
tout  décider,  de  tout  faire  exécuter.  Sa  ferme  contenance  en  im- 
posa aux  girondins  ses  collègues  qui  voulaient  abandonner  la  ca- 
pitale et  se  retirer  à  Saumur.  C'était  livrer  la  France  et  abandon- 
ner Paris  à  toute  Texaltation  de  son  patriotisme.  En  ce  moment,, 
dit-il,  «  la  France  est  dans  Paris;  si  vous  abandonnez  la  capitale 

à  1  étranger,  vous  vous  livrez  et  vous  livrez  la  France Le 

parti  royaliste  agitera  Paris  en  faveur  de  Tétranger,  tandis  que 
vos  défenseurs,  placés  entre  deux  feux,  se  feront  tuer  pour  le 
repousser.  Mon  avis  est  que,  pour  déconcerter  les  royalistes  et 
arrêter  l'ennemi,  il  faut  faire  peur  aux  royalistes » 

Au  nord,  sur  le  PJiin,  aux  Alpes,  nos  armées  furent  bientôt 
prêtes  à  entrer  en  campagne,  et  Dumouriez  n'allait  pas  tarder  à 
s''engager  dans  les  défilés  de  l'Argonne.  A  l'intérieur,  des  mesures 
étaient  prises  pour  calmer  les  alarmes  et  ramener  la  confiance. 
Elles  furent  impuissantes,  il  est  vrai,  à  empêcher  les  massacres 
de  septembre  que,  probablement,  aucune  force  humaine  n'eût  été 
capable  de  conjurer  quand  la  nouvelle  de  la  prise  de  Verdun 
éclata  dans  Paris  comme  un  coup  de  tonnerre.  On  ne  peut,  en 
effet,  considérer  ces  massacres  que  comme  la  conséquen<"e  d'une 
surexcitation  extrême  des  passions  qui  s'est  alRrmée  d'une  ma- 
nière identique  à  toutes  les  époques  de  l'histoire,  dans  toutes  les 
commotions  rehgieuses  ou  politiques.  Cependant,  il  importe  de 
noter  ici,  pour  rétablir  la  vérité  historique,  que  Danton  et  ses 
amis,  qui  ont  tant  été  accusés  à  l'occasion  de  ce  déplorable  événe- 
ment, ont  tout  fait,  d'abord  [-our  le  conjurer,  ensuite  pour  eu  at- 
ténuer la  violence;  tandis  que  l'Assemblée  législative,  d'où  sont 
parties  les  accusations  les  plus  violentes  contre  Danton,  repoussa, 
soit  qu'elle  n'en  comprît  pas  la  portée,  soit  qu'elle  ne  voulût  pas 
ainsi  ajouter  au  pouvoir  dont  ses  auteurs  étaient  déjà  investis,  la 
proposition  que  Danton  fit  faire  par  Thuriot,  son  ami,  et  qui  seule 
eût  été  capable  sinon  de  conjurer,  du  moins  de  mettre  un  terme 
rapide  aux  massacres. 

Il  n'y  avait  pas  lieu  d'ailleurs  de  s'arrêter  pour  le  moment  sur 
les  causes  de  ces  journées  funestes.  Le  péril  était  plus  menaçant 
que  jamais.  Danton  avait  l'œil  ouvert  à  la  fois  sur  nos  frontières 
et  sur  la  Vendée  où  la  guerre  impie  venait  d'éclater.  Il  n'avait  pas 
hésité.  Il  prenait  tout  sous  sa  responsabilité.  Ses  émissaires  al- 
laient et  venaient  dans  toutes  les  directions^  à  l'intérieur  du  pays 
comme  à  l'extérieur.  Le  ministère  de  la  guerre  était  occupé  sans 
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repos  ni  trêve  à  l'exécution  de  ses  ordres.  Aussi  la  Convention 
venait-elle  à  peine  de  commencer  ses  travaux  qu'on  apprit  succes- 
sivement que  Dumouriez  avait  vaincu  à  Valmy  ;  que  l'ennemi 
avait  repassé  le  Rhin  ;  que  Custine  s'était  emparé  de  Trêves,  de 
Spire  et  de  Mayence  ;  qu'au  nord,  le  siège  de  Lille  était  levé; 
qu'aux  Alpes,  Montesquieu  avait  envahi  la  Savoie  et  Anselme  le 
comté  de  Mice.  Nos  armées  était  partout  victorieuses.  La  révolu- 
tion était  sauvée  de  l'étranger.  Il  s'agissait  maintenant  de  la  sau- 
ver d'elle-même  en  la  constituant.  Tels  sont  les  événements  qui 
avaient  permis  aux  partis  et  aux  hommes  de  s'afïîrmer.  Telle  était 
la  situation  au  moment  où.  la  Convention  nationale  allait  commen- 
cer ses  travaux. 

AlSTONIN     DUBOST. 

(A  suivre.) 


LE  POSITIVISME  DANS  L'iDUGATiON 


SUITE.)  ^ 


Quand  tant  de  critiques  s'élèyent,  souvent  acerbes  et  violentes, 
contre  un  corps  social  qui  laisse  sans  culture  le  cerveau  de  l'en- 
fance; quand  les  meilleurs  sont  unanimes  à  réclamer  pour  celle- 
ci,  jusqu'à  V'dge  de  quatorze  ans,  des  écoles  où  tous  puissent 
s'asseoir;  quand  ils  veulent  imposer  au  père  l'obligation  de  faire 
distribuer  au  jeune  âge  la  nourriture  intellectuelle,  doit-on  croire 
que  les  avocats  abandonneront  leurs  protégés  dès  que  ceux-ci 
auront  dépassé  cet  âge,  dès  qu'ils  seront  adolescents?  Ce  ne  serait 
pas  certes  parce  que  tout  a  été  dit  ;  nul  sujet  ne  fut  moins  exploré. 
Et  cependant  combien  réclament  contre  ce  délaissement  dont 
souffre  Tadolescence,  jetée  à  peu  près  au  hasard,  sans  direction 
sérieuse  ou  judicieuse,  dans  le  choix  d'un  métier,  métier  qui  lui 
est  enseigné  en  dépit  du  bon  sens  et  de  l'équité? 

Si  l'on  veut  la  science  pour  tous,  n'est-ce  pas  dans  l'intention  de 
procurer  à  tous,  d'un  côté,  une  base  inébranlable  de  convictions, 
de  Tautre,  les  moyens  d'agir  le  plus  efficacement  possible  sur  le 
monde  accessible?  Répandre  la  science  et  laisser  au  hasard,  à 
l'empirisme  grossier  le  soin  d'en  diriger  et  d'en  enseigner  les 
applications,  c'est  un  pur  non-sens.  Or,  que  voyons-nous? 

N'allons  pas  trop  loin,  et  ne  disons  pas  que  rien  n'a  été  fait.  La 
société  se  trouvait  là  en  face  d'un  besoin  réel,  et  les  sociétés 
comme  les  individus  tentent  de  satisfaire  à  la  nécessité.  Mais  la  so- 
ciété, c'est  trop  souvent  le  monde  officiel,  et  ce  dernier  n'a  pas  su 

'  Voir  Tome  XV.  p.  62,  193  ;  Tome  XVI,  p.  120;  Tome  XVII,  p.  244. 
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se  rendre  compte  de  l'étendue  de  la  tâche.  Ayant  à  enseigner  tout 
Tart  —  et  par  ce  mot  j'entends  l'universalité  des  applications  de 
la  science,  —  il  s'est  inquiété  seulement  de  ce  qui  lui  sautait  pour 
ainsi  dire  aux  yeux,  sans  s'élever  à  la  notion  générale,  à  la  systé- 
matisation. Le  défaut  d'esprit  systématique  l'a  suivi  même  dans 
les  créations  auxquelles  il  s'est  vu  forcé,  et  il  y  aurait  beaucoup 
à  dire  sur  ces  rares  —  on  en  compte  trois  —  établissements  dé- 
corés des  noms  d'écoles  des  arts  et  métiers.  Ajoutons  à  cela  quel- 
ques établissements  spéciaux,  préparant  aux  carrières  officielles, 
comme  l'école  de  Saint-Cyr,  l'école  des  ponts-et-cliaussées.  l'école 
des  mines,  etc.,  et  le  rapetissement  de  la  grande  idée  de  la  révolu- 
tion, qui  usurpe  le  nom  de  polytechnique;  mentionnons  l'école  des 
beaux-arts  et  ce  qui  dans  nos  Facultés  peut  être  affecté  à  l'art,  par 
exemple,  pour  ce  qui  concerne  la  médecine  et  le  droit,  et  il  n'en 
restera  guère. 

D'autres  tentatives  ont  été  faites  cependant  ;  une,  due  à  l'ini- 
tiative de  quelques  municipalités,  dans  certaines  cités  commer- 
çantes, Mulhouse,  Reims,  Rouen,  etc.;  mais,  et  cela  se  conçoit, 
sans  esprit  de  généralité,  pour  ainsi  dire  à  tâtons,  de  sorte  que 
ces  écoles  cherchent  encore  leurs  programmes,  et  sont  des  pro- 
pagatrices de  science  plutôt  que  d'art;  une  autre  à  Paris,  sous  le 
nom  d'école  centrale  des  arts  et  manufactures  qui,  comme  toutes 
les  autres,  comble  une  lacune.  Mais,  qu'est-ce  que  combler  une 
lacune  quand  on  se  trouve  en  face  d'un  abîme  ?  L'on  connaît  ce 
magnifique  travail,  le  viaduc  de  Ciiaumont.  Il  s'agissait  de  relier 
deux  collines.  Si  l'ingénieur  avait  jeté  là  quelques  pierres  et  s'était 
croisé  les  bras  en  disant  :  voilà  qui  est  fait,  on  lui  eût  ri  au  nez. 
Que  font  donc  autre  chose  ceux  qui  ont  charga  de  diriger  l'ensei- 
gnement artistique? 

Un  jour,  ledit  monde  officiel  se  mit  en  branle,  fît  beaucoup  de 
bruit;  les  journaux  se  remplirent,  les  polémiques  s'échauffèrent, 
les  cléricaux  gémirent,  les  adorateurs  de  la  tradition  universi- 
taire s'effrayèrent,  et  un  ministre  —  celui  qui  comprit  le  moins 
mal  son  rôle —  fonda  l'enseignement  secondaire  spécial.  La  mon- 
tagne avait  accouché  d'une  souris.  Aujourd'hui  la  souris  agonise. 

Là  où  il  faudrait  des  institutions  réguhères,  un  enseignement 
puissamment  organisé,  avec  de  nombreux  centres  répandus  par 
tout  le  territoire,  règne  l'inorganisation  aggravée  encore  par  l'ex- 
ploitation des  jeunes  forces.  A  peine  l'enfant  est-il  en  état  de 
mouvoir  un  fardeau,  de  manier  un  instrument,  qu'on  le  prend. 
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qu'on  le  lie  par  contrat;  puis  le  voilà  apprenti.  C'est  manœuvre 
qu'il  faut  dire,  employé  à  tout,  excepté  à  apprendre  les  règles  de 
son  art  futur.  Sans  égard  pour  sa  force  réelle,  on  le  surcharge,  on 
l'accable;  puis  vient  l'étiolement;  Tenfant  ne  sera  jamais  qu'un 
raccourci  d'homme.  J'en  ai  vu  surmenés,  harassés,  produire  le 
travail  d'un  adulte  et  cela  pour  la  somme  de  cinquante  centimes 
par  jour,  naturellement  la  nourriture  restant  à  leur  charge.  Contre 
cette  exploitation  on  a  fait  une  loi  qui  sera  inefficace;  comme 
toujours  on  a  dit  :  ce  qui  se  fait  est  mauvais,  on  n^a  pas  dit  :  voici 
ce  qui  doit  se  faire.  Toujours  le  système  négatif;  à  quand  donc 
le  système  positif? 


Les  hommes  sont  soumis  à  une  double  série  de  besoins,  besoins 
de  la  vie  végétative,  besoins  de  la  vie  cérébrale;  d'où  la  nécessité 
de  fournir  à  la  nutrition,  l'habillement,  le  logement,  aux  tendances 
intellectuelles  et  morales,  de  demander  au  monde  accessible  ses 
éléments,  de  les  transformer  par  le  travail,  de  perfectionner  l'ex- 
pression de  la  pensée  (esthétique),  de  perfectionner  la  pensée  elle- 
même  ;  d'où  encore  la  nécessité  de  mettre  à  la  portée  de  chacun 
ces  produits  do  l'art,  ce  qui  est  un  nouvel  art.  Industrie,  profes- 
sions libérales,  commerce,  voilà  tout  le  domaine  de  l'action  de 
l'homme  pour  les  besoins  de  l'homme,  domaine  qui  s'accroît  tous 
les  jours,  à  chaque  nouvelle  conquête  de  la  science  humaine  sur 
l'inconnu  de  la  nature.  Peu  à  peu  le  travailleur  a  appelé  à  son 
secours  la  puissance  des  animaux,  des  actions  naturelles,  de  la 
pesanteur,  de  la  chaleur,  de  la  lumière,  de  l'électricité,  multiphant 
ainsi  presque  à  l'infini  ses  moyens  de  production;  il  a  demandé  à 
la  pierre,  à  la  toile,  au  son,  à  la  voix  et  à  la  plume  de  refléter  sa 
pensée;  puis  il  a  trouvé  enfin  le  secret  des  communications  ra- 
pides et  l'industrie,  les  professions  libérales  et  le  commerce  ont 
suivi  une  semblable  progression. 

Voilà  certes  de  grandes  et  belles  choses;  pourquoi  donc  manque- 
t-il  encore  dans  cette  immense  machine  artistique  un  rouage  de 
grande  importance?  Puisqu'il  est  bien  entendu  que  tout  doit  être 
exécuté  par  l'homme  et  que  l'enfant  y  est  totalement  inhabile,  puis- 
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que  nul  ne  pent  rien  savoir  qu'il  ne  l'ait  a[)priS;,  pourquoi  ne  ré- 
clamerait-on pas  des  écoles  d'art  —  pour  tous  les  arts  —  comme 
on  en  réclame  pour  la  science  ? 

Dans  la  mesure  du  possible  s'entend  ;  car,  de  nos  jours,  il  est  en- 
core beaucoup  d'industries  tellement  simples  ou  tellement  infé- 
rieures qu'elles  se  refuseraient,  en  raison  de  ce  caractère,  à  toute 
tentative,  sinon  d'organisation,  du  moins  d'enseignement.  Elles 
s'exercent  sans  apprentissage,  lot  fatal  des  déshérités  de  l'intelli- 
gence et  souvent  aussi  de  la  fortune.  Le  nombre  en  diminuera  sans 
doute,  et  de  plus  en  plus  les  forces  de  la  nature  remplaceront  les 
efforts  musculaires  humains  ;  mais  elles  ne  disparaîtront  jamais  en- 
tièrement. Pour  elles,  point  d'écoles  d'apprentissage.  Quel  ensei- 
gnement rationnel  instituer,  en  effet,  pour  les  industries  des  chif- 
fonniers, des  cochers,  des  frotteurs,  de  manœuvres  de  toutes 
sortes  ? 

Quand  il  s'agissait  d'étabhr  des  écoles  d'enseignement  scienti- 
fique, nous  étions  en  présence  de  deux  facteurs  d'action  suffisam- 
ment fixés,  le  mode  de  développement  de  l'enfant  et  la  constitution 
de  la  science;  maintenant  qu'il  faut  planter  les  jalons  pour  l'ensei- 
gnement artistique,  le  mode  de  développement  de  l'adolescent  est 
seul  connu  tout  entier  ;  la  constitution  de  l'art  n"est  pas  définitive; 
elle  se  développe  chaque  jour  sans  devoir  jamais  être  fixée;  sou- 
mise à  une  foule  d'influences,  à  toutes  sortes  de  fluctuations,  elle 
est  actuellement  en  pleine  crise  révolutionnaire;  la  lutte  est  ou- 
verte entre  le  petit  atelier  et  la  manufacture,  entre  la  boutique  et 
le  grand  magasin;  chaque  corps  de  métier  est  toujours  à  la  re- 
cherche des  meilleurs  moyens  de  production;  la  division  du  travail 
n'est  pas  encore  appliquée  d'une  façon  intelligente  et  systémati- 
tique;  où  il  faudrait  le  travail  à  la  tâche,  on  trouve  le  travail  à  la 
journée;  où  il  faudrait  la  coopération,  on  trouve  le  patronat  et  le 
monopole,  l'immobilité.  L'art  n'est  pas  encore  le  corollaire  de  la 
science. 

Que  dire  du  commerce,  du  commerce  dont  l'unique  rôle  devrait 
être  d'aller  chercher  le  produit  à  consommer  au  lieu  même  de  la 
production  et  de  l'apporter  au  moins  de  frais  possible  à  celui  de 
la  consommation  ?  Bien  plus,  pour  les  objets  de  nécessité  première, 
le  commerçant,  le  commissionnaire  si  l'on  veut  pourrait  être  sup- 
primé. Une  saine  économie  sociale  peut-elle  regarder  comme  dé- 
finitives ou  même  comme  supportables  les  pratiques  actuelles,  qui 
laissent  aux  mains  innombrables  des  simples  agents  de  transmis- 
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sion,  des  sommes  énormes  qui  augmentent  clans  des  proportions 
effrayantes  le  coût  du  produit,  sans  améliorer  en  rien  sa  valeur 
réelle.  Et  puis,  que  d'intelligences  dévoyées  qui  pourraient  concou- 
rir au  progrès,  et  qui  s'usent  dans  cette  lutte  perpétuelle  à  laquelle 
est  voué  le  petit  commerçant,  tourmenté  sans  cesse  de  deux  pers- 
pectives qui  le  troublent  également  :  la  faillite  et  la  richesse!  D'un 
côté  le  désespoir  de  l'honnête  homme,  les  agissements  honteux  du 
déloyal,  de  l'autre  les  bénéfices  scandaleux,  véritables  rançons  pré- 
levées sur  l'acheteur,  sans  droit  et  sans  excuses.  Un  agent  encore 
inconnu  fera  pour  le  commerce  ce  que  les  machines  ont  fait  pour 
l'industrie  ;  agent  qui  sera  lui  aussi  l'objet  de  bien  des  plaintes  lé- 
gitimes ;  car  il  y  a  dans  le  commerce  une  foule  de  situations  res- 
pectables et  qui  s'abîmeront  dans  cette  lutte.  La  révolution  là 
encore  est  fatale,  sinon  prochaine;  là  encore,  par  conséquent,  nous 
avons  un  facteur  de  transition,  indéfini,  indéterminé,  et  les  éta- 
blissements que  nous  pourrions  fonder  devraient  eux  aussi  avoir 
ce  caractère  de  transition. 

Faut-il  donc  attendre  et  se  croiser  les  bras?  Parce  que  tout  ne 
peut  être  fait,  faut-il  tout  délaisser?  Nulle  vue  d'ensemble  n^'est- 
elle  donc  possible?  Et  n'entendons  pas  par  là  un  système  tout  fait, 
idéal,  subjectif,  si  j'ose  dire,  avec  la  prétention  de  s'incorporer  de 
force  ce  qui  ne  pourrait  y  entrer.  Ne  peut-on  songer  à  la  fonda- 
tion d'écoles  d'industrie  et  de  commerce^  et  capables  de  se  plier 
aux  transformations  que  subiront  Pindustrieet  le  commerce;  d'é- 
coles d'arts  libéraux  dans  des  conditions  plus  définies  et  moins 
transitoires  ;  d'enseignement  professionnel  en  un  mot  ?  Toutes  ces 
écoles  possédant  d'ailleurs  un  lien  commun,  un  centre  autour 
duquel  viendront  se  fixer  les  diverses  branches  de  l'art.  Ce  lien, 
ce  centre  sera  la  sociologie,  avec  les  deux  arts  qui  en  dérivent, 
l'éthique  et  la  politique. 

Donner  au  plus  grand  nombre  possible,  comme  corollaire  des 
sciences  déjà  enseignées,  la  connaissance  d'un  art  ou  d'une  bran- 
che d'art,  donner  à  tous  la  connaissance  au  moins  générale  de  la 
science  la  plus  haute  et  des  deux  arts  correspondants  :  telle  est  la 
tâche  à  accomplir;  et  les  développements  seront  d'autant  plus 
nombreux  que  nous  disposerons  de  plus  d'années.  Nous  préten- 
dons amener  Tadolescent  à  l'état  d'homme  total,  en  état  de  dispo- 
ser de  son  maximum  de  puissance  physique  et  intellectuelle,  de 
tout  ce  qui  compose  l'époux,  le  père,  le  citoyen.  Après  combien 
d'années  d'existence  l'époque  est-elle  venue  de  se  créer  une  nou- 
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velle  famille?  Pour  l'homme,  après  24  années,  les  statistiques  de 
M.  Bertiilon  nous  l'apprennent;  pour  la  femme  les  données  sont 
moins  exactes,  mais  18  ans  paraît  Tage  propre  à  tout  concilier. 
Comme  nous  nous  occupons  d'abord  exclusivement  de  celui-là, 
c'est  sur  24  ans  qu'il  nous  faut  calculer. 

L'industrie  militaire  est  une  terrible  nécessité  à  laquelle  une 
nation  ne  peut  sans  danger  essayer  encore  à  se  soustraire,  et,  de 
l'aveu  des  généraux  les  plus  compétents,  trois  ans  suftisent  pour 
faire  un  soldat.  Ajoutons  quelques  mois  pour  permettre  au  soldat 
d'hier  de  refaire  connaissance  avec  sa  profession  du  lendemain, 
et  nous  sommes  reportés  à  un  âge  de  20  à  21  ans.  Mais  la  pratique 
complète  de  la  profession  industrielle,  commerciale  ou  libérale  ne 
peut  être  entièrement  atteinte  que  dans  l'atelier,  le  magasin,  l'école 
d'enseignement  supérieur.  Deux  années  de  présence  efiective  y 
sont  indispensables,  et  encore  ne  suftiraient-elles  pas  dans  le  der- 
nier cas  sans  l'institution  du  volontariat,  réorganisé  sur  de  meil- 
leures bases,  et  devenu  une  concession  aux  nécessités  du  travail, 
non  plus  une  prime  à  la  richesse.  Quatre  années  restent  donc 
disponibles  pour  l'enseignement  professionnel  ;  elles  doivent  et 
peuvent  suffire.  ' 

Au  sortir  de  l'école  d'enseignement  général,  une  obligation  in- 
combe à  l'enfant,  dirigé  en  cela  par  les  parents,  les  amis,  les 
conditions  du  milieu  social  :  c'est  le  choix  d'une  profession.  Au- 
jourd'hui ce  choix  se  fait  un  peu  au  hasard  ;  mais,  quand  l'éduca- 
tion sera  mieux  organisée,  les  aptitudes  seront  consultées  davan- 
tage ;  une  sorte  de  concours  s'étabhra  où  les  fonctions  les  plus 
délicates  seront  le  lot  des  plus  intelhgents,  et  où,  hélas  !  les  dés- 
hérités de  la  nature  seront  relégués  dans  les  positions  inférieures, 
selon  les  lois  inéluctables  de  l'inégalité  humaine.  Aussitôt  après 
ce  choix,  une  école  s'ouvrira  pour  l'enfant  d'hier,  l'adolescent 
d'aujourd'hui,  étabhssement  foncièrement  préparatoire  aux  fonc- 
tions de  l'individu  dans  la  société,  comme  travailleur,  chef  de 
famille  et  citoyen. 

Des  trois  grands  cercles  d'application  dans  lesquels  se  meut 
l'activité  humaine,  le  commerce  est  celui  qui  se  prête  le  moins  à 
la  constitution  d'écoles  d'apprentissage,  précisément  en  raison 
du  caractère  anormal  et  essentiellement  transitoire  que  nous  lui 
avons  reconnu.  L'Etat  ne  peut  pas  créer  d'établissements  où  l'on 
apprendra  à  auner  la  toile  ou  à  mesurer  du  charbon  ;  il  faudrait 
pour  cela  qu'il  se  fît  commerçant  lui-même,  et  rien  n'est  moins 
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dans  sou  rôle  ;  ici  il  doit  se  borner  à  protéger  l'adolescent  contre 
la  spéculation,  et  laisser  à  Tinitiative  privée  le  soin  d'enseigner  la 
partie  pratique  de  cet  art  tout  entier  empirique,  rouage  indispen- 
sable sans  doute  aujourd'hui,  inutile  dans  l'avenir. 

Il  n'en  est  déjà  plus  de  même  pour  Tindustrie,  et  l'atelier-école 
peut  être  établi  pour  tout  genre  d'industrie  qui  comporte  l'atelier 
pratique.  Et  ces  genres  deviendront  de  plus  en  plus  nombreux. 
Malgré  cet  accroissement,  on  le  sait  déjà,  beaucoup  d'industries 
échapperont  toujours  à  cette  organisation,  et  pour  celles-ci  non 
plus  il  n'est  pas  d'écoles  possibles. 

Les  professions  dites  libérales,  au  contraire,  peuvent  toutes 
s'y  prêter,  et  ont  d'ailleurs  été  l'objet  de  sérieux  essais.  Cherchons 
donc  dans  ces  essais  des  bases  pour  celles  qui,  moins  heureuses, 
ont  été  délaissées  jusqu'ici.  Est-ce  à  dire  maintenant  que  nous 
allons  abandonner  à  Tignorance  actuelle  tous  ces  adolescents 
pour  lesquels  il  ne  peut  exister  d'écoles  spéciales  ?  que  nous  les 
laisserons  sans  connaissance  de  cette  science  à  laquelle  nous 
attachons  tant  d'importance  ?  2s'y  a-t-il  pas  pour  leurs  profes- 
sions des  notions  particulières  d'économie  sociale,  des  règlements 
spéciaux  qu'ils  ne  peuvent  ignorer  ?  Du  programme  des  écoles 
constituées  seront  extraits  des  cours  qui  les  rattacheront,  eux 
aussi,  au  système  d'éducation  positive.  Une  loi  analogue  à  la  loi 
sur  le  travail  des  enfants,  veillera  à  ce  que  la  fréquentation  de  ces 
cours  leur  soit  possible,  et  tous  recevront  ainsi  une  éducation, 
sinon  identique,  ce  qui  ne  se  peut  faire  et  ne  doit  pas  même  être 
désiré,  du  moins  analogue,  découlant  des  mêmes  principes,  ap- 
phquant  les  mêmes  méthodes,  procurant  la  certitude  et  combattant 
les  tendances  dispersives  et  égoïstes  des  individus. 

L'enseignement  propre  à  l'adolescence,  insistons-y,  n'est  donc 
qu'une  voie  conduisant  vers  un  but  connu,  une  préparation  à  une 
fonction  sociale,  à  un  art,  comprenant,  avec  l'apprentissage  pra- 
tique de  cet  art,  l'étude  de  ses  principes  techniques  et  le  rappel 
des  bases  scientifiques  sur  lesquelles  il  s'appuie.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  d'énumérer  ces  arts  divers,  leur  nombre  est  grand  et  doit 
s'accroitre  de  jour  en  jour  ;  ce  qui  vaut  mieux,  c'est  le  choix  de 
quelques  exemples  qui  rendent  la  pensée  plus  facile  à  saisir.  Nous 
les  trouverons  parmi  les  professions  libérales.  Là,  le  domaine  est 
défriché,  le  terrain  est  mis  en  culture  ;  s'il  y  a  à  transformer,  à 
améliorer,  à  étendre  surtout,  il  n'y  a  plus  à  créer  ;  la  sculpture, 
l'architecture,  la  peinture  ont  déjà  leurs  centres  d'études  ;  il  en 
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est  ainsi  pour  la  médecine,  la  fiolitique  (école  de  droit)  ;  et  quant 
à  l'art  de  parier  et  d'écrire,  en  cherchant  bien,  on  trouverait  des 
endroits  où  ces  choses  s'enseignent.  On  en  trouverait  aussi  pour 
les  sciences  considérées  comme  art  ;  mais  c'est  là,  disons-le, 
qu'il  y  a  le  plus  à  faire.  Il  est  un  point  où  la  science  devient  un 
art,  où  le  savant  devient  un  artisan,  c'est  au  moment  où,  cessant 
d'étudier  les  faits  observés  par  les  autres,  il  se  spécialise  et  se 
prépare  à  découvrir  des  faits  nouveaux,  à  formuler  des  lois  incon- 
nues jusqu'à  lui.  Et  cet  art  peut  avoir  comme  tous  les  autres  ses 
règles  propres,  il  doit  et  peut  être  une  fonction  sociale,  une  pro- 
fession qui  permette  à  quiconque  la  cultive  d'en  tirer  sa  subsis- 
tance et  celle  des  siens.  Aux  arts  libéraux  déjà  cités,  à  l'éthique, 
qui  s'enseigne  partout  sans  se  savoir  nulle  part,  et  à  qui  il  faut 
un  centre  spécial,  nous  devons  donc  ajouter  Tart  du  mathémati- 
cien, de  l'astronome,  du  physicien,  du  chimiste,  du  biologiste  et 
du  sociologiste. 

Pour  chacun  de  ces  arts,  pour  chacun  des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  qui  y  sera  consacré,  il  faut  des  écoles  spéciales 
préparatoires;  les  lycées,  les  collèges, ies  pensionnats  disparaissant 
pour  leur  faire  place.  Et,  à  ce  propos,  c'est  une  justice  à  rendre  au 
clergé,  qu'une  fois  ses  principes  posés  et  admis,  il  est  le  plus  sou- 
vent logique  dans  les  applications,  comme  il  arrive  d'ailleurs  pour 
tous  ceux  qui  ont  une  base  d'opérations  bien  déterminée;  c'est  une 
justice  à  lui  rendre  que  de  dire  qu'il  a  compris  la  nécessité  de  ces 
écoles  préparatoires.  Il  exerce  seul  un  art  qui  est  sa  propriété, 
celui  d'acteur  dans  les  cérémonies  du  culte.  Il  l'inculque  dans  ses 
grands  séminaires  à  des  jeunes  gens  déjà  développés  qui  en 
sortent  complètement  prêtres.  Eh  bien  !  pour  ces  grands  sé- 
minaires, il  a  ses  écoles  préparatoires,  les  petits  séminaires,  où 
le  fond  de  l'enseignement  est  précisément  la  base  de  l'art  du 
prêtre. 

Nos  éducateurs,  sans  songer  un  seul  instant  à  la  destinée  fu- 
ture de  leur  élève,  ont  ramassé,  à  tort  et  à  travers,  dans  un  complet 
désordre,  les  éléments  de  ce  que  l'humanité  a  cru  depuis  des  siècles, 
mêlant  l'histoire  avec  la  légende,  l'illusion  antique  avec  la  science 
moderne,  le  vrai  avec  le  faux,  la  théologie  avec  l'observation,  la 
*  foi  avec  la  raison;  ils  ont  tout  fourré  pêle-mêle,  en  compagnie  de 
méthodes  surannées,  dans  le  cerveau  des  jeunes  gens  confiés  à 
leurs  soins,  qui  deviennent  ainsi  écrivains,  médecins,  peintres, 
manufacturiers,    agriculteurs,  commerçants,    sans    préparation 

T.  XVIII  6 


.^:.^  LA  PHILOSOPHIE  POSITIVE 

spéciale  à  la  littérature,  à  la  médecine,  à  la  peinture,  à  l'industrie 
manufacturière,  à  l'agriculture,  au  commerce. 

Dans  chacune  de  nos  écoles,  au  contraire,  le  fond  de  l'enseigne- 
ment sera  les  principes  de  l'art  auquel  l'adolescent  se  préparera, 
riiistoire  de  cet  art,  ses  conditions  actuelles,  ses  lacunes,  ses  per- 
fectionnements possibles,  sa  connexité  intime  avec  la  ou  les 
sciences  qui  en  forment  les  bases  abstraites,  ses  rapports  avec 
l'économie  sociale,  les  règlements  enfin  auquels  il  est  soumis. 
N'oublions  pas  en  outre  une  nécessité  qui  s'impose  à  nous.  Il  nous 
faut  initier  tous  nos  adolescents  à  la  pratique  de  leur  art,  pendant 
un  nombre  d'heures  quotidiennes  naturellement  assez  faible  pour 
ne  pas  nuire  à  leur  développement  phj^sique,  pour  leur  laisser  le 
temps  nécessaire  aux  études  techniques  ;  mais  aussi  assez  grand 
pour  assurer  leur  subsistance.  Cela  sera  possible  dans  les  arts 
purement  industriels,  sans  l'être  dans  les  arts  libéraux.  Jusqu'au 
jour  du  stage  pour  l'avocat  et  le  médecin,  par  exemple,  leur  en- 
tretien est  inévitablement  à  la  charge  de  leur  famille  ou  de  la  so- 
ciété; l'industriel  produira  dès  l'école  spéciale;  ceux  qui  se  vouent 
aux  professions  libérales  ne  produiront  ni  dans  cette  école  ni  dans 
l'école  d'enseignement  supérieur  ;  ils  seront  donc  forcément,  tant 
que  la  société  s'abstiendra,  recrutés  dans  les  familles  riches  ou 
tout  au  moins  aisées.  Pour  eux  aussi  existe  une  autre  dififérence; 
la  durée  des  études  est  plus  considérable;  quand  les  autres  entrent 
à  l'atelier,  ils  entrent  à  l'école  supérieure;  quand  les  autres 
fondent  une  famille,  ils  commencent  leur  stage.  Remarquons  néan- 
moins que  ce  stage  doit  être  lucratif  et  qu'il  doit  être  compris  de 
telle  sorte  que  les  stagiaires  puissent  se  marier  à  l'âge  prescrit 
par  l'hygiène,  l'éthique  et  la  poUtique. 

A  part  ces  exceptions,  toutes  les  fois  que  pour  une  profession 
quelconque  la  fondation  de  centres  d'études  est  praf  jable,  les 
conditions  restent  les  mêmes.  Si  le  mode  d'éducation,  de  généra) 
qu'il  était  dans  l'enfance,  se  spécialise,  il  ne  se  différencie  pas 
essentiellement.  Chacun  travaille  pareillement  pour  une  fin  ana- 
logue^ pour  une  fonction  sociale  qui  a  son  utilité.  Toute  profession 
avouable  est  utile,  et  toute  profession  utile  est  honorable. 

Cette  organisation  de  l'enseignement  artistique,  outre  qu'elle 
favorise  à  un  haut  degré  l'action  de  l'homme  sur  le  monde,  obvie 
encore  à  un  danger  d'une  grande  gravité  au  point  de  vue 
social.  Plus  l'art  se  perfectionne  et  s'étend,  plus  la  division  du 
travail  devient  indispensable  ;  mais  cette  spécialisation  aboutit  à 
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l'isolement;  et  de  risolement  à  l'oubli  delà  solidarité  il  n'y  aqu"nu 
pas.  L'oubli  de  la  solidarité,  c'est Tégoïsme,  l'ennemi  social.  «  Si, 
d'une  part,  dit  Aug.  Comte,  la  séparation  des  fonctions  sociales 
permet  à  l'esprit  de  détail  un  heureux  développement  impossible 
de  toute  autre  manière,  elle  tend  spontanément,  d'une  autre  part, 
à  étouffer  l'esprit  d'ensemble,  ou  du  moins  à  l'entraver  profon- 
dément. »  Plus  loin  il  ajoute  :  «  La  spécialité  constante  des  idées 
habituelles  et  des  relations  journahères  doit  inévitablement  tendre, 
dans  un  genre  quelconque,  à  rétrécir  de  plus  en  plus  l'intelli- 
gence, quoique  en  l'aiguisant  sans  cesse  en  un  sens  unique». 
Qu'il  s'agisse  de  professions  savantes  ou  simplement  manuelles, 
«  l'effet  moral  dans  l'un  et  l'autre  cas  est  toujours  fort  analogue  ; 
c'est  toujours  de  tendre  e'îsentiellement  à  inspirer  une  désastreuse 
indifférence  pour  le  cours  des  affaires  humaines,  pourvu  qu'il  y 
ait  toujours  des  équations  à  résoudre  et  des  épingles  à  fabri- 
quer. » 

C'est  ce  rétrécissement  de  l'intelligence,  cette  insolidarité,  cet 
égoïsme  qu'il  faut  faire  cesser.  Et  où  le  pourra-t-on  mieux  que 
dans  les  écoles,  que  dans  les  cours  dont  je  demande  la  fondation? 
Si  chacun  y  est  occupé,  pratiquement,  à  un  seul  mode  de  travail, 
à  un  seul  organe  d'un  tout  qu'il  ne  compose  pas  lui-même,  il  y 
aura  ce  tout  sans  cesse  devant  les  yeux,  et  on  lui  fera  compren- 
dre, de  façon  à  ne  pas  l'oublier,  que  sans  lui  ce  tout  serait  impos- 
sible ;  mais  qu'il  le  serait  également  sans  ses  compagnons  de  la- 
beur ;  que  sans  le  consommateur  ce  tout  serait  inutile  et  par  con- 
séquent le  travail  lui-même  ;  que  le  développement  artistique,  que 
la  sécurité  du  travail  sont  hés  au  fonctionnement  régulier  du  corps 
social,  à  une  bonne  pohtique.  Or,  pas  de  travail,  pas  de  rémuné- 
ration, pas  de  pain.  Ainsi  s'établira  la  parfaite  intelligence  de  la 
solidarité  ;  ainsi  les  liens  sociaux  se  resserreront  de  plus  en  plus. 
A  d'autres  points  de  vue  encore,  ces  établissements  seraient  les 
écoles  de  la  sociabilité.  La  première  enfance  n'avait  pu  connaître 
que  sa  famille,  début  social;  la  seconde  enfance  s'était  trouvée 
mêlée  à  une  société  plus  nombreuse,  avec  laquelle  elle  avait  vécu 
en  communauté  d'âge,  de  besoins,  d'éducation.  Dans  l'école  pré- 
paratoire, non-seulement  il  y  a  enseignement,  mais  but,  mais 
efforts  et  bénéfices  communs.  Cette  société  du  dedans  travaillant 
pour  la  société  du  dehors,  apprend  que  celle-ci  est,  apprend  ce 
qu'elle  est,  qu'elle  ne  peut  se  passer  des  forces  individuelles, 
comme  les  forces  individuelles  ne  peuvent  se  passer  d'elle  ;  l'ha- 
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bitude  de  la  sociabilité  se  développe  jusqu'à  devenir  une  seconde 
nature,  favorisée  en  outre  par  l'instinct  altruiste,  plus  puissant 
encore  dans  l'adolescence  que  dans  l'enfance.  Enfin,  c'est  là  que 
s'enseigne  la  sociologie,  professant  que  la  société  est  un  orga- 
nisme réel,  qui  souffre  quand  chaque  élément  tend  à  la  disjonc- 
tion. 

Ceux-mêmes  qui  ne  pourront  profiter  de  ces  écoles  d'une  ma- 
nière aussi  complète,  ne  seront  pas  pour  cela  privés  de  ces  avan- 
tages. Nous  le  savons  déjà  :  si  ce  n'est  pas  dans  ces  enceintes 
qu'ils  apprendront  à  gagner  le  pain  quotidien,  les  salles  de  confé- 
rences leur  eu  seront  ouvertes  ;  ils  viendront  y  recueillir  ce  que 
leur  industrie  peut  comporter  de  prescriptions  rationnelles  ;  ils 
viendront  s'unir  à  nos  élèves  ordinaires  pour  des  causeries  sur 
les  moyens  d'exprimer  sa  pensée  ou  beaux-arts,  pour  l'exécution 
de  nos  chefs-d'œuvres  musicaux,  pour  l'audition  de  nos  cliefs- 
d'œuvres  littéraires  ;  ils  viendront  s'y  éprendre  d'amour  pour  la 
société,  se  faisant  eux  aussi  une  seconde  nature  de  la  sociabilité, 
par  ce  contact  de  plusieurs  heures  par  jour  avec  des  ado- 
lescents comme  eux,  unis  et  dévoués,  échappant  ainsi  à  l'isole- 
ment où  le  jeune  homme  n'est  que  trop  souvent  relégué,  seul  et 
sans  secours  en  face  des  douleurs  du  début  de  la  vie,  souvent 
aussi  seul  et  sans  secours  en  face  du  vice  qui  le  guette. 

Ils  viendront  y  apprendre  enfin,  cette  dernière  grande  science 
qu'ils  ignorent  encore,  la  sociologie. 


Il 


Quand  nous  voulons  faire  des  hommes  d'habiles  travailleurs  de 
la  main  et  de  la  pensée,  quand  nous  voulons  les  amener  à  déve- 
loppement complet,  les  rendre  aptes  à  remplir  en  totalité  leur 
destination  sociale,  oublierons-nous  les  femmes,  ne  leur  enseigne- 
rons-nous pas,  à  elles  aussi,  leur  rôle  futur  dans  la  société  ?  Quel 
est  ce  rôle,  sinon  celui  d'épouse  et  de  mère,  et  celui-là  seulement? 

Ici  s'élève  une  grave  question.  En  nos  jours  d'enfance  indus- 
trielle, le  travail  du  chef  de  la  famille  ne  sufiît  pas  toujours  à  nour- 
rir, en  même  temps  que  lui-même,  sa  femme  et  ses  enfants.  Celle- 
là,  hélas  !  se  voit  forcée  d'abandonner  le  matin  son  foyer,  de  con- 
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fier  sa  prog-éniture  à  des  mains  étrangères,  et  de  s'en  aller  dans 
les  ateliers  et  les  magasins,  exposée  à  la  rude  concurrence  de 
l'homme.  Plus  faible  que  ce  dernier,  elle  gagne  moins  et  doit  ainsi 
aggraver  son  état  par  de  plus  longues  heures  consacrées  au  tra- 
vail ;  elle  s^épuise,  s'étiole,  perd  cette  grâce  et  si  Ton  veut  cette 
beauté,  son  premier  charme,  et  s'en  revient  le  soir,  harassée, 
dans  une  chambre  froide,  qui  n'est  plus  un  foyer  de  famille,  mais 
une  station  pour  la  nuit.  Je  ne  parle  pas  de  celles  qui  ne  sont  ni 
épouse:  ni  mères,  infortunées  à  l'existence  incomplète,  parfois 
égarées  d'une  heure,  qui  expient  par  une  vie  brisée  une  faute  dont 
elles  ne  sont  pas  le  principal  coupable.  Elles  sont  les  victimes  de 
nos  conditions  actuelles  d'éducation,  de  la  nécessité  ensuite:  car. 
jeunes  filles,  elles  allaient  comme  leurs  mères  et  souvent  sans  leurs 
mères^  sans  guide,  sans  soutien,  à  l'atelier  ou  au  magasin,  défiantes 
et  craintives  d'abord,  mais  bientôt  aguerries.  Mères,  célibataires  et 
adolescentes,  toutes  plaident  contre  le  travail  industriel  des  femmes, 
et  mêlent  leur  voix  à  la  voix  de  l'époux  qui  n'a  plus  d'épouse,  mais 
seulement  une  compagne  de  labeur,  à  la  voix  des  enfants  qui  ne 
voient  plus  leur  mèro.  Il  y  a  là  autre  chose  qu'un  problème  d'édu- 
cation, il  y  a  là  un  problème  d'économi'^  sociale  qui  se  pose,  irré- 
sistiblement, contre  la  fameuse  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et 
qui  veut  être  résolu. 

Il  l'est  pour  une  partie.  En  dehors  de  la  classe  ouvrière,  le  mari 
suffit  à  l'entretien  de  la  famille,  et  nous  nous  retrouvons  en  face  de 
l'élément  féminin^  dans  la  même  situation  que  nous  occupions  tout 
à  l'heure  en  face  de  l'élément  masculin.  Pour  un  certain  nombre, 
les  conditions  d'existence  sont  à  peu  près  définitives,  et  Ton  peut 
dès  lors  poser  des  règles  définitives  d'éducation  ;  pour  le  reste, 
et  ce  reste  est  fort  considérable,  beaucoup  est  encore  à  faire  sans 
qu'on  puisse  dès  maintenant  indiquer  les  voies  et  moyens.  Encore 
un  de  nos  deux  facteurs  indéterminé,  et  c'est  à  nouveau  le  cas 
de  nous  souvenir  des  paroles  de  M.  Littré,  que  j'ai  placé  en  tête 
de  la  seconde  partie  de  cet  aperçu.  Mais  si  «  la  philosophie  laisse 
aux  tentatives  des  classes  et  aux  événements  le  soin  d'indiquer 
les  mesures  transitoires,  »  le  positiviste  a  droit  de  choisir  dans  ce 
qui  constitue  la  limite  finale  ce  qui  peut  être  immédiatement  apph- 
cable.  Faisons  donc  de  nouveau  du  définitif  pour  les  adolescentes 
dont  la  situation  le  permet,  et  du  provisoire  pour  celles  qui  n'ont 
pas  le  même  bonheur. 

Nous  l'avons  dit  :  le  rôle,  l'unique  et  nécessaire  rôle  de  celles- 
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là,  c^est  de  devenir  épouses  et  mères,  et  c'est  à  quoi  elles  doivent 
être  préparées.  Etre  la  compagne  d'un  homme,  comprendre  les 
obligations  et  les  droits  de  celte  situation,  être  réellement  mère 
de  ses  enfants,  concourir  à  leur  éducation,  tant  physique  qu'in- 
tellectuelle et  morale,  voilà  de  quoi  doit  être  capable  la  jeune 
femme  quand  elle  appose  son  nom  sur  le  solennel  contrat.  Aux 
garanties  que  lui  assure  ce  contrat,  elle  doit  répondre  par  des 
garanties  de  femme  bien  préparée  à  ses  futures  fonctions,  si  im- 
portantes. Il  lui  faut  donc  les  connaissances  propres  à  la  ména- 
gère et  à  la  maîtresse  de  maison,  les  connaissances  de  l'hygiène 
spéciale  applicable  à  Tenfant,  du  mode  de  développement  de  ce 
dernier  à  tous  les  points  de  vue,  des  meilleures  méthodes  pour 
la  première  éducation,  des  besoins  de  son  mari  et  de  ses  besoins 
propres.  Sera-t-il  donc  créé,  pour  les  adolescentes,  des  écoles 
analogues  à  celles  qui  sont  consacrées  aux  adolescents  ?  L'école 
peut-elle  convenablement  développer  ces  trésors  de  grâce  et  de 
sympathie  qui  sont  l'apanage  de  l'épouse  et  de  la  mère  ?  Non 
certes,  des  conférences,  des  cours  seuls  seront  établis — comme 
pour  les  industries  qui  se  refusent  à  l'organisation  —  où  la  partie 
technique  du  rôle  des  femmes  sera  enseignée.  Le  reste  s'apprendra 
dans  la  famille,  car  une  mère  seule  peut  enseigner  à  sa  flUe  ce 
qui  constitue  ses  devoirs  de  l'avenir.  Dès  les  premières  traces  de 
la  puberté,  la  femme  est  vouée  à  la  vie  d'intérieur.  S'il  ne  faut  pas 
qu'elle  ignore  l'extérieur,  si  elle  doit  comprendre  son  mari  quand 
il  l'entretient  des  événements  du  dehors,  elle  ne  doit  pas  s'y  mê- 
ler. Sa  maison  est  son  domaine  propre  ;  partout  ailleurs  elle  n'est 
que  spectatrice  ;  selon  la  parole  de  Proud'hon,  son  règne  est 
dans  la  famille,  la  sphère  de  son  raj^onnement  est  le  domicile  con- 
jugal. Je  n'ajoute  aucun  détail  plus  précis,  car  je  me  souviens  que 
je  ne  présente  ici  qu'une  ébauche,  conviant  à  son  perfectionne- 
ment tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  grande  question  de  l'édu- 
cation, et  qui  se  sentent  assez  de  compétence  pour  affermir  les 
contours  esquissés  dans  ces  pages. 

Pour  les  femmes  qui  n'ont  pas  de  domicile  conjugal,  qu'on  s'ef- 
force d'en  diminuer  le  nombre,  et  un  des  moyens  les  plus  effi- 
caces sera  précisément  les  écoles  d'enseignement  général.  Je  ne 
puis  ici  m'étendre  sur  les  autres  m.oyens  ;  mais  par  cela  même 
qu'on  ignore  dans  leur  adolescence  si  elles  ne  trouveront  pas  ce 
domicile,  elles  auront  accès  à  nos  cours  et  à  nos  conférences,  et,  si 
elles  sont  orphelines,  dans  des  asiles  qui  rappelleront  autant  que 
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possible  la  famille.  A  toutes  les  adolescentes  qui  sont  obligées 
au  travail,  la  loi,  cette  fois  encore,  assurera  un  nombre  d'heures 
pendant  lesquelles  elles  pourront  venir  s'asseoir  sur  nos  bancs  ; 
il  y  aura  pour  elles  des  cours  spéciaux  où  l'on  suppléera  quelque 
peu  à  la  mère  occupée  ailleurs,  et  elles  seront  ainsi  sauvées  de 
l'ignorance,  la  première  et  la  plus  puissante  source  des  dangers 
qui  les  menacent. 

Puisque  la  femme  ne  doit  pas  ignorer  ce  que  sait  l'homme,  puis- 
qu'elle a  sa  place  dans  le  conseil  de  la  famille,  principal  organe 
social,  puisqu'elle  peut  influer  sur  les  résolutions  et  les  actes  de 
l'homme,  puisqu'elle  doit  élever  ses  enfants  pour  la  société,  puis- 
qu'elle est  un  être  moral  et  que  ia  morale  n'est  qu'un  corollaire 
de  la  sociologie,  puisque,  par  suite  d'infortunes,  elle  peut  devenir 
son  seul  guide  comme  celui  de  ses  enfants,  elle  ne  peut  pas  igno- 
rer plus  que  l'homme  la  science  sociale. 


III 


Il  faut  enseigner  aux  uns  comme  aux  autres,  et  cela  dès 
le  début  de  Téducation  professionnelle,  que  Thomme  n'est  pas 
d'une  nature  à  vivre  isolé ,  qu'aussi  loin  que  nous  remontions 
la  série  des  âges,  nous  le  reconnaissons  comme  un  être  sociable, 
à  quelque  espèce  qu'il  appartienne.  Car  nous  ne  laisserons  pas 
oublier  que  le  genre  humain,  pour  être  au  plus  haut  degré  de  l'é- 
chelle animale,  n'en  est  pas  moins  un  genre  animal,  qu'il  se  sub- 
divise en  espèces  et  les  espèces  en  races,  que  de  ces  races  ou 
même  de  ces  espèces  plusieurs  ont  pu  disparaître,  que  parmi 
celles  qui  subsistent  les  unes  sont  susceptibles  de  plus  de  perfec- 
tion que  les  autres,  mais  que  toutes  sont  sociables,  comme  le  sont 
déjà  à  un  certain  point  les  animaux.  Aux  phénomènes  d'agréga- 
tioninorganique^  aux  phénomènes  d'agrégation  organique,  s'ajoute 
donc  un  ordre  nouveau  de  phénomènes,  résultat  de  l'agrégation 
sociologique.  La  substance  inorganique  était  cette  chose  inconnue 
que  nous  appelons  atome,  la  substance  organique  était  le  proto- 
plasme, la  substance  sociologique  est  l'individu.  L'individu  est  l'a- 
tome comme  le  couple  est  la  molécule.  C'est  le  couple  qui  est  la 
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source  de  la  famille,  de  la  commune,  de  la  natiou,  de  l'humanité  ; 
c'est  le  tissu  social. 

Comme  nous  Tavons  fait  pour  les  sciences  inférieures,  nous  fe- 
rons passer  devant  nos  auditeurs  assez  de  faits  concrets  pour  en 
extraire  les  lois  abstraites  ;  nous  appellerons  leur  attention  sur 
les  grands  faits  composantriristoire  des  sociétés  qu'ont  fondées  les 
divers  rameaux  de  l'humanité,  nous  suivrons  ces  rameaux  dans 
leur  développement,  dans  leur  progression,  jusqu'au  jour  oii  ils  ont 
atteintle  degré  de  perfection  dont  ils  étaient  susceptibles,  et  où,  dès 
lors,  ils  sont  restés  stationnaires^àmoins  qu'ils  ne  se  soient  trans- 
formés par  croisement  ou  aient  disparu  pour  faire  place  à  des  races 
plus  élevées.  Nous  montrerons  que  les  sociétés  sont  filles  de  so- 
ciétés, que  chacune  lègue  à  celle  qiii  lui  succède  ce  qi'elle  a  acquis 
de  science  et  de  puissance,  que  chaque  génération  accumule  des  ma- 
tériaux pour  la  génération  suivante,  et  que  cette  accumulation  cons- 
tante fait  que  l'intelligence,  la  moralité,  le  bien-être  augmentent 
sans  cesse,  évolution  comparable  à  celle  de  l'être  organisé,  parti 
de  Tétat  embrj'onnaire  pour  s'élever  au  complet  développement,  à 
la  vie  totale,  au  maximum  ée  puissance.  Mais,  de  même  que  cet 
organisme  périclite,  souffre  et  se  dissout,  même  avant  Tâge,  quand 
tous  ses  organes  essentiels  ne  se  développent  pas  suivant  une 
marche  parallèle,  de  même  la  société  périchte,  souffre  et  se  dissout 
si  chacune  de  ses  parties  constituantes  cesse  d'être  en  rapport 
avec  l'état  social  contemporain.  Car  la  société  est  réellement  un 
organisme  dont  tous  les  organes  spéciaux  doivent  converger  vers 
un  but  commun,  et  les  souffrances  sont  d'autant  plus  vives  qu'il  y 
a  moins  de  concordance  entre  les  efforts  de  tous. 

Après  l'examen  de  faits  analogues  se  reproduisant  dans  des  so- 
ciétés différentes,  nous  observerons  que  toutes  se  sont  développées 
d'après  des  lois  fixes,  indépendantes,  en  somme,  des  efforts  parti- 
culiers de  chaque  individu,  et  là,  avouons-le.  nous  ne  pourrons 
encore  que  balbutier  ;  car  la  sociologie,  née  d'hier,  peu  cultivée 
en  raison  de  sa  difficulté  grande,  est  encore  à  la  recherche  de  ses 
lois.  Mais  la  conviction  est  déjà  possible,  conviction  ferme,  iné- 
branlable, que  ces  lois  existent,  que  dès  lors  l'évolution  sociale  est 
en  quelque  sorte  fatale,  et  que  c'est  folie  de  vouloir  s'y  opposer. 

L'action  de  l'homme  sur  cette  évolution  n"est  pas  nulle  cepen- 
dant. Elle  l'était  sur  les  phénomènes  astronomiques;  elle  l'était 
déjà  moins  sur  ceux  de  la  chimie,  moins  encore  sur  ceux  de  la 
biologie  ;  elle  est  grande  sur  ceux  de  la  sociologie.  Et  cela,  eu 
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raison  de  leur  complexité,  de  la  foule  de.s  lois  auxquelles  ils  sont 
astreints.  De  sorte  qu'ils  peuvent,  sous  celte  action,  varier  dans 
une  certaine  mesure  autour  de  la  ligne  d'évolution.  C'est  cette 
puissance  qui  fait  la  dignité  de  l'homme,  c'est  elle  aussi  qui  esc  la 
source  des  perturbations  sociales.  Selon  que  Thomme  a  plus  ou 
moins  d'intelligence  de  ces  lois,  selon  qu'il  s'y  conforme  plus  ou 
moins,  le  mouvement  social  est  plus  ou  moins  régulier. 

Si  la  fameuse  conception  métaphysique  de  l'ordre  absolu  du 
monde  n'était  un  rêve,  il  faudrait  donc  maudire  cette  dignité  hu- 
maine, ou,  si  l'on  veut,  cette  possibilité  d'action  sur  les  destinées 
sociales.  Mais  cette  conception  est  reconnue  fausse;  il  y  a  pour  la 
vie  sociale  une  zone  de  variation  pathologique,  comme  il  y  en  a  une 
pour  la  vie  organique.  De  par  le  monde  lui-méaie,  sans  que  l'homme 
y  aide  aucunement,  il  peut  y  avoir  des  maladies  sociales,  des  mena- 
ces de  dégénération  et  de  mort  pour  la  société.  Voilà  où  l'action  hu- 
maine trouve  son  indispensabiliîé.  Il  faut  que  l'homme  soit  leméde- 
decin  de  la  société,  en  même  temps  que  son  hj-giéniste.  Il  peut  en 
même  temps  activer  le  mouvement  social  et  s'opposer  au  dépéris- 
sement social.  Qu'on  vienne  dès  lors  nier  la  haute  utilité  de  la  so- 
ciologie, seule  base  possible  de -ces  arts  sociaux  ! 

La  seule  différence  à  constater  entre  la  pathologie  biologique  et 
la  pathologie  sociologique,  c'est  que  la  société  ne  meurt  que  de 
mort  violente.  Les  maladies  intestines  ne  la  tuent  pas,  elles  la  ren- 
dent immobile,  impuissante,  malheureuse,  en  attendant  qu'une  ri- 
vale arrive  et  tue.  C'est  la  fin.  Si  celte  rivale  ne  vient  pas,  c'est  le 
marasme,  et  il  vaudrait  mieux  la  mort  ;  car  la  race  victorieuse 
amènerait  à  la  race  souffreteuse  des  éléments  de  vigueur  qui 
permettraient  au  mouvement  social  de  reprendre  son  essor.  Res- 
sembler à  certaines  sociétés  orientales,  quelle  misère  !  L'homme 
individu,  l'homme  société  doit  s'élever  sans  cesse  au-dessus  de 
l'animalité  dont  il  est  sorti,  accroître  toujours  l'héritage  des  géné- 
rations qui  l'ont  précédé,  tendre  sans  relâche  vers  son  idéal,  le  dé- 
veloppement total  de  ses  facultés,  le  soulagement  croissant  de  ses 
douleurs. 

Voilà  ce  que  nous  dirons  à  nos  élèves,  faisant  comprendre  que 
delà  nait  une  suite  de  règles  de  conduite,  tendant  à  assurer  d'un 
côté  le  développement  individuel,  de  l'autre  l'harmonisation  avec 
les  lois  du  développement  social.  D'où,  par  conséquent,  les  devoirs 
de  l'homme  envers  lui-même  et  envers  autrui,  d'où  l'éthique,  pre- 
mier art  fondé  sur  la  socioloiiie. 
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Pas  de  progrès  sans  morale  individuelle,  sans  élévation  de  Pin- 
dividu  vers  l'idénl  humain.  L'individu,  substance  sociale,  estca- 
ractétistique  de  la  race.  Plus  il  est  élevé  dans  Péchelle  biologique, 
plus  elle  s'élèvera  dans  l'échelle  sociologique.  Les  lois  d'évolution 
sociale  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  races  ;  mais  plus  celle-ci  est 
parfaite,  plus  le  mouvement  s'accélère.  Toute  race  dont  les  indi- 
vidus restent  stationnairesaunpoint  culminantqu'elle  ne  saurait  dé- 
passer ;  et,  par  parenthèse,  telle  est  la  cause  des  apparentes  excep- 
tions qui  se  font  remarquer  dans  l'évolution  des  espèces  de  cou- 
leur, et  même  dans  certains  rameaux  de  notre  propre  espèce.  Si 
la  morale  individuelle  est  sinon  l'unique,  du  moins  un  des  plus 
puissants  agents  de  progrès  pour  la  substance  sociale,  la  morale 
sociale  est  plus  uniquement  peut-être  Pagent  de  progrès  pour 
Porgano  social,  pour  la  famille,  la  commune,  la  nation^  l'hu- 
manité. Nul  ne  niera  doncPintérêt  capital  de  cette  partie  de  la 
fonction  éducatrice.  Montrer  à  l'adolescent,  d'un  côté,  la  mora- 
lité qui  conduit  au  progrès  et  dès  lors  au  bonheur,  de  l'autre  l'im- 
morahté  qui  conduit  à  l'abêtissement,  à  la  dégradation  et  par  suite 
au  malheur,  tel  est  son  rôle.  Et  quelle  puissance  n'auront  pas 
ses  paroles  quand  elles  se  présenteront  appuyées  sur  la  science 
positive,  c'est-à-dire  sur  le  fait  indéniable  ! 


IV 


Mais  la  moralité  ne  doit  pas  commencer  pour  l'être  humain  seu- 
lement à   l'âge  où  les    règles  de  l'éthique  seront  développées 
dans  nos  écoles.  Si  c'est  à  cet  âge  qu'il  est  en  état  de  les  com- 
prendre, c'est  depuis  la  première  enfance,  le  premier  jour  de 
Paction  volontaire  qu'il  doit  les  pratiquer.   Comment  y  parvenir* 
s'il  ne  les  connaît  pas?  Le  père  et  la  mère  les  connaissent;  et  telle 
est  la  raison  qui  les  fait  directeurs  de  la  conduite  de  leur  enfant. 
Leur  devoir  de  parents  est  de  faire  naître  chez  lui  les  habitudes 
de  moralité,  avant  qu'il   sache  ce  qu'est  la  morale.  Une  néces- 
sité s'impose  qu'une  métaphysique  dissolvante  a  seule  pu  mé- 
connaître :  l'autorité  des  générateurs  sous  la  surveillance  de  la 
société;  Pobéissance  de  l'enfant.  Quoi  de  plus  rationnel  que  de 
voir  celui  qui  ignore   et  peut  apprendre  dirigé  par  celui  qui 
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sait?  Le  couple  conjugal,  ayant  par  une  union  saine  assuré  le 
progrès  de  la  race,  doit  Tassurar  encore  par  l'éducation  morale. 
Nul  ne  peut  être  réellement  homme  qui  n'a  pas  été  réellement 
enfant,  et,  si  la  morale  consiste  pour  l'homme  à  réaliser  l'huma- 
nité idéale,  elle  consiste  pour  l'enfant  à  réaliser  l'enfance  idéale. 
Cet  idéal  qu'il  ne  conçoit  pas.  c'est  son  père,  sa  mère  qui  le  con- 
çoivent pour  lui. 

La  tâche  est  bien  lourde  pour  ceux-ci;  aussi  ne  faut-il  pas  s'é- 
tonner outre  mesure  de  la  voir  si  mal  remplie  de  nos  jours,  où  les 
parents  ignorent  encore  les  vraies  règles  de  l'éthique,  et  se  lais- 
sent aller  pour  eux-mêmes  à  un  empirisme  moral  qui  est  l'enfance 
de  l'art.  Puis,  avouons-le,  apprendre  à  leur  i)rogéniture  même 
cet  empirisme  est  encore  une  trop  pénible  besogne.  C'est  pour 
eux  qu'on  a  créé  Tinternat.  Qu'il  soit  interne  au  collège^,  qu'il  de- 
meure au  foyer  famihal.  personne  ne  contestera  que  l'éducation 
morale  de  l'enfant  est  imparfaite.  Elle  ne  se  montre  trop  souvent 
à  lui  que  comme  le  résultat  du  caprice  imposé  sous  le  coup  de  la 
menace,  et  auquel  il  ne  se  soumet  qu^en  maugréant,  pour  éviter 
le  martinet  ou  le  pensum.  L'éducation  morale  à  coups  de  bâton  est 
encore  le  lot  de  la  majorité.  Aberration  !  combien  de  siècles  faut- 
il  donc  pour  t'arracher  du  cerveau  humain?  Employer,  pour  faire 
aimer  des  habitudes,  les  moyens  propres  à  les  rendre  fatalement 
haïssables  !  martyriser  un  petit  corps  faible  pour  un  acte  dont  il  ne 
voit  pas  l'utilité!  faire  de  la  peur  Tunique  mobile  des  actions  !  Ce  que 
la  famille  a  fait  pour  l'enfance,  le  pouvoir  le  fait  pour  l'âge  mûr, 
et  la  dignité  humaine,  la  plus  haute  manifestation  de  notre  nature 
supérieure,  la  dignité  humaine  n'est  plus.  Si  l'amour  de  la  mora- 
lité n'est  pas  détruit  par  le  bâton,  il  l'est  par  la  faiblesse;  les  pa- 
rents qui  ne  rudoient  pas  leurs  enfants  les  gâtent,  comme  l'on 
dif,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  tour  à  tour  l'un  et  l'autre.  Là,  comme 
partout  ailleurs,  le  positivisme  aura  beaucoup  à  faire;  car  à  lui 
seul  incombe  d'enlever,  avec  tant  d'autres,  cette  aberration. 

Il  lui  faudra  amener  les  parents  à  la  double  connaissance  des 
actes  nécessaires  à  l'enfance,  et  des  moyens  propres  à  produire  la 
réalisation  de  ces  actes,  à  obtenir  par  conséquent  le  consentement 
volontaire,  à  éloigner  ainsi  de  lui  l'horreur  d'un  devoir  imposé  ou 
le  mépris  d'une  volonté  versatile.  Tout  cela  est  réservé  à  un  avenir 
bien  éloigné,  surtout  pour  le  premier  ordre  de  connaissances,  les 
difncultés  étant  moins  grandes  pour  le  second,  dont  les  éléments 
sont  mieux  connus  et  ne  demandent  en  réalité  qu'une  diffusion 
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plus  complète.  Etant  donnée  la  nature  de  l'enfant,  quels  sont  les 
meilleurs  moyens  de  l'intéresser  à  un  acte  qu'on  a  jugé  nécessaire  ? 
L'humanité  n'agit  qu'en  vertu  de  deux  genres  d"impulsions^  celle 
de  l'égoïsme,  celle  de  l'altruisme.  Il  n'est  aucun  des  lecteurs  de 
la  Revue  qui  ne  se  souvienne  de  l'importante  étude  consacrée  par 
M.  Littré  aux  origines  de  la  moralité,  c'est-à-dire  de  l'harmo- 
nisation entre  les  deux  genres  d'impulsion,  harmonisation  néces- 
saire au  progrès  humain.  Les  théologiens  et  les  métaphysiciens, 
avec  leur  pathos  et  leur  obscurité  ordinaires,  allaient  chercher  ces 
origines  dans  je  ne  sais  quelle  obligation,  quel  ordre  de  je  ne  sais 
quelle  puissance  inconnue  et  extérieure  à  l'homme.  Le  positiviste 
les  demande  à  l'homme  lui-même,  être  organisé,  sensible,  pen- 
sant et  actif,  soumis  à  la  double  nécessité  de  conservation  per- 
sonnelle et  de  conservation  de  l'espèce,  doué  de  deux  séries  d'or- 
ganes agissant  sur  le  cerveau  et  faisant  naître  deux  ordres  de  sen- 
timents correspondants,  ceux  de  l'égoïsme  et  ceux  de  l'altruisme, 
les  premiers  dominant  surtout  chez  l'enfance,  en  raison  de  l'in- 
complet développement  de  la  sexualité,  les  seconds  d'autant  plus 
puissants  que  l'être  humain  est plus  parfait.L'enfancene  peut  être, 
dès  lors,  que  faiblement  déterminée  par  les  considérations  morales 
et  ne  peut  le  plus  souvent  être  accessible  qu'aux  considérations  de 
l'intérêt  personnel  bien  entendu.  La  tâche  des  parents  est  donc 
celle-ci  :  se  comporter  envers  elle  de  telle  sorte  qu'une  courte 
expérience  lui  apprenne  que  la  volonté  imposée  est  toujours  con- 
forme à  son  intérêt  et  reste  l'expression  de  la  nécessité;  car  il 
est  de  grave  importance  d'habituer  l'homme  à  se  soumettre  sans 
murmures  à  toute  inéluctable  nécessité.  Cette  tâche  sera  rendue 
facile  par  l'appel  à  l'amour  filial.  L'instinct  de  sympathie,  pour  être 
moindre  chez  l'enfant  que  chez  l'adulte,  n'en  est  pas  absent,  et  je 
n'en  veux  pour  preuve  que  les  sourires,  les  caresses  et  les  baisers 
dont  il  comble  sa  mère.  Et  il  n'y  a  là  aucune  contradiction  avec  la 
théorie  positive  de  l'altruisme.  D'abord,  l'enfant  n'est  jamais  to- 
talement dépourvu  de  sexuaKté,  et  il  ne  faut  pas  prendre,  pour 
lui,  au  pied  de  la  lettre  le  mot  de  sexe  neutre  employé  par  Fou- 
rier;  puis  une  source  bien  puissante  encore  de  cette  sympathie 
première,  source  tout  aussi  positivement  constatée,  c'est  l'héré- 
dité. Il  hérite  des  tendances  morales  de  ses  géniteurs,  il  aime 
parce  qu'ils  aimaient. 

Adieu  donc  le  châtiment,  le  martinet  et  le  bâton,  le  pensum.  Si 
la  sanction  reste  forcément  une  sensation  désagréable  en  cas  de 
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désobéissance,  le  petit  mutin  ne  s'en  prendra  dès  lors  qu'à  lui,  et 
cette  sanction,  loin  de  Tëloigner  des  pratiques  de  ruoralilé,  l'en 
rapprochera.  L'enfant  grandira  ainsi  sous  l'égide  familiale  jus- 
qu'au jour  où  récole  pourra  lui  enseigner  systématiquement  l'art 
moral,  le  préparant  ainsi  à  exercer  plus  tard  envers  les  autres,  et 
de  mieux  en  mieux  avec  les  générations,  les  fonctions  de  direction 
dont  on  s'est  acquitté  envers  lui. 

L'ensemble  des  règles  de  rétliique  parait  embrasser  tout  ce  qui  se 
rapporte  non-seulement  à  l'évolution  de  l'individu;  mais  encore  à 
révolution  de  chaque  organe  social.  Pourquoi  cet  art  ne  suf'firait-il 
pas  à  la  vie  sociale  :'  pourquoi  faut-il  qu'à  côté  de  lui  et  au-dessus 
de  lui  s'établisse  un  autre  art  s'appuyant  sur  les  mômes  lois,  les 
mêmes  sentiments,  les  mêmes  besoins?  La  politique  avec  les  pou- 
voirs qu'elle  fait  naître^  les  gouvernements  de  toute  sorte,  a-t-elle 
réellement  sa  raison  d'èlre,  est- elle  indispensable? 

A  cette  question,  on  a  vu  des  métaphysiciens  répondre  non  et 
vanter  l'anarchie  dans  le  sens  étymologique  du  mot.  Sans  doute, 
si  chaque  fois  qu'ils  doivent  accomphr  un  acte  quelconque,  tous 
les  hommes  étaient  capables  de  peser  toutes  ces  lois,  tous  ces  sen- 
tmients,  tous  ces  besoins  et   d'y  conformer  leur  conduite,  s'il 
leur  était  possible  de  ne  donner  dans  aucun  cas  la  prépondérance 
à  l'égoïsme;  s'il  n'était  dans  l'humanité  nulle  lésion  cérébrale, 
nulle  faiblesse  intellectuelle,  si  tous  les  hommes  étaient  réellement 
égaux  et  parfaits,  de  cette  perfection  idéale  qui  ne  sera  jamais  at- 
teinte, si  les  lois  sociologiques  étaient  moins  nombreuses  et  ne 
s'enchevêtraient  pas  de  telle  sorte  que  leur  résultante  est  capable 
d'une  variation  importante  sous  l'action  humaine,  si  le  fameux 
ordre  universel  du  monde  n'était  une  chimère  métaphysique,  oh  ! 
alors,  sans  doute  nous  n'aurions  plus  que  taire  de  la  politique  et 
nous  aurions  l'âge  d'or.  Nous  n'en  sommes  pas  là  et  nous  devons 
nous  résigner  à  subir  un  gouvernement.  Est-ce  à  dire  que  celui-ci 
doit  gouverner  en  dehors  de  la  société  ou  contre  elle,  comme  un 
despote  ou  un  ennemi?  Son  rôle  majeur  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit 
ainsi;  car  il  lui  faut  d'abord  et  avant  toute  chose  maintenir  en  un 
solide  faisceau  les  forces  individuelles,  que  la  division  du  travail, 
la  différence  de  la  vie,  et  pour  longtemps  encore  la  diversité  d'édu- 
cation et  de  croyance  tendent  à  désunir.  Il  lui  faut  pour  cela 
l'adhésion,  la  confiance  générales,  sous  peine  d'impuissance  gou- 
vernementale et  de  dissolution  finale,  par  conséquent  être  le  délé- 
gué des  sociétaires,  leur  élu  responsable.  Puis  une  fois  institué, 
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il  lui  faul  conformer  ses  résolutions,  ses^  moyens  de  répression 
aux  lois  sociologiques,  veiller  à  l'accomplissement  des  règles  mo- 
rales, en  tant  que  cette  surveillance  est  possible,  être  le  médecin 
du  corps  social,  dont  l'éducateur  est  Thygiéniste.  Ce  sont  là  des 
fonctions  délicates,  les  plus  difficiles  de  toutes,  comme  la  politique 
est  l'art  le  plus  compliqué^  et  rien  n'est  plus  regrettable  que  de  les 
voir  le  plus  souvent  confiées  à  de  purs  empiriques,  sinon  à  de  purs 
ambitieux,  ignorant  qu'il  y  a  une  logique  des  événements,  qu'il  y 
a  une  sociologie.  C'est  pourquoi  désirons-nous  qu'il  soit  créé  le 
plus  tôt  possible  une  grande  école  spéciale  qui  fasse  de  Tart  poli- 
tique le  but  de  son  enseignement,  et  que  de  cette  école  sortent  les 
délégués  du  suffrage  universel. 

Ceux-là  ne  seront  pas  seuls  initiés  aux  règles  de  la  politique. 
Puisque  tous  doivent  être  électeurs,  puisque  tous  doivent  se  sou- 
mettre, volontairement  ou  non,  aux  décisions  du  gouvernement, 
tous  ont  aussi  besoin  de  connaître  les  principes  généraux  de  l'art 
de  gouverner.  L'enseignement  de  la  morale  sera  donc  suivi  de 
l'enseignement  de  la  politique  dans  ses  traits  généraux;  puis, 
comme  suite  nécessaire,  de  l'enseignement  des  principaux  règle- 
ments auxquels  tous  sont  obligés  ou  qui  se  rapportent  à  la  fonction 
spéciale  de  chaque  groupe  d'auditeurs.  Ainsi  sera  complété  ren- 
seignement des  droits  et  des  devoirs  du  citoyen. 

Dirons-nous  :  et  de  la  citoyenne?  Non.  Dirons-nous  de  la  femme? 
Dans  une  certaine  mesure.  A  l'époux  la  vie  publique  ;  à  l'épouse 
ia  vie  privée,  la  vie  intérieure.  A  chacun  selon  ses  facultés.  Ne  pas 
appeler  la  femme  sur  le  forum,  c'est  encore  pratiquer  le  grand 
principe  de  la  division  du  travail.  La  femme  qui,  dans  le  domaine 
physique,  a  moins  de  force  que  l'homme,  qui  dans  le  domaine  in- 
tellectuel n'est  que  le  miroir  des  idées  et  des  découvertes  de 
l'homme,  la  femme  ne  peut  pas  plus  être  électeur  qu'elle  ne  peut 
être  guerrier.  Néanmoins  elle  est  membre  du  corps  social,  et 
comme  tel  est  soumise  aux  règlements  politiques  ;  parce  qu'elle  est 
la  plus  faible,  elle  doit  connaître  d'autant  mieux  ses  moyens  de  dé- 
fense légale  ;  enfin,  il  faut  prévoir  même  Texception  ;  elles  n'a  pas 
toujours  un  mari  pour  diriger  la  famille,  le  malheur  peut  la  frap- 
per et  la  faire  administrateur  de  ses  biens,  de  son  industrie,  tutrice 
de  ses  enfants  ;  ne  la  laissons  donc  pas  aller  sans  la  connaissance, 
non  pas  de  la  pohtique  proprement  dite,  mais  des  prescrip- 
tions légales  concernant  les  diverses  situations  où  elle  peut  se 
trouver. 
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Ace  point  l'éducation  de  la  femme  est  faite;  l'heure  est  venue 
pour  elle  de  concourir  à  la  fondation  d'une  famille  nouvelle,  de 
prendre  les  fonctions  de  maîtresse  de  maison^  d'épouse  et  de  mère. 
Nous  nous  trouvons  encore  en  concordance  avec  les  lois  de  la  bio- 
logie. Si  celle-ci  ordonne  à  l'homme  de  ne  revêtir  la  dignité  d'é- 
poux qu'à  l'âge  de  24  ans,  elle  marque  pour  !a  femme  18  ans,  et 
c'est  justement  l'âge  où  elle  se  trouve  en  possession  de  toutes  les 
connaissances  qui  en  font  un  membre  utile  du  corps  social.  Le  ma- 
riage avant  cet  âge  est  un  danger  pour  elle,  après  il  est  'in  danger 
pour  l'accroissement  de  la  population  ;  et  à  une  époque  où  la  con- 
currence vitale  n'est  pas  éteinte  entre  les  peuples^,  ce  danger  serait 
capital. 

L'éducation  des  hommes  n'est  pas  faite  encore.  Il  reste  à  tous  à 
acquérir  l'habileté  pratique  dans  leur  art  ;  l'école  d'enseignement 
supérieur  réclame  les  uns,  l'atelier  réclame  les  autres.  Et  bientôt 
enfin,  l'État  les  réclamera  également  pour  l'initiation  à  l'art  mih- 
taire.  Ce  que  sera  la  forme  de  cet  art  militaire,  comment  il  sera 
enseigné,  ce  que  seront  ces  écoles  pratiques,  ces  ateliers,  les  mé- 
thodes employées,  voilà  autant  de  questions  qui  restent  en  dehors 
de  mon  programme,  lequel  ne  comporte  pas  davantage  la  discus- 
sion sur  ce  qui  pourra  être  conservé  de  l'enseignement  secondaire 
actuel. 

J'ai  laissé  de  côté  toute  question  de  méthode.  Il  est  cependant 
un  point  d'extrême  importance  sur  lequel  je  voudrais  m'arrêter 
un  instant.  Un  des  plus  puissants  moyens  d'éducation,  c'est  sans 
contredit  la  lecture.  Lire,  beaucoup  hre,  et  des  livres  sagement 
choisis  est  une  condition  indispensable  du  savoir.  En  France  on 
lit  assez  peu,  et  dans  tous  les  pays  on  le  fait  à  tort  et  à  travers, 
sautant  d'un  sujet  à  l'autre,  promenant  son  esprit,  sous  prétexte 
d'études  classiques,  à  travers  toutes  les  théories,  toutes  les  hypo- 
thèses, toutes  les  faussetés  même,  le  tout  sans  direction,  sans 
base  de  jugement;  de  sorte  que  souvent  notre  conviction  est  le 
jouet  du  hasard,  et  nous  ne  la  conservons  que  par  cela  seul  qu'au- 
tour de  nous  n'existait  aucun  livre  qui  pût  la  détruire.  Ces  lectures 
bigarrées,  indispensables  au  httérateur,  au  sociologiste^,  sans  dan- 
ger pour  l'adulte  qui  aurait  eu  la  bonne  fortune  d'une  éducation 
vraiment  positive,  ces  lectures  sont,  dans  la  jeunesse,  perturba- 
trices et  désastreuses.  De  même  qu'il  est  contraire  à  toutes  les 
règles  de  l'hygiène  de  présenter  à  un  estomac  des  aliments  qu'il 
n'est  pas  apte  à  digérer  encore,  de  bourrer  un  enfant  de  six  mois, 
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par  exemple,  de  mets  chers  à  Harpagon,  de  même  il  est  contraire 
à  toutes  les  règles  d'une  saine  éducation  de  laisser  à  un  enfant  ou 
un  adolescent,  ne  sachant  rien  de  l'évolution  historique  ou  philo- 
sophique de  rhumanite,  rien  de  !a  sociologie,  de  présenter  à  un 
cerveau  qui  n'y  est  pas  préparé,  tour  à  tour  Jésus,  Voltaire,  Bos- 
suet,  Corneille,  Fénélon,  Rousseau,  Hugo,  Molière  ou  Diderot. 
C'est  ce  qui  se  fait  cependant  tous  les  jours;  le  résultat  est  un 
vernis  d'élégance,  un  semblant  de  savoir,  une  apparence  d'éru- 
dition; mais  nulle  conviction,  nulle  coordination  de  la  pensée, 
rien  que  le  septicisme,  ce  terme  extrême  de  l'anarchie  mentale 
contemporaine. 

Qu'à  l'enfant  fréquentant  les  écoles  d'enseignement  général,  on 
donne  d'abord  à  lire  exclusivement  de  petits  tableaux  des  objets  et 
des  scènes  qui  peuvent  fra[)per  sa  vue,  des  historiettes  qu'il  pour- 
rait écrire  lui-même;  puis  en  restant  toujours  dans  le  domaine 
concret,  des  tableaux  plus  vastes  d'objets  plus  éloignés;  qu'il  re- 
trouve partout  ensuite  la  gradation  qui  fait  le  fond  de  l'éducation 
positive.  Il  y  a  là  toute  une  littérature  à  créer,  méthodique,  calquée 
pour  ainsi  dire  sur  le  développement  humain  ;  et  tant  que  l'enfant 
n'aura  pas  abordé  l'étude  de  la  sociologie,  la  plus  grande  partie 
des  livres  qui  lui  passeront  sous  les  yeux,  devront  être  de  notre 
temps,  écrits  pour  lui  selon  la  science  contemporaine.  J'en  dirai 
autant  même  des  livres  destinés  à  former  son  goût  dans  l'art  de 
parler  et  d'écrire,  des  petits  romans  devant  faire  pénétrer  dans 
l'enfant  l'amour  de  la  morale  positive.  Pour  lui  l'histoire  n'est 
point  encore. 

Et  qu'on  n'aille  pas  croire  qu'il  soit  question  de  sacrifier  ou  de 

laisser  dans  l'oubh  les  productions  de  nos  grands  écrivains,  ces 

gloires  de  l'humanité.   Le  genre  humain  n'est  pas  trop  riche,  et 

nous  devons  conserver  avec  un  pieux  respect  tous  les  monuments 

qui  témoignent  de  ses  conquêtes  contre  l'ignorance,  aussi  bien 

dans   le   domaine  de  l'art  que  dans  celui   de  la  science.  Mais 

ces  œuvres   sont  toutes  filles  de  leur  époque,  et  d'autant  plus 

qu'elles  sont  plus  puissantes;  elles  sont  les  filles  de  la  science,  de 

la  philosophie,  de  l'art,  de  la  civilisation  du  temps  qui  les  a  vues 

éclore  ;   témoins  puissants  des  progrès  humains,  elles  viendront 

donc    comme   des    documents  indispensables  se  placer  sous  les 

yeux  de  notre  élève,  lorsque  nous  lui  présenterons  le  tableau  de 

l'évolution    sociologique.    C'est  seulement  alors,  en  effet,  qu'il 

sera  en  état  d'en  juger  sainement  et  la  pensée  et  la  forme,  d'ap- 
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précier  Tune  et  d'admirer  l'autre,  qu'il  concevra  seulement  alors 
pourquoi  nous  continuons  de  nous  incliner  devant  le  génie  de  nos 
grands  prédécesseurs,  même  quand  nous  ne  pouvons  plus  accep- 
ter leurs  doctrines. 


Ma  conclusion  sera  courte.  Selon  la  parole  de  M.  Littré,  «  la 
philosophie  positive  se  porte  sans  hésitation  rivale  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  en  matière  d'enseignement,  »  de  l'Église,  qu'elle  tend  à 
remplacer,  de  TEtat,  qui  n'est  ici  qu'un  usufruitier,  et  dont  l'ac- 
tion actuelle  ne  se  justifie  que  parce  qu'il  y  a  interrègne.  Où  l'un 
et  l'autre  se  sont  montrés  impuissants,  elle  sait  qu'elle  sera  puis- 
sante, parce  qu'elle  est  la  synthèse  de  toute  science,  de  tout  art  et 
de  toute  morale,  parce  que  par  elle  le  doute  n'est  plus  possible, 
parce  que  chez  elle  il  n'y  a  plus  de  libres  penseurs.  Où  TEghse  et 
l'Etat  ont  contribué  à  la  dispersion  des  intelligences,  au  dévelop- 
pement exagéré  de  l'individualisme,  à  la  plaie  de  l'anarchie  spiri- 
tuelle et  de  l'égoïsme,  la  philosophie  positive  fera  naître  chez  tous 
les  mêmes  convictions,  les  mêmes  tendances,  les  mêmes  désirs, 
les  mêmes  affections.  Par  son  action,  la  lutte  sociale  fera  place 
au  concours  social.  Et  toutes  ces  choses  ne  peuvent  se  faire 
que  par  l'éducation  ;  aussi  celle-ci  sera-t-elle  la  préoccupation 
constante  du  positivisme.  Les  débuts  seront  modestes  sans  doute, 
et  la  doctrine  destinée  à  prendre  un  jour  la  direction  de  la  to- 
talité des  intelligences,  commencera  par  une  école  unique  peut- 
être. 

Il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  faire  douter  de  l'importance  du  succès 
final.  Lorsqu'une  doctrine  se  présente  dans  le  monde  comme  la 
résultante  des  besoins  de  ce  monde,  celui-ci  lui  appartient.  De- 
mandez aux  métaphysiciens  déistes  combien  ils  étaient  quand 
Socrate  buvait  la  ciguë  dans  Athènes  ;  demandez  aux  premiers 
chrétiens  ce  qu'était  leur  puissance  dans  les  catacombes;  deman- 
dez-le à  Mahomet  fuyant  de  La  Mecque.  Si  le  noble  Comte,  pour 
employer  le  mot  d'un  penseur  allemand,  si  le  noble  Comte,  a  dû 
lutter  contre  la  pauvreté  et  l'injustice,  les  plus  illustres  de  ses 
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successeurs  ont  déjà  conquis  le  droit  de  cité  pour  la  philosophie 
positive  dans  les  plus  grands  corps  de  l'Etat.  L'avenir  est  à  elle, 
parce  qu'il  est  à  la  science.  A  ceux  qui  nieraient  son  mouvement 
ascensionnel,  nous  répondons  comme  le  philosophe  grec  — en 
marchant. 


Louis  Narval. 


L'EMPIRISIIE  POLITIQUE  EN  ORIENT 


Au  point  de  vue  de  la  philosophie  positive,  la  question  d'Orient 
apparaît  comme  la  plus  éclatante  condamnation  de  l'empirisme 
politique.  Plus  de  deux  siècles  se  sont  écoulés  depuis  que  le 
chancelier  Oxénstiern  adressa  ces'parolesà  son  fils  :  «  Nesc{s,fiH 
mi,  quantillâ  pi^udentiâ  liomines  regantin\  »  Si  le  célèbre  mi- 
nistre suédois  revenait  à  la  vie,  il  n'aurait  point  à  modifier  son 
jugement.  La  même  indigence  de  sagesse  préside  au  gouver- 
nement des  hommes.  Aujourd'hui,  comme  à  Tépoque  de  la  guerre 
de  Trente  Ans,  comme  au  temps  de  l'absolue  sauvagerie,  la  justice 
internationale  ne  relève  en  définitive  que  de  la  ruse  et  de  la  force. 
On  sait  ce  que  durent  les  oeuvres  entreprises  sous  de  tels  auspices. 
L'histoire  est  lasse  d'enregistrer  la  revanche  des  lois  naturelles 
contre  les  artifices  humains.  En  outre,  l'impuissance  des  gouver- 
nements à  résoudre  leurs  htiges  par  les  voies  pacifiques  de  la: 
science  est  d'un  mauvais  exemple  pour  les  peuples.  Selon  la  lo- 
gique populaire,  rebelle  aux  sophismes,  les  déUts  et  les  crimes, 
qui  troublent  l'harmonie  sociale,  les  révolutions  sanglantes,  qui 
tranchent  les  conflits  entre  gouvernants  et  gouvernés,  trouvent 
leur  justification  dans  cette  chose  immorale  qu'on;  appelle  la 
diplomatie,  dans  «cette  chose  monstrueuse  qu'on  appelle  la 
guerre. 

Il  serait  trop  long  de  retracer  ici  les  fluctuations,  les  incohé-^ 
rences,  les  revirements  de  la  diplomatie  européenne  à  Constanti- 
nople,  depuis  cinquante  ans.  Le  traité  de  la  quadruple  alhance 
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marque  le  centre  de  ces  oscillations  entre  Navarin  et  Sébastopol. 
Kotons  seulement  que  Tamitié  de  certaines  puissances  n'a  pas  été 
moins  fatale  à  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  que  Tinimitié  de  la 
Russie.  Au  lieu  de  suggérer  à  la  Porte,  de  lui  imposer  au  besoin 
les  mesures  de  justice  capables  d'intéresser  au  maintien  de  la 
Turquie  tous  ses  habitants  sans  distinction,  l'intluence  occidentale 
a  préparé  comme  à  plaisir  sa  ruine  politique,  en  contribuant  à  sa 
ruine  économique  et  financière. 

En  1851,  la  Turquie  n'avait  point  de  dette  extérieure:  quand 
elle  manquait  d'argent,  elle  en  puisait  dans  les  banques  locales. 
Les  remboursements  avaient  lieu  au  moyen  de  khavalelis,  sorte 
de  mandats  sur  les  impôts  des  provinces.  Depuis  1851,  la  Tur- 
quie a  successivement  contracté,  sur  les  marchés  de  Paris  et  de 
Londres,  quinze  emprunts  d'une  valeur  nominale  de  quatre  mil- 
liards, quatre  cent  quarante  sept  millions.  Quelles  sommes  a-t-elle 
réellement  encaissées?  Qui  a  bénéficié  du  surplus?  Questions  que 
la  commission  d'enquête  instituée  par  la  Chauibre  française  sur 
les   emprunts  étrangers  élucidera  sans  doute  en  partie. 

Non  content  de  traiter  les  Turcs  comme  les  usuriers  traitent  les 
enfants  prodigues,  de  les  encourager  au  gaspillage,  en  les  leurrant 
d'un  inépuisable  crédit,  on  abusa  de  leur  ignorance,  en  leur  fai- 
sant signer  des  traités  de  commerce  sur  la  base  du  libre  échange. 
Il  arriva  ce  qui  devait  nécessairement  arriver  :  l'industrie  locale  fut 
frappée  à  mort.  Aujourd'hui,  la  Turquie  tire  du  dehors  une  masse 
de  produits  dont  son  outillage  primitif  ne  saurait  disputer  la  con- 
currence aux  machines  de  l'Occident. 

Faut- il  parler  de  ces  fameuses  capitulations,  actes  de  bon  plai- 
sir émanés  de  la  tolérance  koranique  et  de  la  générosité  des  sul- 
tans, d'où  l'Europe  a  tiré  dans  la  suite  des  temps,  par  un  singulier 
abus  de  confiance,  outre  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  Turquie,  l'exonération  de  ses  nationaux  de 
toutes  les  charges  qui  écrasent  les  indigènes  ?  Dans  le  Levant, 
les  étrangers  et  les  naturels  qui  se  réclament  de  la  protection 
étrangère,  bien  qu'ils  détiennent  entre  leurs  mains  plusieurs 
sources  de  la  richesse  publique,  ne  payent  ni  impôt  de  capitation, 
ni  patente^  ni  taxe  intérieure  d'aucune  sorte  :  ils  ne  participent 
même  pas  aux  frais  d'entretien  et  d'éclairage  des  rues. 

Epuisement  de  l'agriculture  par  les  exigences  de  la  dette  exté- 
rieure, marasme  de  l'industrie  à  la  suite  des  traités  de  commerce, 
appauvrissement  du  commerce  local,  grâce  au  monopole  que  s'ar- 
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rogent  les  étrangers  :  voilà  le  plus  clair  avantage  que  la  Turquie 
ait  retiré  de  ses  amis.  Ainsi,  pour  ouvrir  un  débouché  à  ses  pro- 
duitié,  pour  jeter  quelques  millions  en  pâture  aux  agioteurs,  pour 
sauvegarder  des  intérêts  éphémères,  l'Europe  a  pris  une  large 
part  de  responsabilité  dans  la  crise  tinale  où  se  débat  l'existence 
de  la  Turquie  et,  selon  la  logique  des  causes  en  mouvement,  son 
propre  avenir. 

La  France  surtout  commit  d'impardonnables  fautes.  Le  deuxième 
empire  ne  sut  même  pas  profiter  de  Toccasion  qui  s'offrait  à  lui, 
après  la  guerre  de  Crimée,  de  transformer  Constantinople  et  tout 
le  Levant  en  une  colonie  française  par  les  idées  et  les  mœurs. 
Le  prestige  de  ses  victoires  et  l'entregent  de  ses  soldats  avaient 
produit  en  faveur  de  la  France  un  tel  engouement  que  sa 
langue  supplanta  en  peu  d'années  l'italien  comme  langue  inter- 
nationale. Mais,  au  lieu  de  favoriser  cette  explosion  de  sym- 
pathies par  une  politique  libérale  et  désintéressée,  de  faire  œuvre 
de  civihsation  proprement  dite,  le  deuxième  empire  cantonna  la 
France  dans  son  rôle  de  prolectrice  des  cathohques  latins  et 
indisposa  à  ce  point  les  communautés  dissidentes,  en  épou- 
sant les  intolérances  et  les  rancunes  de  l'ultramontanisme,  qu'au 
moment  de  ses  désastres  toute  influence  et  toute  popularité  avaient 
disparu. 

Cette  faute  eut  une  autre  conséquence  :  en  se  dévouant  à  la  pro- 
tection exclusive  de  la  secte  catholique  en  infime  minorité,  la 
France  autorisa  la  Russie  à  couvrir  de  son  égide  la  masse  des 
chrétiens  qu'elle  appelle  orthodoxes,  et  à  poursuivre  systéma- 
tiquement l'œuvre  de  décomposition  et  de  désagrégation  qu'elle 
a  entreprise  en  Orient  dans  un  intérêt  national. 

La  Russie  répudie  solennellement  le  dessein  de  conquérir  Cons- 
tantinople. On  la  doit  croire  sur  ce  point.  Pour  avouer  un  tel  projet, 
il  faudrait  que  le  pavillon  anglais  eût  disparu  de  la  surface  des 
mers.  Le  caractère  de  la  politique  russe  a  été  parfaitement  défini 
en  ces  termes  par  un  diplomate  anglais  :  «  La  Russie  traite  la 
Turquie  comme  un  artichaut  qui  se  mange  feuille  par  feuille.  » 

On  n'en  saurait  vouloir  à  la  Russie  d'avoir  un  programme  sé- 
culaire et  de  s'y  conformer  en  toutes  circonstances.  Son  tort  est 
de  le  renier.  Il  est  hors  de  doute  que  le  testament  de  Pierre-le- 
Grand  est  un  document  apocryphe  ;  mais  il  est  non  moins  hors  de 
donte  que,  par  une  étrange  fortune,  ce  document  gouverne  la  po- 
litique russe  depuis  cent  cinquante  ans.  Pour  étayer  celte  asser- 
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tion,  nous  avons  mieux  que  les  célèbres  entretiens  de  lord  Ha- 
milton-Seymour  avec  l'empereur  îsicoias  sur  Vhomme  ^naïade; 
nous  avons  le  témoignage  même  de  l'histoire. 

La  question  d'Orient  est  née  le  jour  où  sur  un  arc  de  triomphe 
dressé  à  Kherson,  en  l'honneur  de  Catherine  II,  lors  de  son 
voyage  en  Crimée,  on  put  lire  ces  mots  :  Route  de  Byzance. 

Les  étapes  de  cette  route  sont  jalonnées  par  les  traités  de  paix 
conclus  depuis  lors  entre  la  Russie  et  la  Porte.  Déjà  le  traité  de 
Koutchouk-Kaïnardji  (1774)  avait  procuré  à  la  Russie  les  villes 
d'Azov,  d'Ienikaleh,  deKertch  et  préparé  la  conquête  delà  Crimée, 
en  tranchant  le  lien  qui  unissait  les  Tartares  au  sultan.  Le  traité 
d'Iassi  (1792)  sanctionne  la  conquête  de  la  Crimée  et  pousse  la 
frontière  russe  jusqu'au  Dniester.  Le  traité  de  Bucharest  (1812) 
concède  à  la  Russie  les  bouches  du  Danube  et  fixe  au  Prutli  la  li- 
mite des  deux  empires.  Le  traité  d'Andrinople  (1829)  accorde  à  la 
Russie  le  protectorat  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  qui  restent 
sous  la  suzeraiueié  de  la  Porte.  La  Russie  y  gagne  en  outre  les 
villes  d'Anapa  et  de  Potij,  en  Asie,  et  Pouverture  des  Dardanelles 
pour  tous  les  pavillons.  Le  traité  d'Ounkiar-Iskelessi  (1833)  cor- 
rigea celui  d\\ndrinople,  en  ce  sens  qu'il  réserva  à  la  seule  Russie 
le  libre  passage  des  détroits. 

Nulle  déclaration  officielle  ne  saurait  prévaloir  contre  cette  ré- 
capitulation de  faits  historiques.  Rappelons,  pour  terminer,  qu'en 
1853^  lorsque  l'empereur  Nicolas  déclara  la  guerre  à  la  Turquie,  à 
propos  d'une  étoile  d'argent  détachée  d'une  coupole  de  Jérusalem 
et  d'une  clef  de  sanctuaire  en  litige,  il  promit  de  la  continuer  aussi 
longtemps  qu'il  lui  resterait  «  un  homme  et  un  fusil,  »  La  mort  le 
dégagea  de  sa  parole.  Le  traité  de  Paris  (1856)  et  la  constitution 
de  la  Roumanie  (1859)  eurent  la  prétention  de  barrer  pour  toujours 
la  route  de  Constantinople.  On  sait  ce  qui  reste  du  traité  de  1856, 
et  quel  faible  obstacle  la  Roumanie  oppose  aux  armées  russes. 

Après  quelques  années  d'un  recueillement  salutaire,  la  Russie 
reprend  son  programme  traditionnel.  Le  moyen  qu'elle  emploie 
est  le  même  qu'à  l'origine  :  en  1774,  elle  réclamait  l'indépendance 
de  la  Crimée,  du  Bondjak  et  du  Kouban.  Neuf  ans  plus  tard,  en 
1783,  elle  mettait  la  main  sur  ces  contrées.  Il  s'agit  maintenant 
de  la  Bulgarie  :  après  avoir  obtenu,  il  y  a  quelques  années,  la 
séparation  de  l'Eglise  bulgare  du  patriarchat  grec  de  Constanti- 
nople, elle  réclame  l'indépendance  politique  de  cette  province  ; 
l'annexion  viendra  plus  tard . 
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Pourvu  que  les  peuples  chrétiens  de  la  Turquie  ne  rééditent 
point  la  fable  du  cheval  s'étant  voulu  venjier  du  cerf! 

Le  cheval  s'aperçut  quïl  avait  fait  folie, 

Mais  il  n'était  plus  temps  ;  déjà  son  écurie 

Etait  prête  et  toute  bâtie.  . 

Il  ne  s'agit,  il  est  vrai,  que  d'un  changement  d'écurie,  mais 
encore  faut-il  que  ce  changement  soit  avantageux.  La  Russie  ne 
poursuit  que  sou  propre  intérêt.  Que  deviendront,  sous  la  centra- 
lisation russe,  tout(3s  ces  petites  autonomies  de  races,  de  langues, 
de  religions^  que  le  gouvernement  turc  a  toujours  respectées  ? 

Certes  un  régime  détesté  est  un  détestable  régime  ;  aussi,  le 
seul  moyen  de  ne  point  dire  trop  de  mai  de  l'administration  tur- 
que, c'est  de  faire  œuvre  de  justice,  en  limitant  sa  part  de  respon- 
sabilité dans  la  crise  actuelle.  On  croit  avoir  démontré,  tant  dans  cet 
article  que  dans  un  autre,  intitulé  ï  avenir  musulman,  que  cette  crise 
est  le  résultat  de  causes  multiples,  dont  quelques-unes  remontent 
fortloin.  Il  eût  fallu,  pour  les  combattre  à  temps,  le  génie  et  l'indomp- 
table caractère  de  Moliammed  Sokolly  ou  des  Kupreli;  mais  ces 
grands  hommes  n'ont  point  laissé  de  postérité.  Quand  la  décadence 
est  dans  un  Etat^  les  lions  mêmes  se  changent  en  gazelles.  La 
Turquie  produit  encore  d'incomparables  diplomates  ;  malheureu- 
sement elle  a  connu  dans  la  personne  du  sultan  Mahmoud  son 
dernier  homme  d'Etat.  Malgré  l'insuccès  immédiat  de  ses  efforts, 
il  a  semé  des  gei^mes  de  régénération  dont  ses  successeurs  eussent 
pu  récolter  les  fruits.  Abdul-Medjid  et  Abdul-Azis  ont  failli  à  leur 
mission  :  au  lourd  héritage  de  leur  père  se  joint  aujourd'liui  le 
poids  de  trente-sept  années  perdues  et  de  leurs  fautes  accumulées. 
Dans  cette  effroyable  liquidation  d'un  grand  empire,  les  musul- 
mans sont  plus  à  plaindre  que  les  chrétiens  ;  ceux-ci  verront;- 
quoi  qu'il  arrive,  l'amélioration  de  leur  sort  ;  les  autres  verseront 
leur  sang  pour  une  patrie  contestée,  ayant  tout  perdu  jusqu'à  Tau 
cienne  égalité  démocratique,  issue  du  Koran,  que  remplacera 
désormais  l'égalité  dans  l'ignorance,  la  misère  et  la  servitude. 

Il  importe  de  remarquer  que  le  miécontentement  des  populations 
chrétiennes  contre  la  domination  turque  se  justifie  par  d'autres 
raisons  que  la  raison  rehgieuse,  celle-ci  n'étant  qu'un  prétexte. 

Aujourd'hui,  comme  au  temps  de  la  conquête,  la  plus  large  tolé- 
rance en  matière  de  foi  s'apphque  aux  non-musulmans.  Les  mas- 
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sacres,  dont  l'opinion  s^'est  justement  émue,  sont  formellement  ré- 
prouvés par  le  Koran:  ils  ont  eu  lieu  comme  ailleurs  malgré 
l'Evangile^  et,  sur  ce  point,  les  annales  clirétiennes  n'ont  rien  à 
envier  aux  musulmanes.  Nulle  religion  jusqu'à  présent  n'est  par- 
venue à  séparer  la  cruauté  de  l'ignorance.  En  Orient  surtout,  quel 
que  soit  le  vainqueur,  la  mutilation  et  l'outrage  précèdent  la  mort 
du  vaincu. 

L'histoire  prouve  que,  dans  leurs  relations  avec  les  populations 
chrétiennes,  les  musulmans  ont  appliqué  le  principe  du  laissez 
faire,  laissez  passer  ;  ni  persécutions  systématiques^  ni  auto-da-fé 
ni  tentatives  de  prosélytisme.  Si  l'influence  cléricale,  après  avoir 
causé  la  chute  de  l'empire  byzantin  'cet  empire  où,  selon  la  re- 
marque d'un  historien,  les  patriarches  étaient  plus  puissants  que 
les  empereurs,  les  moines  plus  nombreux  que  les  soldats)  s'em- 
ploya à  l'affermissement  de  la  conquête  turque;  si,  sauf  excep- 
tions, elle  lui  conserve  encore  (tant  il  est  vrai  que  les  prêtres  n'ont 
point  de  patrie!)  son  dévouement,  c'est  parce  que,  douées  des  at- 
tributions politiques,  civiles  et  religieuses  les  plus  étendues, 
les  diverses  Eglises  forment  autant  d'Etats  dans  l'Etat,  dont  les 
chefs  spirituels  sont  les  véritables  souverains. 

Jusqu'à  ce  jour,  la  libre  pensée  européenne,  héritière  des  pré- 
jugés et  des  rancunes  théologiques,  n'a  pas  su  rendre  à  la  con- 
quête musulmane  la  justice  qui  lui  revient;  elle  n'a  point  vu  que 
l'empire  turc,  succédant  au  bas-empire,  a  réalisé,  pour  le  temps 
où  il  apparut  et  pour  une  foule  de  peuples,  un  notable  progrès; 
elle  oublie  que,  pendant  plusieurs  siècles,  les  musulmans  ont  rem- 
pli une  fonction  d'ordre  au  milieu  d'éléments  divers  de  races,  de 
langues,  de  religions,  toujours  prêts  à  sanctionner  leurs  excom- 
munications et  leurs  anathèmes  par  l'extermination  réciproque; 
elle  semble  ignorer  que  la  principale  difdculté  du  problème  orien- 
tal git  précisément  dans  l'impossibilité  de  substituer  une  hégé- 
monie quelconque  à  l'hégémonie  musulmane. 

Il  est  facile  de  dire  qu'il  n'y  a  point  de  Turquie,  que  ce  mot 
n'est  qu'une  expression  géographique,  que  les  Turcs  sont  simple- 
ment campés  en  Europe  et  qu'il  faut  les  refouler  en  Asie.  On  ne 
parle  même  pas  de  leur  appliquer  le  principe  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  ce  qui  montre  bien  l'antipathie  entre 
l'empirisme  politique  et  la  justice.  Sans  doute,  les  Turcs  ne  sont  pas 
aborigènes  des  contrées  qu'ils  occupent. Mais  où  senties  aborigènes? 
Les  Grecs  seuls  ont  quelque  droit  à  ce  titre  dans  les  provinces  de 
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l'ancienne  Grèce  et  les  îles  de  rArchipel.  Les  Bulgares  sont  d'ori- 
gine scythe  ou  slavo-tartare.  La  Bosnie  a  traversé  dix  conquêtes 
avant  d'arriver  aux  mains  des  Turcs.  Les  Juifs  viennent  pour  la 
plupart  d'Espagne,  d'où  les  chassa  l'Inquisition.  Con3tantino[)le 
est  une  ville  cosmopolite;,  une  moderne  Babel.  Ajoutons  que  beau- 
coup de  musulmans,  surtout  en  Bosnie  eten  Bulgarie,  sont  des  chré- 
tiens convertis  à  l'islamisme,  et  que  les  Turcs  mômes  ont  perdu, 
en  partie,  par  des  croisements  répétés,  leur  type  et  leur  caractère 
originels.  Ainsi,  point  n'est  besoin  de  faire  état  du  droit  de  con- 
quête et  d'une  possession  quatre  fois  séculaire  du  sol,  pour  recon- 
naître que  les  musulmans  sont  chez  eux  en  Turquie  d'Europe,  au 
même  titre  que  les  chrétiens.  L'intolérance  rehgieuse  seule  est 
capable  de  motiver  leur  bannissement  en  Asie. 

On  n'aspire  pas  à  reméther  ici  à  la  détresse  officielle,  en  suggé- 
rant une  solution  rigide  de  la  question  d'Orient.  Outre  qu'une 
telle  prétention  serait  contraire  à  la  philosophie  positive,  la  science 
politique  n'étant  pas  constituée,  il  s'agit  d'un  problème  tellement 
complexe  qu'il  délie  tout  effort  individuel.  On  peut  aller  plus  loin  et 
dire,  sans  crainte  d "être  démenti  par-les  faits,  qu'une  solution  défi- 
nitive de  ce  problème  est  au-dessus  du  pouvoir  d'une  conférence 
ou  d'un  congrès  de  diplomates.  Après  avoir  épuisé  la  ruse,  l'empi- 
risme pohtique  en  appellera,  comme  toujours,  à  la  forcer,  incons- 
cient peut-être  de  l'extrême  gravité  de  la  crise  actuelle  et  des 
contre-coups  lointains  et  prolongés  qu'elle  tient  eu  suspens. 

En  effet,  quand  on  considère  que  l'Allemagne  pouvait  opposer 
son  veto  au  conflit  turco-serbe,  qu'à  cette  heure  un  mot  de  sa 
bouche  suffirait  pour  empêcher  l'extension  de  la  guerre,  et  que  ce 
mot  elle  ne  le  dit  pas;  quand  on  voit  son  redoutable  chancelier, 
comme  une  araignée  au  centre  de  sa  toile,  guettant  sa  proie,  la 
pensée  s'alarme  et  l'on  se  demande  si  le  premier  coup  de  canon 
tiré  par  les  Russes  contre  les  Turcs  ne  sera  pas  le  signal  d'une 
conflagration  prévue  et  nécessaire,  où  seront  vidées  toutes  les 
questions  de  prépondérance  de  races,  de  langues,  de  rehgions 
et  de  principes  dont  notre  siècle  réclame  impérieusement  la  solu- 
tion . 

Est-ce  à  dire  que  la  science  poUtique,  si  imparfaite  qu'elle  soit, 
à  cause  du  faible  degré  de  positivité  dans  les  sciences  qui  la  pré- 
cèdent immédiatement,  selon  l'ordre  hiérarchique,  se  déclare  im- 
puissante en  face  du  problème  oriental?  Evidemment  non.  Tout 
en  reconnaissant  que  la  force  fait  partie  intégrante  de  la  nature. 
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qu'elle  est  aussi  indispensable  à  l'évolution  humaine  qu'à  l'évolu- 
tion universelle,  elle  proteste  contre  son  emploi  par  des  mains 
inhabiles  à  la  diriger  et  à  la  contenir,  préférant,  selon  la  morale 
de  l'histoire,  le  moindre  avantage  obtenu  sans  nul  risque  à  Tac- 
tion  aveugle  qui  manque  son  but  et  tourne  au  profit  de  la  réaction. 
A  défaut  de  ces  remèdes  héroïques,  dont  Fempirisme  politique  n'est 
pas  moins  prodigue  que  l'empirisme  médical,  elle  conseille  aux 
gouvernants  d'essayer  pour  la  solution  des  litiges  internationaux 
la  méthode  que  l'observation  et  l'expérimentation  appliquent  avec 
tant  de  succès,  non-seulement  aux  phénomènes  d'ordre  physique, 
mais  à  ceux  de  Tordre  moral  et  social,  dans  les  conflits  d'homme 
à  homme  aussi  bien  que  dans  les  conflits  d'intérêts  et  de  doctri- 
nes. Les  académies,  les  corps  savants,  les  tribunaux  ne  rendent 
leurs  sentences  qu'après  informations  minutieuses  et  complètes. 
L'appel  à  la  force  n'a  lieu  qu'au  nom  de  la  science  et  de  la 
justice.  Si  de  telles  précautions  sont  nécessaires  pouré  claircir 
le  plus  mince  litige,  le  moindre  point  de  controverse,  à  plus  forte 
raison  dans  une  question  aussi  grave  que  la  question  d'Orient,  où 
l'empirisme  politique  a  déjà  englouti,  sans  profit  pour  personne, 
dans  la  seule  campagne  de  Crimée,  près  d'un  million  d'hommes 
et  phisieurs  milliards  en  argent. 

Une  enquête  confiée  à  des  historiens,  des  géographes,  des 
ethnographes,  des  linguistes,  des  financiers,  des  économistes, 
des  ingénieurs,  des  mihtaires,  etc.,  etc.,  désintéressés  de  toute 
passion  religieuse  ou  nationale,  aboutirait  certainement  à  ce  ré- 
sultat, interdit  à  l'incompétence  diplomatique,  de  déterminer  scien- 
tifiquement la  nature  et  les  causes  de  la  crise  orientale.  Alors,  en 
vertu  de  la  règle  qui  ne  permet  pas  de  conclure  indépendamment 
des  prémisses,  le  résultat,  quel  quïl  fût,  serait  digne  de  gouver- 
nements raisonnables  et  justes.  Du  moins,  la  politique  aurait  ac- 
compli cet  immense  progrès  de  tenir  compte  des  faits  inéluctables 
et  des  lois  non  moins  inéluctables  qui  les  gouvernent;  elle  n'au- 
rait plus  à  revenir  sur  les  solutions  adoptées,  celles-ci  renfer- 
mant en  puissance,  comme  dans  les  œuvres  de  la  nature,  toutes 
les  solutions  ultérieures. 


Ch.    MlSMER. 
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ou  SECONDE  PRÉFACE 


La  Préface  d'un  disciple,  mise  au-devant  de  la  deuxième  édi- 
tion, est  suivie,  dans  la  quatrième,  d'une  seconde  préface,  dont 
le  titre  indique  l'objet.  Le  disciple  n'a  pas  changé,  on  le  voit 
assez  par  le  simple  énoncé  ;  mais  les  circonstances,  la  situation, 
le  milieu  ne  sont  plus  exactement  les  mêmes,  présentant  des  mo- 
difications dignes  d'être  notées. 

Il  y  a  tout  à  Theure  quarante  ans,  j'entrepris  la  traduction  de 
la  Vie  de  Jésus,  œuvre  du  docteur  Strauss.  L'impression  marchait, 
lorsque  je  me  mis  sur  les  rangs  pour  une  place  vacante  à  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  helles-lettres,  poussé  par  quelques  amis 
et  patrons.  Ces  amis  et  patrons  étaient  les  deux  Burnouf  père  et 
filSj  M.  Lebas  et  M.  Letronne.  Tous  sont  morts,  môme  Eugène 
Burnouf,  mon  condisciple,  moins  vieux  que  moi  de  quelques  jours, 
et  qui,  s'il  vivait^  serait  à  la  tête  de  l'érudition  française  et  jouirait 
de  ses  travaux  et  de  sa  renommée.  Mes  adversaires  se  procurè- 
rent quelques  épreuves  de  l'ouvrage  peu  orthodoxe  et  les  firent 
courir  parmi  les  membres  de  l'Académie.  Sur  quoi,.  M.  Letronne 
me  demanda  ce  que  c'était  que  ce  livre,  alors  inconnu  en  France, 
qui  scandalisait  et  dont  on  se  faisait  une  arme  contre  moi.  Je  le 
lui  expliquai,  ajoutant  que,  s'il  voyait  dans  Tidée  que  je  lui  don- 
nais de  la  Vie  de  Jésus  rien  qui  fût  déplaisant  à  rAcadémie  en 

'  La  quatrième  édition  du  Cours  de  Philosophie  positive  d'Auguste  Comte  est  terminée. 
J'ai  ajouté  «  la  première  préface  une  seconde,  que  je  publie  ici. 
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qualité  de  corps,  je  retirais  immédiatement  ma  candidature,  mais 
que,  si  la  déplaisance  ne  touchait  que  quelques  membres,  je  per- 
sistais. Continuons.,  me  dit  M.  Letronne.  Je  continuai  et  je  fus 
nommé. 

Si  je  rappelle  ce  souvenir  personnel,.  cV-.t  qu'en  même  temps,  il 
y  a  quarante  ans,  les  volumes  d'Auguste  Comte,  enlevé.,  lui  aussi, 
par  la  mort,  au  fruit  de  ses  travaux  et  au  progrès  de  sa  gloire.,  me 
vinrent  entre  les  mains.  Tandis  que,  tout  en  estimant  beaucoup  la 
Vie  de  Jésus  comme  œuvre  de  critique  et  d'histoire  religieuse,  je 
demeurai  absolument  fermé  à  la  métaphysique  hégélienne  qui 
l'imprègne  d'un  bout  à  l'autre,  l'ouvrage  d'Auguste  Comte  me 
saisit  tout  entier.  Incapable  de  trouver  par  moi-même  la  solution 
du  grand  problème  philosophique,  j'étais  capable  de  la  recon- 
naître dès  qu'elle  me  fut  montrée. 

Aussi  me  retrouvé-je  disciple  comme  à  ce  grave  moment  de 
mon  existence,  et  comme  il  y  a  douze  ans  quand  je  fis  la  pre- 
mière préface.  Arrivé  à  la  vieillesse  avancée,  et  tout  près  du  terme, 
je  me  félicite  d'avoir  toujours  ainsi  compris  mon  rôle  et  ma 
fonction. 

C'est  pour  moi  une  grande  chose  d'être  témoin  de  la  quatrième 
édition  du  Cours  de  philosophie  positive.  Par  cette  lecture,  les 
esprits  studieux  et  émancipés  se  familiarisent  avec  la  doctrine. 
Négliger  M.  Comte  et  le  laisser  dans  l'ombre  du  passé,  comme  on 
fait  quelquefois  injustement  en  France  et  hors  de  France,  tel  n'est 
pas  l'avis  de  ce  public  qui^  sous  la  haute  impulsion  des  besoins 
philosophiques  de  notre  époque,  fait  un  accueil  si  constant  et  si 
déterminé  à  son  grand  livre.  On  peut  maintenant  être  sûr  qu'il  a 
pris  une  forte  position  dans  le  domaine  des  intelligences  et  un 
véritable  ascendant.  C'est  là  le  résultat  essentiel  au  point  de  vue 
du  progrès  de  l'esprit  positif. 

J'insiste.  Les  métaphysiciens  professent  qu'aucun  intérêt  philo- 
sophique n'est  mérité  en  théorie,  ni  excité  en  fait  hors  des  ques- 
tions de  cause  première,  d'origine  et  de  fin;  les  théologiens 
fondent  sur  la  théologie  leurs  universités  pour  reprendre  par 
^éducation  l'empire  accordé  jadis  à  la  foi;  les  gens  de  lettres  se 
détournent  dédaigneusement  d'un  livre  qu'on  ne  peut  lire  sans 
s'attacher  plus  aux  pensées  qui  s'enchaînent  qu'aux  phrases  qui 
portent  les  pensées.  Et  voilà  un  ouvrage  de  très-longue  haleine, 
rempli  des  hautes  générantes,  allant  à  l'encontre  de  la  métaphy- 
sique et  de  la  théologie,  adversaire  péremptoire  du  surnaturel  et 
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de  Tabsolu,  écrit  pour  être  médité,  et  cet  ouvrage  se  réimprime, 
se  vend  et  se  lit  sans  interruption. 

Un  livre  de  science  vieillit  en  dix  ans.  Ce  livre  de  philosophie, 
qui,  dans  ses  linéaments  essentiels,  est  vieux  de  cinquante,  n'a 
pas  vieilli  et  sert  d'aliment  à  la  génération  d'aujourd'hui  exacte- 
ment comme  il  en  servit  aux  deux  générations  qui  l'ont  précédée, 
sauf  que,  parla  vertu  qui  lui  est  propre,  il  s'est  étendu  d'un  petit 
cercle  à  un  cercle  plus  grand,  de  peu  à  beaucoup,  par  un  mouve- 
ment qui  s'accroit  en  marchant. 

C'est  qu'en  eflél;  il  marque  l'avènement  de  l'esprit  positif  comme 
régulateur  tant  intelioctuel  que  moral  des  sociétés  et  comme  suc- 
cesseur naturel  (car,  sans  cette  légitimité  historique,  il  n'aurait 
pas  de  chance  de  réussir)  de  l'esprit  théologique  et  de  l'esprit  mé- 
taphysique. 

Non  pas  que  l'esprit  positif  soit  né  subitement  comme  par  une 
génération  spontanée,  sans  autre  antécédent  que  l'œuvre  d'Au- 
guste Comte.  Il  était  préparé  de  toutes  les  façons.  Les  éléments 
qui  pouvaient  le  produire  et^  si  j'ose  me  servir  de  ce  terme  d'em- 
bryologie, le  plasma  où  il  naquit  existait  plein  de  vie  et  de  fécon- 
dité. L'esprit  positif  particulier  avait  pris  des  positions  solides  au 
détriment  de  ce  savoir  scolastique  si  cher  du  moyen  âge  chrétien 
et  encore  aujourd'hui  à  la  théologie  musulmane  et  brahmanique, 
et  continuait  à  s'avancer  avec  une  force  que  rien  n'était  capable 
de  contre-balancer.  Quand,  après  l'avoir  soutenu  dans  son  en- 
fance grâce  à  cet  appui  général  qu'elle  donnait  alors  à  tous,  sauf 
les  hérétiques,  l'Église  se  mit  à  soupçonner  les  incompatibilités 
dont  son  autorité  était  menacée,  il  était  trop  tard.  Sans  doute  la 
hiérarchie  brahmanique  coupa  court  au  développement  indien  ; 
sans  doute  l'orthodoxie  musulmane  vint  à  bout  du  brillant  essor 
que  les  Arabes  avaient  pris  dans  le  haut  moyen  âge;  sans  doute 
Phihppe  II,  par  un  emploi  rigoureux  du  despotisme  politique  et 
religieux,  réussit  à  rayer  pour  un  temps  l'Espagne  du  concert 
scientifique  et  progressif.  Mais  à  quoi  ces  triomphes  partiels  ont- 
ils  servi  dans  la  défaite  générale?  L'ébranlement  a  continué  :  et, 
sans  ingratitude  pour  son  aînée  la  théologie,  l'esprit  positif  parti- 
culier la  mit  hors  de  tout  ce  dont  il  s'empara.  Sans  ingratitude, 
dis-je;  car,  si  c'est  de  l'ingratitude  de  méconnaître  des  services 
rendus,  ce  que  font  les  écoles  révolutionnaires,  c'est  justice  so- 
ciologique d'ôter  à  un  régime  arriéré  ce  qui  ne  lui  appartient  pas, 
ce  qui  ne  lui  a  jamais  appartenu. 
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J'appelle  esprit  positif  particulier  chacune  des  sciences  posi- 
tives. L'esprit  positif  général,  méthode  et  enchaînement  des 
sciences  particuhères,  est  la  philosophie  positive.  La  science  posi- 
tive et  la  philosophie  positive  font  une  même  œuvre,  Tune  comme 
ouvrière,  l'autre  comme  architecte.  M.  J.  Stuart  Mill  a  comparé 
Auguste  Comte  à  Descartes  et  à  Lelbnitz.  Ce  sont  tous  trois  de 
grands  esprits;  mais  le  sort  de  leurs  philosophies  est  difiFérent. 
Celles  de  Descartes|et  de  Leibnitz,  liées  indissolublement  à  la  méta- 
physique^  en  partagent  la  décadence  et  deviennent  de  plus  en  plus 
de  purs  objets  d'histoire  ;  celle  d^'Auguste  Comte,  liée  indissolu- 
blenjent  au  savoir  positif,  échappe  comme  lui  à  toute  décadence  ; 
et  ce  qui  fait  sa  prise  sur  les  intelhgences  contemporaines  est 
aussi  ce  qui  lui  assure  durée  et  influence  continue. 

J'ai  rappelé  la  période  de  répression  sociale  qui  jeta  dans  le 
marasme  Tlnde,  l'islam  et  l'Espagne  sous  le  coup  de  théologies 
diverses,  sans  doute,  mais  animées  d'un  même  instinct;  et  je  l'ai 
rappelée,  non  seulement  pour  faire  prendre  Thabitude  des  consi- 
dérations d'ensemble,  et  pour  ne  pas  borner  l'horizon  au  seul 
christianisme,  qui  est  un  cas  particuher,  mais  aussi  pour  montrer 
que  la  civilisation  commune  du  genre  humain  a  des  attaches  ef- 
fectives là  même  où  des  influences  particulières  lui  ont  été  si  dom- 
mageables. L'Inde,  l'Arabie  et  l'Espagne  ont  été  arrêtées  à  des 
points  de  développement  par  où  ont  passé  les  populations  qui,  au- 
jourd'hui, tiennent  la  tête.  Il  n'y  a  donc  aucune  impossibilité  in- 
trinsèque à  leur  faire  continuer  la  voie  où  elles  étaient  entrées. 
L'Espagne  en  témoigne;  il  est  vrai  que  c'est  celle  qui  avait  le 
moins  à  faire,  vu  l'héritage  occidental  auquel  elle  avait  pris  aupa- 
ravant une  part  si  glorieuse. 

La  révolution  positive,  qui  est  commencée,  a  cela  de  particulier 
qu'elle  se  développe  sans  violence  et  sans  les  troubles  qui  accom- 
pagnent le  prosélytisme  rehgieux.  La  désuétude  qui  spontané- 
ment et  parle  progrès  de  toutes  choses  saisit  peu  à  peu  les  no- 
tions théologiques  et  métaphysiques  est  son  auxiliaire  efficace.  Et 
cet  auxiliaire  procède  sans  effort  perturbateur  et,  je  dirai,  sans 
inquiéter  les  consciences;  car  quoi  de  plus  modéré,  déplus  graduel, 
de  plus  paisible  que  de  profiter  de  la  désuétude  ?  La  science,  l'in- 
dustrie et  l'agriculture,  unies  désormais  par  tant  de  rapports,  sont 
des  agents  incessants  qui,  éliminant  les  antiques  notions  du  sur- 
naturel, préparent  les  voies  à  l'esprit  positif,  depuis  le  savant  jus- 
qu'à l'ouvrier  et  au  paysan. 
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La  raison  de  ce  mode  de  propagation  de  la  philosophie  posi- 
tive gît  dans  la  propriété  qu'elle  possède  de  pénétrer  dans  les 
esprits  par  fragments.  Il  en  est  autrement  des  propagations  théo- 
logiques; là,  le  credo  doit  être  accepté  tout  entier;  sinon,  on  est 
hérétique,  rejeté  de  la  communion  et,  suivant  les  temps  et  les 
lieux,  persécuté  avec  plus  ou  moins  de  férocité.  De  cette  condi- 
tion provient  le  déchirement  des  consciences  qui  signale  tout  pro- 
sélytisme théologique.  Même  la  doctrine  révolutionnaire  et  ses 
dogmes,  en  qualité  de  déistes  ou  de  matérialistes,  supportent  mal 
les  inégales  acceptations;  et  les  tentations  de  persécution  se  font 
jour  facilement.  Tout  cela  est  étranger  à  la  philosophie  positive. 
Bien  qu'elle  ait  une  dogmatique  très-déterminée,  elle  n'éprouve  ni 
contrariété,  ni  déception,  ni  colère,  quand,  en  tel  ou  tel  état  de 
Tintelligence,  en  ne  l'accepte  pas  toute  entière.  Loin  de  voir  une 
hérésie  condamnable,  en  ce  morcellement,  elle  y  voit  une  prépa- 
ration, un  degrés  sûre  qu'elle  est  que,  dans  cette  voie,  l'esprit  pu- 
blic ne  rétrograde  jamais  et  avance  toujours  vers  Tesprit  posi- 
tif. 

Chacune  des  quatre  éditions  est  une  étape.  Quels  que  soient 
les  organes  qui,  à  Tavenir,  doivent'  être  chargés  de  la  propa- 
gation, le  progrès  de  la  philosophie  positive  est  assuré.  Son  sort 
l'a  été  sans  doute  dès  le  jour  où  le  génie  d'Auguste  Comte  l'eut 
produite  au  sein  de  la  société  contemporaine;  car  une  semence  si 
bonne  et  si  à  point  ne  pouvait  manquer  d'y  germer.  Mais  le 
pas  est  franchi  qui  sépare  une  doctrine  naissante  du  degré  où, 
sohdement  assise,  elle  a  gagné  assez  d'esprits  pour  ne  rien 
craindre  du  va-et-vient   des  opinions   humaines. 

La  philosophie  positive,  à  l'heure  qu'il  est,  a  pénétré  à  peu  près 
partout,  non  pas  seulement  de  nom,  ce  qui  serait  déjà  quelque 
chose,  mais  aussi  de  fait,  ce  qui  est  davantage.  Elle  a  dans  tous 
les  pays,  même  les  plus  éloignés,  des  disciples  qui  en  font  la  règle 
de  leur  pensée  et  de  leur  conduite.  Dans  tous  les  pays  ?  non  ;  seu- 
lement dans  ceux,  et  c'est  l'essentiel,  où  la  science  positive  est 
florissante  et  se  tient  au  niveau.  Avec  les  pays  que  j'appellerai  in- 
scientifiques,  s'arrête  son  action. 

Cette  condition  qui  la  fait  dépendante  de  la  science  et  qu'on  ne 
saurait  évaluer  trop  haut,  lui  assure  une  universahté  plus  réelle 
que  celle  d'aucune  doctrine  présente  ou  passée.  Sans  doute^  les 
doctrines  métaphysiques  prétendent,  elles  aussi,  à  être  univer- 
selles. Mais  le  pluriel  même  dont  je  me  sers  sans  leur  faire  tort. 
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implique  les  limites  qui  les  arrêtent  dans  leurs  prétentions,  et  il 
suffît  de  leur  mutuel  conflit,  aussi  inconciliable  aujourd'hui  qu'il 
le  fut  jadis,  pour  les  borner  dans  l'espace  et  dans  le  temps.  La 
plus  grande  fortune  d'universalité  qu'ait  jamais  eue  un  système 
est  celle  de  la  métaphysique  d\\ristote  durant  le  moj'enâge;  mais, 
sans  parler  de  sa  chute  profonde,  rappelons  qu'elle  ne  fut  point 
autonome  ;  c^était,  pour  employer  le  langage  du  temps,  une  ser- 
vante de  la  théologie. 

Et  celle-là,  dira-t-on,  n'est-elle  pas  universelle  ?  Distinguons. 
Si  l'on  parle  de  la  théologie  dans  sa  forme  la  plus  ample  depuis  le 
fétichisme  jusqu'aux  rehgions  présentement  existantes,  oui,  elle  a 
été  universelle;  car  c'est  une  des  phases  de  la  civilisation  humaine, 
phase  dont  la  théologie  a  toujours  été  incapable  de  comprendre 
les  variations,  mais  dont  la  philosophie  positive,  la  première,  a, 
dans  sa  partie  sociologique,  expliqué  la  nature,  en  la  montrant 
toujours  corrélative  au  développement  social.  Donc,  plus  la  civi- 
lisation s'est  avancée,  plus  les  différences  théologiques  se  sont 
prononcées  jusqu'à  l'incompatibilité  réciproque.  Aujourd'hui^,  bien 
loin  d'être  universelle,  les  religions  sont  éminemment  locales.  De 
même  que  les  métaphysiques  se  font  obstacle,  les  théologies  op- 
posent l'une  à  l'autre  des  barrières  infranchissables.  Dans  les 
temps  où  les  religions  avaient  gardé  leur  force  d'impulsion,  d'im- 
menses conversions  s'opérèrent.  C'est  ainsi  que  le  christianisme 
enleva  la  plus  grande  part  de  l'ancien  monde  aux  divers  paga- 
nismes;  que  le  bouddhisme  acquit  la  prépondérance  dans  l'extrême 
Orient;  et  que,  plus  tard,  l'islamisme  convertit  à  sa  doctrine  une 
multitude  de  chrétiens  d'Asie  et  d'Afrique,  expulsa  le  parsisme  de 
sa  patrie,  et  fit  la  conquête  de  quarante  millions  d'Indiens  sur  le 
brahmanisme.  De  nos  jours,  où  rien  n'est  venu  alimenter  les  sour- 
ces vives  de  la  théologie,  lebrahmanismC;,  le  bouddhisme,  lechris- 
tianisme,  l'islamisme  sont  invincibles  l'un  à  l'autre.  Leurs  frontières 
respectives  ne  varient  qu'imperceptiblement  ;  et  la  propagande  ne 
se  fait  plus  que  sur  des  peuplades  arriérées  et  sauvages,  du  chris- 
tianisme sur  les  indigènes  de  l'Amérique  et  de  la  Polynésie,  de 
l'islamisme  sur  les  nègres  de  l'Afrique. 

Bien  autrement  assurée  est  l'universalité  de  la  philosophie  po- 
sitive. Les  théologies  (je  laisse  de  côté  les  métaphysiques,  trop 
évidemment  incapables  à  ce  point  de  vue)  ont  chacune  un  dogme 
exclusif  sur  lequel  aucune  transaction  n'est  possible  sans  détruire 
celle  qui  accepterait  la  transaction.  Grâce  à  l'expérience  et  à  la 
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méthode  qui  en  émane,  la  science  est  une  ;  et  une,  comme  elle,  est 
la  philosophie  positive.  Ici  l'unité  est  le  préliminaire  de  l'univer- 
salité. 

Il  importe  de  définir  ce  qu^on  doit  entendre  par  cette  universa- 
lité au  point  de  vue  sociologique.  Présentement,  ce  sont  les  popu- 
lations chrétiennes  qui  tiennent  le  sceptre  de  la  science;  et  c'est  la 
science  qui  a  ébranlé  tout  l'édifice  du  christianisme,  préparant 
l'avènement  d'une  tout  autre  conception  du  monde.  On  se  trom- 
perait grandement,  si,  appliquant  l'argument  tropsouventtrompeur 
post  hoc,  ergo  propter  hoc,  on  pensait  que  ces  populations  doivent 
leur  avantage  à  la  forme  rehgieuse  qui  a  régné  et  règne  parmi 
elles.  Il  suffirait,  pour  revenir  à  une  saine  appréciation  historique, 
de  se  rappeler  cet  ébranlement  même  auquel  je  viens  de  faire  al- 
lusion. L'office  des  religions  n'est  pas  de  favoriser  les  sciences, 
cela  est  tellement  vrai  que,  quand  les  sciences  s'émancipent,  on  les 
réprime  et  supprime,  si  l'on  peut;  il  est,  ou  plutôt  il  fut  (car  il  ap- 
partient à  une  phase  de  l'humanité  qui  va  s'épuisant,  le  monde 
n'étant  pas  ce  que  les  anciens  homm.es  avaient  pensé)  de  constituer 
un  lien  moral  qui  conserve  les  esprits  dans  une  convergence  néces- 
saire à  l'entretien  des  sociétés.  Aussi  l'essor  scientifique  des  popu- 
lations occidentales  est-il  dû  à  ce  qu'elles  ont  été,  par  l'entremise  de 
Rome,  les  héritières  de  l'avoir  scientifique  des  Grecs;  et  ce  qui 
prouve  qu'il  importait  peu  pour  cela  d'être  chrétien,  c'est  que  cet  hé- 
ritage, dans  sa  partie  fondamentale  sans  laquelle  rien  ne  se  serait 
fait,  a  été  constitué  par  ces  illustres  païens  qu'on  nomme  Hippo- 
crate,  Aristote,  Hipparque,  Archimède,  Euclide,  Apollonius.  D'un 
autre  côté,  les  peuples  restés  étrangers  à  la  science  positivé  occu- 
pent (je  ne  parle  pas  ici  des  nègres  de  l'Afrique;  les  immenses 
pays  de  l'Asie.  Il  n'est  plus  douteux,  en  voj^ant  l'influence  que 
l'Europe  et  l'Amérique  prennent  sur  eux,  que  la  science  ne  tar- 
dera pas  à  les  entamer.  Dès  que  l'entame  sera  commencée,  la  phi- 
losophie positive  y  apparaîtra  pour  y  faire  ce  qu'elle  fait  parmi  les 
populations  chrétiennes  :  donner  un  point  de  ralliement  aux  es- 
prits échappés  des  liens  théologiques,  assigner  une  direction  aux 
efforts  spontanés  des  sociétés  sur  elles-mêmes,  et  présenter  à  l'in- 
dividu comme  but  suprême  de  sa  vie  l'union  avec  les  destinées  de 
l'humanité.  C'est  là  ce  que  j'appelle  l'universalité  de  la  philoso- 
phie positive  au  point  de  vue  du  développement  progressif;  c'est 
là  ce  qui  est  compatible  avec  toutes  les  décroissances  de  la  théo- 
logie générale;  c'est  là  ce  qui  réahse  le  plus  elficacement  dans  le 

T.  X\III  * 


i  14  LA  PHILOSOPHIE  POSITIVE 

régime   humain  la  conception  moderne  du  monde,  conception 
inéluctable  dans  ses  conséquences. 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  philosophie  positive  a  pénétré  dans  les 
principaux  pays,  même  les  plus  lointains.  J'ajoute  ici  comme  com- 
plément indispensable  qu'elle  a  conquis  des  adhérents  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  D'un  côté,  des  hommes  accoutumés  aux 
méthodes  rigoureuses  de  la  science  et  versés  dans  les  diverses  dis- 
ciplines du  savoir  l'ont  examinée  avec  défiance  d'abord  comme 
une  nouveauté,  puis,  subjugués  par  la  démonstration,  qui  est  la  loi 
des  intelligences,  ont  accepté  ses  enseignements.  D'un  autre  côté, 
des  ouvriers  exercés  sans  doute  aux  discussions  socialistes,  mais 
demeurés  étrangers  à  une  éducation  scientifique,  ont  saisi  les 
points  qui  étaient  lumineux  pour  eux,  et,  avec  cette  lurai.re,  ont 
donné  leur  assentiment.  C'est  qu'en  effet  la  doctrine  positive,  à  la 
fois,  satisfait  aux  besoins  les  plus  élevés  de  l'intelligence,  et  tou- 
che par  les  endroits  les  plus  sensibles  aux  aspirations  novatrices 
et  au  conflit  le  plus  présent. 

Quand  je  commençai  à  écrire  cette  étude,  M.  le  procureur  géné- 
ral Renouard  n'avait  pas  encore  prononcé  le  discours  de  rentrée 
devant  la  cour  de  cassation;  et  je  ne  pensais  pas  qu'il  serait  ques- 
tion de  philosophie  positive  dans  cette  solennité.  Mais  en  parler 
semble  maintenant  naturel,  même  en  des  occasions  officielles;  et, 
en  tout  cas,  voici  le  passage  qui  nous  concerne  :  «  Une  école  qui, 
u  dans  ces  derniers  temps  a  attiré  l'attention  est  celle  qui  s'est 
»  donné  le  nom  de  positiviste.  Ces  partisans  ont  cru  faire  acte  d-e 
»  circonspection  et  de  sagesse  en  liontant  à  la  constatation  des 
»  faits  les  connaissances  qu'il  appartient  à  l'esprit  humain  dat- 
»  teindre.  Ils  ont  ainsi  confondu  avec  la  science  ce  qui  n'en  est 
y  que  la  préparation.  Ils  sont  tombés  dans  la  même  erreur  que 
»  les  matérialistes,  qui,  certes,  ne  se  trompent  null  ment  en 
»  croyant  à  la  matière,  mais  dont  le  tort  est  de  ne  croire  qu'en 
»  elle. 

»  Le  positivisme  n'est  pas  plus  la  science  que  le  réalisme  n'est 
»  l'art.  L'œuvre  d'art  demeure  imparfaite  et  vulgaire,  si  rien  n'y 
»  révèle  ou  n'y  éveille  un  sentiment,  une  affection,  une  passion, 
»  et  n'ouvre  une  échappée  vers  l'idéal.  IS'accepter  de  la  nature 
»  que  sa  part  matérielle,  c'est  renoncer  à  la  vérité  et  à  la  gran- 
»  deur.  » 

J'ai  toujours  trouvé  qu'on  avait  mauvaise  grâce  à   se  plaindre 
de  n'avoir  pas  été  compris;  aussi  ne  m'en  plaindrai-je  pas  en  cette 
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occayion  Mois  ce  qu'il  me  reste  à  dire  va  justement  répondre  à 
l'esquisse  que  M.  le  procureur  général  de  la  cour  de  cassation  a 
tracée  delà  philosophie  positive;  et  il  m'est  facile,  sans  faire  au- 
cune polémique  avec  lui,  de  développer  la  portée  sociale  et  morale 
de  cette  philosophie  et  Tintérêt  qu'elle  excite  de  près  et  de  lo^n, 
en  haut  et  en  bas. 

La  philosophie  positive  intervient  en  un  grave  moment  de  l'évo- 
lution sociale.  Par  des  raisons  sur  lesquelles  il  est  impossible  de  se 
faire  illusion  et  dont  la  certitude  sociologique  est  aussi  grande 
que  la  certitude  de  tel  ou  tel  fait  biologique,  chimique  ou  physique, 
les  populations  occidentales  ou t  senti  le  sol  trembler  sous  leurs 
pas,  et  les  vieilles  institutions  à  l'abri  desquelles  on  avait  long- 
taiiips  vécu  se  lézarder  <^'^  ^ous  côtés.  Ce  phénomène  peut  s'expri- 
mer très-brièvement  par  la  formule  :  l'Etat  devient  de  plus  en 
plus  laïque,  et  la  théologie  prend  part  de  moins  en  moins  à  la 
gestion  des  intérêts  intellectuels  et  moraux  de  la  société. 

Ces-  dislocations  sociologiques,  comparables  aux  dislocations 
géologiques,  ont  amené  des  convulsions,  des  souffrances,  des 
nouveautés  éclatantes,  en  un  mot  un  mélange  complexe  de  biens 
et  de  maux.  Il  suffit  de  noter  ici  les'  deux  plus  considérables  de 
ces  ébranlements,  la  réforme  au  commencement  du  xvr'  siècle  et 
la  révolution  française,  à  la  fin  du  xviii"  siècle. 

Mais,  à  mesure  que  le  terrain  se  déblayait  davantage  et  que 
l'esprit  de  rénovation  grandissait  et  s'épurait,  une  grande  diffi- 
culté apparaissait  :  si  les  doctrines  anciennes  se  scindaient,  les  doc- 
trines nouvelles  se  cherchaient.  La  théologie  chrétienne  ne  trou- 
vait ni  à  se  rassoir  ni  à  s'unifier  après  Luther  ;  et  les  discordances 
créées  par  la  réforme  subsistaient  inconcihables.  La  métaphysique 
révolutionnaire  soufi'rait  d'un  mal  parallèle  ;  et,  entre  une  théolo- 
gie libérale,  un  vague  déisme,  un  panthéisme  illusoire  et  un 
matériahsme  arbitraire,  elle  ne  parvenait  pas  à  fournir  un  ralhe- 
ment  démontrable  et  une  direction  définie. 

Fournir  ce  ralliement  démontrable  et  cette  direction  définie, 
voilà  le  but,  la  raison  d'être,  l'office  de  la  philosophie  positive. 
Cette  simple  énonciation  suffit  pour  la  mettre  hors  de  la  vulgarité 
et  du  terre  à  tei*re.  Ainsi,  quoi  qu'on  en  dise,  nous  ne  hmitons 
pas  l'esprit  humain  à  la  simple  constatation  des  faits^  nous  ne  con- 
fondons point  la  science  avec  ce  qui  n'en  est  que  la  préparation; 
rien  de  cequi  estsentiment,  affection,  passion  ne  nous  est  étranger^ 
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et  nous  ouvrons,  sous  l'impulsion  du  savoir  positif,  une  large 
échappée  vers  l'idéal. 

Aussi  avons-nous  la  conscience  tranquille  devant  des  repro- 
ches qui  s'adressent  à  nos  apparences,  telles  du  moins  que  les 
aperçoivent  les  doctrines  absolues.  Je  n^appellerai  pas  ces  atta- 
ques teluru  imhelle  sine  ictu;  car  elles  ont  un  coup  pour  Tobjet 
qu'elles  visent,  mais  cet  objet  n'est  pas  nous.  Elles  passent  à  côté, 
et^  pendant  ce  temps,  nous  cheminons  sans  être  vraiment  inquiétés 
par  une  artillerie  qui  tire  sur  une  fausse  marque.  Illuminer  l'in- 
telhgence  et  échauffer  le  cœur,  que  demander  de  plus  à  une  doc- 
trine faite  pour  d'humbles  mortels,  et  qui,  dans  un  moment  so- 
cial fort  ditïicile,  offre  son  concours  ?  Nous  cheminons,  dis-je,  et 
le  livre  d'Auguste  Comte,  qui  se  multiplie,  est  notre  porte-parole 
écouté  et  puissant. 

Ce  qui  nous  permet  de  nous  présenter  ainsi  dans  la  compétition 
si  manifestement  ouverte,  c'est  notre  principe  qui  est  à  la  fois 
démontrable  et  inattaquable,  car  il  est  celui  de  chaque  science  en 
particulier.  Tant  qu'on  ne  nous  l'aura  pas  enlevé,  on  n'aura  rien 
fait  contre  nous.  Ni  la  théologie  ou  doctrine  du  surnaturel,  ni  la 
métaphysique  ou  doctrine  derabsolu,ne  s'en  accommodent,  le  trai- 
tant l'une  de  sacrilège,  et  l'autre  d'infime.  Nous  laissons  dire  ; 
car  nous  ne  sommes  ni  plus  ni  moins  sacrilèges,  ni  plus  ni  moins 
infimes  que  la  science.  Aussi,  soutenus  dans  le  présent,  nous  tra- 
vaillons avec  sécurité  pour  l'avenir.  C'est  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir  qu'a  été  écrit  le  livre  d'Auguste  Comte, 

Nous  avons  en  Angleterre  une  doctrine  que  j'appellerai,  qu'on 
me  passe  l'expression,  notre  cousine  germaine.  Elle  n'est  pas  plus 
accommodante  que  nous  pour  le  surnaturel  et  l'absolu,  et  elle  se 
tient,  comme  nous,  dans  le  domaine  relatif  et  expérimental.  Mais, 
au  lieu  de  donner  pour  base  à  la  philosophie,  ainsi  que  nous  fai- 
sons, l'ensemble  hiérarchique  des  sciences  positives,  elle  lui  donne 
pour  base  la  psychologie.  J'ai  discuté  ailleurs  *  cette  question  avec 
tout  l'intérêt  qu'elle  mérite,  je  n'y  reviendrai  pas;  mais  le  conflit 
est  pendant,  et,  pour  l'issue,  je  m'en  remets  au  progrès  delà  phy- 
siologie psychique.  Plus  il  deviendra  clair  que  la  physiologie  psy- 
chique est  l'équivalent  biologique  de  la  psychologie  traditionnelle, 
plus  ou  moins  modifiée  par  la  méthode  expérimentale  que  les  philo- 

*  Auguste  Comte  et  Stuart  Mill.  Paris,  1567,  p.  9  et  suivantes,  reproduit  dans  Frag- 
mêntt  de  PhUoiophie  positive,  p.  245, 
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sophes  anglais  y  appliquent,  plus  il  deviendra  certain  que  l'étude 
des  facultés  psychiques  n'est,  comme  l'a  proclamé  Auguste  Comte, 
qu^un  afférent  de  la  doctrine  générale,  lequel  ne  peut  en  être  pris 
pour  la  source.  Ce  ferme  jugement  a  trouvé  faveur  auprès  des 
biologistes,  et  contribue  à  faciliter  parmi  ces  hommes  scientifi- 
quement si  importants  Taccès  du  livre  qui  se  réimprime. 

Est-il  possible  d'arrêter  la  décadence  des  opinions  théologiques 
qui  ont  régi  le  monde  moral  et  le  régissent  encore,  bien  qu'amoin- 
dries, sous  la  forme  judaïque,  chrétienne,  musulmane,  brahma- 
nique et  bouddhique?  C'est  dans  la  forme  chrétienne  que  l'amoin- 
drissement est  le  plus  marqué;  mais  il  importe  de  considérer  le 
problème  dans  toute  sa  généralité  ;  et,  bon  gré  mal  gré,  les  croyan- 
ces lointaines  dépendent  du  sort  de  la  croyance  occidentale,  dans 
la  contrée  de  laquelle  s'élaborent  les  conceptions  directrices  des 
choses  humaines.  L'islam,  le  brahmanisme,  le  bouddhisme  sont 
touchés,  quelque  singulier  que  cela  paraisse,  par  tous  les  coups 
que  reçoit  dans  les  pays  chrétiens  la  théologie  chrétienne. 

Est-il  possible,  j'en  reviens  à  mon  dire,  d'arrêter  la  déshabitude 
des  opinions  théologiques  auxquelles-  beaucoup  d'esprits  devien- 
nent sans  retour  plus  ou  moins  étrangers?  Non,  cela  n'est  pas 
possible.  Pourquoi?  parce  que  les  mêmes  causes  qui  ont  nui  au 
régime  théologique,  non-seulement  continuent  d'agir,  mais  en- 
core, agissant  en  un  milieu  qui  leur  est  plus  congénère  et  plus 
favorable,  prennent  une  intensité  plus  grande.  Et  rien  ne  peut 
changer  une  telle  pente;  car,  tous  les  jours,  la  science,  qui  s'ac- 
croît dans  la  voie  positive,  et  Tindustrie,  qui  reçoit  les  directions 
de  la  science,  font  pénétrer  plus  loin  les  notions  qui  contrarient 
directement  la  vieille  conception  du  monde.  Entre  savoir  positive- 
ment et  croire  théologiquementrincorapatibilité  produit  ses  effets 
manifestes. 

Ceci  résout  une  question  que  je  me  suis  souvent  faite  :  pourquoi 
l'Eglise  catholique,  qui,  en  définitive,  est  le  meilleur  représentant 
du  passé,  se  tourne-t-elle  de  nos  jours,  avec  une  sorte  d'emporte- 
ment, vers  le  surnaturel  et  le  miracle,  et  s'y  compromet- elle,  ce 
semble,  de  gaieté  de  cœur?  Ce  mouvement  est  sans  doute  incons- 
cient, mais  il  n'en  est  pas  moins  le  résultat  d'exigences  mentales 
qui  portent  le  secours  ou  ce  qu'on  croit  le  secours,  du  côté  le  plus 
menacé.  Or,  la  menace  la  plus  pressante  vientdu  côté  de  la  science, 
qui,  sans  parler  de  la  philosophie  positive  sa  fille,  élimine  rigou- 
reusement de  partout  le  surnaturel  et  le  miracle.  Alors,  comme 
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jetant  uu  poids  dans  l'autre  pla"<:eau  de  la  balance,  l'Eglise  catho- 
lique émerveille  les  foules  qui  lui  donnent  leur  foi,  par  tous  les 
étonnants  spectacles  dont  les  récits  sont  répandus  à  profusion.  Il 
faut  à  tout  prix  détrôner  le  naturel,  l'expérimental,  le  positif;  et 
comment  le  détrôner  sinon  par  l'antique  miracle,  qui  repullule  sous 
nos  yeux  ?  Nous  assistons  à  ces  curieuses  exhibitions  en  specta- 
teurs surpris,  mais  non  inquiets.  La  trame  de  la  nature  et  de  l'his- 
toire est  devenue  trop  serrée  pour  laisser  passer  le  surnaturel  ;  et 
l'esprit  moderne  triomphe  du  miracle,  même  sans  s''en  occuper. 

Refaire  le  passé  devenu  si  profondément  différent  du  présent 
est  jugé  impossible  par  tous,  excepté  par  les  théologiens,  qui 
échoueront  s^'ils  ne  parviennent  pas  à  remettre  la  terre  au  centre 
du  monde.  Mais  alors  que  faire  en  Tétat  instable,  tranchons  le 
mot^  en  Tétat  révolutionnaire  où  cette  discordance  a  jeté  les  so- 
ciétés ?  Depuis  longtemps  la  philosophie  positive  a  répondu  :  il 
n'est  qu'un  point  stable,  c'est  la  science  qui  ne  varie  point  dans 
ses  principes  et  ne  se  modifie  que  dans  ses  accroissements  ;  il 
n'est  qu'un  ralliement  assuré,  c'est  la  science,  qui  s'impose  ou 
par  la  déraonstration  aux  esprits  suffisamment  préparés,  ou  par 
les  résultats  à  ceux  qui  le  sont  moins  ;  car  les  résultats,  concur- 
remment avec  les  principes,  subjuguent  les  hommes  et  étendent 
la  chentèle  positive  bien  au-delà  du  cercle  scientifique  ou  philoso- 
phique. Cette  réponse,  qui  place  l'orthodoxie  sociologique  en  face 
de  l'orthodoxie  théologique,  e=:t  inscrite  dans  le  livre  d'Auguste 
Comte.  On  le  lit  d'éditions  en  éditions  ;  on  y  trouve  la  grande 
réponse  en  sa  plénitude  ;  on  comprend  que  l'antique  doctrine  ne 
suffise  plus  et  que  la  nouvelle  travaille  à  la  remplacer,  et  l'on  sait 
pour  quels  intérêts  légitimes  et  bienfaisants  on  se  passionne  et  se 
dévoue. 

Le  livre  d'Auguste  Comte  a  pourvu  pour  longtemps  au  déve- 
loppement de  l'esprit  positif  parmi  les  peuples  occidentaux.  Il 
n'est  plus  besoin  ni  de  l'annoter,  ni,  suivant  la  phrase  ordinaire, 
de  le  mettre  au  courant.  Déjà,  dans  la  préface  qui  précède  cette 
étude,  j'ai  averti  de  ne  pas  se  laisser  aller  aux  inquiétudes  que 
pouvaient  faire  naître  tant  et  de  si  grandes  nouveautés  surgis- 
sant de  notre  temps  dans  le  domaine  scientifique  :  l'astronomie 
stellaire,  la  spectroscopie,  l'étude  si  curieuse  des  corpuscules 
cosmiques,  l'équivalence  des  forces,  le  déchiffrement  des  hiéro- 
glyphes égyptiens  et  des  écritures  cunéiformes  de  l'Assyrie,  Ja 
connaissance  approfondie  des  Védas  et  des  livres  sacrés  du  boud- 
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(ihisme,  enfin  la  résurrection  inattendue  de  l'homme  préhistorique. 
A  l'inverse  de  la  théologie,  qui,  à  c'iaiiue  nouveauté  scientifique, 
est  obli^'ée  de  renouveler  ses  problématiques  procédés  d'accom- 
modation, la  philosophie  positive  est  restée  ferme  sur  sa  base.  Elle 
n'a  besoin  de  chercher  aucune  argutie  pour  se  mettre  en  concor- 
dance avec  tout  cela  ;  et  j'ai  pu  écrire  en  1874  et  répéter  en 
1876  '  :  «  Le  livre  de  M,  Comte,  au  Heu  de  paraître  de  1830  à  1842, 
»  eût-il  paru  aujourd'hui,  au  milieu  des  découvertes  de  ces  trente 
y>  années,  la  [)hilosophie  positive  aurait  été  exactement  la  même 
»  pour  le  principe,  le  caractère  et  la  portée.  »  Nous  avons  pré- 
senteinent  cinquante  ans  d'existence,  d'expérience  et  de  contrôle; 
et  c'est  pour  cela  que  je  me  crois  en  droit  de  caractériser  ainsi  la 
permanence  de  l'action  du  livre  de  M.  Comte. 

Mettons-nous  au  courant,  nous,  cela  va  sans  dire,  de  toutes  ces 
précieuses  nouveautés  ;  mais  ne  songeons  pas  à  y  mettre  M,  Comte, 
qui  n'en  a  pas  besoin.  Et,  à  vrai  dire,  la  réelle  mise  au  courant  de 
ce  grand  livre,  c'est  le  nombre  croissant  d'esprits  détachés  de  la 
théologie,  fatigués  de  la  métaphysique,  désireux  du  savoir  posi- 
tif, qui  l'abordent  et  l'étudient.  La  nouvelle  édition  pour  laquelle 
j'écris  ici  avec  satisfaction  quelques  pages,  est  une  heureuse  con- 
tribution à  cette  mise  au  courant. 

Mais  rian  ne  se  fait  tout  seul.  A  chaque  oeuvre  il  faut  des  mains 
laborieuses  et  des  intelligences  actives.  Elles  n'ont  pas  manqué. 
Ma  tâche  demeurerait  incomjdète,  si  je  ne  rappelais  le  travail 
dont  le  livre  d'Auguste  Comte  a  été  le  point  de  départ.  En  France 
et  hors  de  France,  beaucoup  sont  venus  allumer  leur  flambeau  à 
cette  grande  lumière.  La  doctrine  positive  a  été  prêchée,  exposée, 
vulgarisée,  apphquée.  étendue,  suivant  le  point  de  vue  auquel 
chacun  s'est  placé.  La  polémique  a  eu  sa  part;  on  a  été  attaqué, 
on  s'est  défendu,  et  les  adversaires  n'ont  pas  été  sans  contribuer 
à  faire  connaître  la  doctrine.  Au  moment  où  le  maître  s'empare 
davantage  de  l'esprit  public,  les  disciples  méritent  qu'on  se  sou- 
vienne d'eux. 

Novembre  187«. 

É.    LiTTRÉ. 


*   FraaPiertfs  de  Phifoxopki'^  positive  et  de  sociologie  co'/itemporaiM.  p-  o" 
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Prolégomènes 


C'est  du  mot  grec  -ôX'.;,  ville  ou  cité,  que  dérive  incontestable- 
ment le  mot  de  politique.  En  Grèce,  chaque  cité  avait  sa  politique, 
parce  que  chaque  cité  avait  ses  intérêts;  chaque  cité  avait  aussi  sa 
législation,  ses  coutumes,  sa  religion. 

Les  développements  excessifs  et  monstrueux  de  la  puissance 
romaine  vinrent  modifier  notablement  cet  état  de  choses.  Rome 
devint  la  cité  capitale,  la  cité  impériale,  la  cité  unique,  la  cité  par 
excellence.  Il  n'y  eut  plus  de  pohtiqueque  pour  elle:  ce  fut  la  po- 
litique universelle,  catholique. 

Nous  avons  tous  été  assez  jeunes,  assez  crédules  et  assez  naïfs 
pour  nous  laisser  persuader  que  toute  institution  qui  succédait  à 
une  autre,  constituait  par  le  fait  seul  de  cette  succession  un  vé- 
ritable progrès.  Pour  apprécier  la  valeur  d'un  sonnet,  Molière  di- 
sait avec  raison,  que  le  temps  qu'on  avait  mis  à  le  composer  ne 
faisait  rien  à  Taffaire  ;  pour  apprécier  la  valeur  d'une  institution, 
le  temps  ne  fait  encore  rien  à  l'affaire,  et  c'est  une  assez  mauvaise 
raison  à  donner  de  sa  supériorité  que  de  raconter  qu'elle  a  été  en 
faveur  avant  ou  après  telle  autre. 

Il  y  a,  par  le  monde,  une  série  d'aphorismes  suspects  dont  le 
plus  grand  nombre  se  refuse  à  discuter  le  mérite,  et  que  l'indiffé- 
rence générale  laisse  tout  doucement  arriver  à  l'état  d'axiomes, 
alors  même  qu'ils  ne  couvrent  que  de  banales  impostures.  Que  de 
républicains  répètent  chaque  jour  qu'il  faut  craindre  la  division  et 
que  les  tyrans  n'ont  qu'un  rêve  :  diviser  pour  régner  !  Combien 
peu  s'avisent  d'observer  que  c'est  en  tout  confondant  qu'on  est 
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arrivé  à  constituer  une  oppression  plus  lourde  que  la  plus  horri- 
ble des  tjTsnnies  antiques  ! 

Un  citoyen  d'Athènes  ou  de  Sparte  savait  toujours  ce  que  lui 
prescrivait  la  politique  :  son  intérêt  privé  était  indissolublement 
lié  à  rintérét  de  sa  cité. 

Quand  les  villes  ont  perdu  leur  autonomie,  quand  il  n'y  a  plus 
de  différence  entre  les  villes  et  les  campagnes,  quand  on  prétend 
réunir  sous  une  même  loi  l'humanité  tout  entière,  sous  prétexte 
que  les  hommes  sont  tous  frères,  que  devient  la  politique?  Com- 
ment discerner  l'intérêt  de  cette  masse  d'êtres?  La  politique  est 
devenue  un  mensonge;  il  y  a,  il  est  vrai,  des  classes  d'individus 
qui  vivent  de  l'exploitation  de  cette  fiction.  Ce  sont  les  classes  di- 
rigeantes ! 

Pour  que  la  politique  devienne  une  vérité,  il  faut  rendre  aux 
cités,  aux  communes  leur  autonomie.  C'est  par  le  même  procédé 
que  les  villes  et  les  communes  recouvreront  la  liberté  civile,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  récompenser,  de  dégrader  et  de  punir  ceux  qui,  à 
leurs  risques  et  périls,  ont  accepté  la  mission  de  gérer  les  afifaires 
de  la  communauté. 

Il  suffit  de  rappeler  l'étymologie  du  mot  politique  pour  faire  com- 
prendre que  la  politique  a  pour  principal  objet  la  vie  propre  des 
cités,  et  que  toute  révolution  qui  n'a  pas  pour  conséquence  immé- 
diate l'extension  du  droit  des  communes,  ne  doit  aboutir  qu'à 
changer  les  personnes,  ou  qu'à  changer  les  classes  qui  ont  usurpé 
la  domination  sur  les  villes  et  sur  les  campagnes. 

<c  La  Commune,  «.c  disait  la  loi  du  10  juin  1793,  »  est  une  société 
»  de  citoyens  unis  par  des  relations  locales.   » 

«  La  Commune,  «  disait,  en  1831,  M.  le  duc  de  Praslin,  »  est 
»  l'élément  de  la  grande  famille  nationale  ;  antérieure  à  tous  les 
»  gouvernements  elle  dut  être  la  première  agglomération  des 
»  familles.  La  communauté  de  leurs  intérêts,  l'administration  de 
»  leurs  biens  communs  en  forma  une  unité.  » 

t  Les  institutions  municipales,  «  disait  en  1830  M.  Félix  Faure,  » 
»  touchent  presque  immédiatement  à  nos  affaires  domestiques,  à 
»  nos  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus  intimes  ;  de  leur  perfection 
»  dépend  en  grande  partie  la  plus  précieuse  de  nos  libertés,  la 
»  liberté  civile.  » 

«  Le  pays  où  s'éteindrait  l'esprit  local,  t  disait  en  1855  M.  Lan- 
glais,  de  la  Sarthe,  «  ne  serait  plus  cette  nation  où  les  citoyens 
»  trouvent  dans  des  intérêts  à  leur  portée  un  aliment  naturel  à 
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»  l'activité,  un  but  à  Tambition,  une  école  d'où  quelques-uns  s^élè- 
»  vent  au  maniement  des  grands  intérêts  de  l'Etat.  La  vie  aurait 
»  bientôt  disparu  de  ce  pays,  ou  bien  elle  refluerait  des  extrémités 
»  engourdies  au  centre,  comme  le  sang  au  coeur:  ce  serait  au 
■>)  peuple  d'indifférents  exilés  dans  l'intérêt  privé,  aigris  contre  le 
»  gouvernement,  le  rendant  responsable  de  tout,  un  peuple  inca- 
»  pable  de  résistance  et  docile  à  toute  révolution,  une  poussière 
»  dispersée  au  gré  des  orages  dont  le  pouvoir  serait  agité.  » 

Ces  citations  n'ont  pas  seulement  pour  but  d'apprendre  et  de 
définir  ce  que  c*est  qu'une  commune  :  une  société  de  citoyens 
réunis  par  des  relations  locales:  elles  prouvent  encore  qu'il  est 
resté  chez  nous,  malgré  les  orgies  de  la  centralisation  et  de  la 
confusion;,  d'excellents  esprits  attachés  à  la  vieille  politique,  à  l'au- 
tonomie des  communes,  ne  craignant  pas  d'affirmer  que  la  Com- 
mune est  antérieure  à  tous  les  gouvernements,  que  c'est  dans  la 
Commune  que  sont  nos  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus  intimes, 
qu'en  dehors  de  la  Commune,  il  ne  peut  y  avoir  des  citoyens,  D:ais 
seulement  des  indifférents  incapables  de  résistance,  une  poussière 
d'individus. 

Il  y  avait,  avant  1780,  des  communes  de  diverses  grandeurs; 
les  communes  rurales  n'avaient  point  les  mêmes  libertés  que  les 
communes  urbaines  ;  il  y  avait  des  villes  dont  les  franchises  étaient 
plus  sérieuses  que  celles  qui  étaient  concédées  à  d'autres  villes  ; 
mais  cette  variété  dans  l'administration  des  communes  ne  nuisait 
nullement  à  la  solidarité  nationale;  dans  les  villes  on  songeait  à 
débarrasser  les  campagnes  de  leurs  oppresseurs;  et  ce  fut  de  ce 
milieu  si  divers  que  jaillit  à  la  fin  du  dernier  siècle  un  concert  una- 
nime pour  ruiner  la  féodalité,  pour  rompre  avec  la  politique  de 
la  royauté,  et  pour  assurer  la  liberté  civile,  c'est-à-dire,  l'émanci- 
pation des  communes. 

Pendant  une  période  assez  longue,  chaque  commune  offrit  sans 
compter  le  sang  de  ses  enfants  pour  s'opposer  au  retour  de  ceux 
qui  avaient  si  longtemps  opprimé  son  indépendance. 

Les  événements  de  1870-1871^  les  hontes  de  la  guerre  avec 
l'Allemagne  aussi  bien  que  les  hontes  de  la  paix  qui  mit  fin  à  la 
guerre,  prouvent  que  ce  n'est  pas  la  centralisation  qui  fait  les  na- 
tionS;,  que  l'esprit  national  retire  peu  de  profit  de  la  décadence  de 
l'esprit  local. 

Si  l'on  rapproche  de  l'enthousiasme  national  de  1789  le  décou- 
ragement national  dans  lequel  nous  nous  trouvons,  i!  faut  conclure 
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qu'il  a  Uù  nécessairement  se  produire  dans  la  vie  de  ce  peuple 
nne  erreur,  une  faute.  Les  Français  ne  ressentent  plus  rien  de  la 
sainte  et  saine  satisfaction  qui  les  animait  aux  beaux  jours  de  la 
Fédération. 

Comment  en  un  plomb  vil  l'or  pur  s'est-il  changé?  Qael  est  le 
mystère  de  cette  déviation.  C'est  à  le  rechercher  que  nous  allons 
nous  attacher. 

La  Révolution  de  1789  fut  un  avorteraent.  Les  communes  fran- 
çaises confièrent  au  Tiers-Etat  le  soin  de  diriger  la  lutte  contre  la 
noblesse  et  contre  le  clergé.  Les  communes  françaises  pouvaient 
et  devaient  repousser  l'assistance  de  c^.tte  classe.  La  fable  raconte 
qu'un  jour  le  cheval  voulant  se  venger  du  cerf  invoqua  le  secours 
de  l'homme:  il  se  laissa  monter,  brider.  Au  lieu  d'avoir  pour 
conséquence  l'émancipation  des  communes,  la  Révolution  de  1789 
produisit  la  domination  du  Tiers-Etat.  Les  communes  étaient  la 
matière  première  de  l'exploitation  des  seigneurs  et  des  prêtres; 
elles  devinrent  la  matière  première  de  l'exploitation  du  tiers-état. 

Il  est  nécessaire  d'éclairer  ce  point  de  vue  et  de  montrer  par 
quels  artifices  là  classe  bourgeoise  s^assura  le  bénéfice  de  cette  révo- 
lution. 

La  nuit  du  4  août  1789 est  une  date  justement  célèbre.  Ce  fut 
pendant  cette  nuit,  qu'une  partie  delà  noblesse  française  vint  solen- 
nellement renoncer  à  des  privilèges  qui  lui  avaient  été  transmis 
héréditairement,  et  qui  lui  assuraient  sans  travailler  une  vie  de  loi- 
sir et  de  plaisii\  Ce  sacrifice  fut  accompli  noblement.  Les  nobles 
ne  songeaient  à  invoquer  ni  la  propriété,  ni  la  religion,  ni  la  fa- 
mille. 

Le  tiers -état  voulut  sans  doute  lutter  d'abnégation  avec  la  no- 
blesse; dans  la  même  nuit,  les  députés  du  tiers -état  décidèrent 
qu'il  n'y  aurait  plus  de  privilèges  particuliers,  et  que  les  provinces, 
les  principautés,  les  pays  et  les  cantons,  les  villes  et  les  communau- 
tés d'habitants  seraient  régis  par  le  droit  commun.  Ces  députés  du 
tiers-état  étaient  tous  des  commensaux  du  roi,  avocats,  médecins 
et  bourgeois  vivant  noblement;  ils  constituaient  un  ordre  distinct  ; 
ils  étaient  les  députés  de  cet  ordre,  ils  n'étaient  pas  les  députés  des 
communes.  S'ils  avaient  quelque  chose  à  sacrifier  ce  n'était  pas 
les  privilèges  des  communes  qu'ils  pouvaient  sacrifier.  De  quel 
droit  anéantissaient-ils  des  privilèges  que  les  communes  avaient 
mis  des  siècles  à  conquérir  ?  C'était  aux  dépens  du  tiers-état  qu'il 
fallait  être  généreux  et  non  aux  dépens  des  communes. 
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Poui' supprimer  les  franchises  des  communes^  les  députés  du 
tiers-état  n'avaient  ni  droit,  ni  qualités.  C'est  à  cette  circons- 
tance qu'il  faut  attribuer  les  fâcheuses  conséquences  delà  Révo- 
lution de  1789.  Au  clerg-é,  à  la  noblesse  a  succédé  le  tiers-état, 
mais  les  communes  furent  déclarées  mineures  et  mises  en  tu- 
tèle. 

En  résumant  les  deux  actes  principaux  de  la  nuit  du  4  août,  le 
renoncement  des  nobles  à  leurs  privilèges  et  le  sacrifice  du  droit 
des  communes  par  les  députés  du  tiers-état,  nous  avons  voulu 
faire  bien  saisir  la  cause  des  embarras  qui  travaillent  la  nation 
française.  Il  nous  reste  à  montrer  le  développement  des  ambitions 
du  tiers-état. 

Les  députés  de  cet  ordre  avaient  donc  décidé  que  désormais 
les  provinces,  les  principautés,  les  pays,  les  cantons,  les  villes  et 
les  communautés  d'habitants  seraient  régis  par  un  droit  commun. 
Le  peuple  célébrait  la  fédération  le  lendemain  du  jour  où  le  parl?^- 
ment  la  supprimait. 

Quel  était  ce  droit  commun,  unique,  auquel  allaient  désormais 
être  soumises  toutes  les  communes?  Un  mandataire  quelque  peu 
scrupuleux  se  serait  enquis  du  nouveau  régime  avant  de  sacrifier 
l'ancien  régime  municipal.  Le  4  août  1789  les  députés  du  tiers- 
état  se  bornaient  à  supprimer  les  franchises  communales;  et  ce 
fut  quatre  mois  après  seulement,  par  la  loi  du  14  décembre  1789 
qu'ils  organisèrent  la  tutèle  administrative. 

L'article  49  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  corps  raunici- 
»  paux  auront  deux  espèces  de  fonctions  à  remplir  :  les  unes 
»  propres  au  pouvoir  municipal,  les  autres  propres  à  l'admi- 
»  nistration  générale  et  déléguées  par  elle  aux  municipalités.  » 

La  loi  du  14  décembre  1789  était  de  nature  à  mettre  en  défiance 
les  communes  françaises.  Que  signifiait  celte  prétention  de  limi- 
ter dans  le  ressort  de  la  commune  l'autorité  des  corps  munici- 
paux? Que  devient  la  souveraineté  populaire,  si  dans  chaque 
commune,  les  conseillers  élus  par  leurs  concitoyens  et  res- 
ponsables de  leur  bien-être  sont  condamnés  à  l'impuissance? 

Soumettre  les  communes  à  l'administration  générale,  ce  n'était 
pas  affranchir  les  communes,  c'était  leur  retirer  la  capacité,  la 
personnalité,  c'était  transformer  les  corps  municipaux  en  instru- 
ments d'oppression  ou  d'administration  générale. 

La  loi  reconnaissait  les  communes  comme  des  personnes,  et  se 
hâtait  de  frapper  ces  personnes  d'incapacité   pour  tous  les  actes 
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les  plus  importants.  Les  communes  avaient  cependant  leurs  titres 
de  capacité.  Cicéron,  dans  une  de  ses  harangues,  a  rendu  à  la 
commune  de  Marseille  un  témoignage  dont  elle  peut  toujours 
s'enorgueillir  :  <i  Bien  qu'enveloppée  par  les  tribus  gauloises  et 
»  baignée  par  les  flots  de  la  barbarie,  Marseille  est  si  bien  gou- 
»  vernée  parle  conseil  de  ses  notables,  qu'il  est  facile  de  vanter 
»  toutes  ses  institutions,  et  qu'il  est  difficile  d'en  imaginer  de 
»  meilleures.  » 

Sous  la  domination  romaine,  les  niunicipesde  la  Gaule  formaient 
autant  de  républiques  indépendantes;  l'impôt  qu'il  fallait  payer 
aux  conquérants  témoignait  seul  leur  vassalité  ;  il  semblait  être 
le  prix  de  leur  liberté;  il  y  avait  dans  tous  ces  municipes  une 
curie,  un  sénat,  un  ordre,  un  conseil  municipal,  c'était  le  pouvoir 
législatif:  des  décurions  choisis  dans  la  curie  exerçaient  le  pouvoir 
exécutif. 

Avant  la  fin  du  xi*  siècle  de  Tère  chrétienne,  les  villes  de 
Flandre:  Bruges,  Gand,  Ypres,  Lille,  Douai,  Arras,  Tournai,  An- 
vers, Cologne,  Liège,  toute  la  Lorraine,  le  midi  des  Gaules  et 
l'Italie  avaient  fait  reconnaître  leur,  indépendance  locale.  Toutes 
ces  villes  avaient  une  juridiction  pleine  et  entière,  chacune  dans 
son  ressort  et  on  ne  connaissait  point  la  distinction  des  fonctions 
purement  municipales  et  des  fonctions  propres  à  l'administration 
générale. 

En  1563,  une  ordonnance  royale  créait  les  juridictions  consu- 
laires et  destituait  les  officiers  municipaux,  juges  jusqu'alors  des 
contestations  entre  marchands;  en  1579,  l'ordonnance  de  Blois 
faisait  défense  aux  officiers  municipaux  de  connaître  des  affaires 
criminelles,  mais  quelque  graves  que  fussent  ces  entreprises  de  la 
royauté,  elles  étaient  encore  bien  loin  de  réduire  les  communes 
à  l'incapacité  et  à  la  dépendance,  comme  le  faisait  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1789. 

Il  fallait,  à  tout  prix,  apaiser  ces  justes  défiances;  on  déclara 
que  cette  loi  était  provisoire;  que  le  territoire  n'était  pas  divisé, 
qu'iln'y  avait  encore  sur  une  grande  partie  du  territoire  que  des 
paroisses  ;  en  outre,  il  y  avait  à  parachever  la  ruine  de  la  noblesse 
et  du  clergé.  On  pensa  qu'il  serait  temps  de  revenir  à  ces  pro- 
blèmes organiques,  quand  les  tyrans  n'y  seraient  plus. 

Il  faut  se  défier  du  provisoire  ;  nous  le  verrons  tout-à-l'heure. 
Après  avoir  distingué  les  fonctions  proprement  municipales  et 
les  fonctions  propres  à  l'administration  générale,  les  députés  du 
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tiers-état  avaient  à  énumérer  les  unes  et  les  autres  ;  c'est  l'objet 
des  articles  50  et  51  de  la  loi  du  14  décembre  1789. 

Article  50.  «  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  sous 
»  la  surveillance  et  l'inspection  des  assemblées  administratives, 
>>  sont  de  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes,  bourgs, 
»  paroisses  et  communautés;  de  régler  et  d'acquiiter  celles  des 
)»  dépenses  locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs; 
p  de  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  sont  à  la 
»  charge  de  la  communauté;  d'administrer  les  établissements 
»  qui  appartiennent  à  la  commune,  qui  sont  entretenus  de  ses 
»  deniers  ou  qui  sont  particulièrement  destinés  à  Pusage  des  ci- 
»  loyens  dont  elle  est  comjiosée;  de  faire  jouir  les  habitants 
»  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité, 
»  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  heux  et  édifices 
»  publics.  » 

Article  51.  c<  Les  fonctions  propres  à  l'administration  générale, 
y  qui  peuvent  être  déléguées  aux  corps  municipaux  pour  les 
»  exi  rcer  sous  l'autorité  des  assemblées  administratives  sont  :  la 
»  répartition  des  contributions  directes  entre  les  citoyens  dont  la 
»  communauté  est  composée,  la  perception  de  ces  contributions, 
»  le  versement  de  ces  contributions  dans  les  caisses  du  district 
»  ou  du  département^  la  direction  immédiate  des  travaux  publics 
»  dans  le  ressort  de  la  municipalité,  la  régie  immédiate  des  éta- 
»  bhssements  publics  destinés  à  l'utilité  générale  ;  la  surveillance 
»  et  l'agence  nécessaires  à  la  conservation  des  propriétés  publi- 
j»  ques,  l'inspection  directe  des  travaux  de  réparation  ou  de  re- 
»  construction  des  éghses,  presbytères  et  autres  objets  relatifs  au 
»  service  du  culte  religieux.  » 

Ajoutons  à  ces  textes  quelques  extraits  de  la  circulaire  qui 
suivit  la  promulgation  de  la  loi. 

«  Les  membres  des  corps  municipaux  auront  soin  de  se  bien 

>  pénétrer  de  la  distinction  des  deux  espèces  de  fonctions  appar- 

>  tenant  à  des  pouvoirs  de  nature  très-diflférente  qu'ils  auront  à 
»  remplir.  C'est  par  leur  exactitude  à  se  renfermer  dans  les 
»  bornes  de  ces  fonctions  et  à  reconnaître  la  subordination  qui 
»  leur  est  prescrite  pour  celles  de  chaque  espèce  qu'ils  prouve - 
»  ront  leur  attachement  à  la  constitution  et  leur  zèle  pour  le  bien 
*  du  service.  » 

Et  plus  loin  : 
«  L'objet  essentiel  de  la  constitution  étant  de  définir  et  de  se- 
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»  parer  les  différents  pouvoirs,  rattehite  la  plus  funeste  qui 
y>  puisse  être  portée  à  l'ordre  constitutionnel  serait  celle  de  la 
»  confusion  des  fonctions  qui  détruirait  Tharmonie  des  pnu- 
»  voirs.  » 

x\u  lieu  de  confondre  les  provinces,  les  principautés,  les  pays, 
les  cantons,  les  villes,  les  communautés  d'habitants  et  de  les  sou- 
mettre à  un  droit  commun,  il  était  plus  simple  de  les  laisser  jouir 
de  leur  souveraineté  particulière  :  la  distinction  de  c^-s  souve- 
rainetés était  plus  raisonnable  que  les  distinctions  de  fonctions 
créées  par  la  loi  du  14  décembre  1789. 

Si  la  loi  du  14  décembre  1789  n'avait  été  qu'une  loi  provisoire, 
transitoire,  éphémère,  il  serait  inutile  d'appeler  l'attention  pu- 
blique sur  ces  matières  déhcates  et  compliquées.  Mais  la  loi  du 
14  décembre  1789  a  duré  :  c'est  une  des  colonnes  sur  lesquelles 
repose  l'œuvre  de  1789,  c'est-à-dire,  la  suprématie  du  tiers-état. 
Nous  voulons,  en  esquissant  rapidement  la  législation  qui  régit 
actuellement  les  communes,  mettre  chacun  en  mesure  d'apprécier 
ce  qu'il  peut  y  avoir  à  faire. 


Les  corps  de  ville  et  les  conseils  de  ville. 

Il  y  avait  entre  le  corps  de  ville  et  le  conseil  de  ville  la  même 
différence  qu'il  y  a  aujourd'hui  entre  la  municipalité  et  le  conseil 
municipal,  et  qu'il  pouvait  y  avoir  jadis  entre  la  curie  municipale 
et  les  cuirions. 

Le  corps  de  ville  était  préposé  à  Texécution  des  mesures  ordon- 
nées par  le  conseil  de  ville  ;  le  conseil  de  ville  représentait  l'âme 
de  la  commune. 

Pourquoi  ces  vieilles  expressions  sont-elles  démodées?  Nous 
estimons  que  le  changement  dans  les  mots  représente  toujours 
un  changement  dans  les  choses,  et  que  si  l'on  ne  sait  plus  ce  que 
c'est  que  des  corps  de  ville  et  des  conseils  de  ville,  c'est  que  les 
villes  n'ont  plus  ni  corps  ni  âme  ;  ce  sont  des  expressions  admi- 
nistratives. 

Il  faut  observer  tout  d'abord  que,  sous  l'ancien  régime,  les 
corps  de  ville  et  les  conseils  de  ville  ne  pouvaient  fonctionner  que 
dans  les  communes  fermées,  dans  les  bourgs,  dans  les  cités;  les 
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communes  rurales  n'avaient  ni  corps  de  ville  ni  conseil  de  ville. 
Aujourd'liui  les  communes  rurales  jouissent  tout  autant  que  les 
communes  urbaines  d'un  conseil  municipal  et  d'une  municipalité. 
La  seule  différence  qu'il  y  a  entre  les  conseils  municipaux  tient  à 
l'importance  de  la  population  réputée  unie  par  des  relations  lo- 
cales ;  le  conseil  municipal  est  proportionnellement  plus  ou  moins 
nombreux. 

L'article  6  de  la  loi  du  5  mai  1855  dispose  :  «  Chaque  commune 
»  a  un  conseil  municipal  composé  de  dix  membres  dans  les  com- 
»  munes  de  500  habitants  et  au-dessous,  de  douze  dans  celles  de 
»  501  à  1.500,  de  seize  dans  celles  de  1.501  à  2.500,  de  vingt-un 
»  dans  celles  de  2.501  à  3.500,  de  vingt-trois  dans  celles  de  3.501 
»  à  10.000,  de  vingt-sept  dans  celles  de  10.001  à  30.000;  de 
»  trente  dans  celles  de  30.001  à  -iO.OOO,  de  trente-deux  dans  celles 
»  de  40.001  à  50.000,  de  trente-quatre  dans  celles  de  50.001  à 
»  60.000,  de  trente-six  dans  celles  de  CO.OOO  et  au-dessus.  » 

Les  habitants  des  champs  vivent  relativement  isolés  :  ils  sont 
en  présence  de  la  nature;  ils  vivent  de  la  terre;  ce  sont  les  per- 
turbations de  l'atmosphère  qui  ont  par-dessus  tout  le  privilège  de 
les  émouvoir  ;  ils  ne  sont  pas,  comme  les  citadins,  réduits  à  vivre 
les  uns  chez  les  autreS;,  les  uns  près  des  autres^  les  uns  par  les 
autres.  La  vie  politique  n'exi-^te  pour  ainsi  dire  pas  pour  eux  ;  et 
c'est  un  des  motifs  qui  expliquent  comment  c^est  du  mot,  ~oAtç 
ville  que  dérive  le  mot  politique,  et  du  mot  cité  que  dérive  le  mot 
citoyen . 

Les  constitutions  ont  beau  dire  que  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais est  indépendante  de  la  profession  des  individus,  de  leurs  habi- 
tudes et  de  leur  domicile  ;  il  n'en  reste  pas  moins  évident  que  les 
co;iditions  de  la  vie  des  citadins  diffèrent  sensiblement  de  celles  de 
la  vie  de  Thabitant  des  champs.  Les  hommes  de  1789  ont  trouvé 
bon  de  tout  mêler,  de  tout  confondre,  et  de  soumettre  à  un  droit 
commun  non-seulement  toutes  les  villes  mais  encore  toutes  les 
villes  et  toutes  les  campagnes. 

Les  paysans  ont  été,  grâce  à  cette  combinaison^,  débarrassés  de 
l'oppression  particuUère  du  seigneur,  mais  les  citadins  ont  perdu 
leurs  franchises;  chaque  fois  qu^il  se  produit  dans  une  cité  une 
tentative  de  revendication  des  franchises  communales,  les  chefs  da 
Tiers- Etat  ont  bien  soin  de  s'assurer  du  concours  des  paysans  en 
reppelant  que  c'est  lui  qui,  en  1789,  les  a  débarrassés  de  la  tyran- 
nie de  la  noblesse  et  du  clergé.    C'était  exclusivement  dans  les 
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campagnes  que  cette  tyrannie  se  faisait  sentir  ;  établis  sur  tous  les 
points  du  territoire,  les  nobles  se  prêtaient  assistance  pour  s'assu- 
rer les  uns  aux  autres  les  avantages  de  leurs  privilèges.  Les  villes 
s'étaient  affranchies  ;  les  habitants  des  cités  avaient  profité  de 
leurs  relations  locales,  de  la  communication  constante  de  leurs 
vœux  et  de  leurs  griefs  pour  travailler  à  la  délivrance. 

Le  tiers-état,  cet  ordre  né  dans  les  villes,  ne  se  borna  pas  à 
sacrifier  les  privilèges  des  villes  ;  pour  assurer  sa  domination,  il 
subordonna  la  souveraineté  des  cités  à  la  volonté  des  campagnes 
indifférentes  à  la  politique,  se  réservant  d'ailleurs  le  soin  de  diriger 
et  au  besoin  d'interpréter  cette  volonté.  Les  cités  furent  soumises 
au  même  droit  que  les  sections  de  territoire  peuplées  par  les  habi- 
tants des  champs. 

Il  peut  y  avoir  entre  habitants  d'une  même  cité,  un  même  intérêt, 
une  même  âme,  une  même  pohtique;  c'est  une  commune  :  cet  inté- 
rêt, cette  âme,  cette  politique,  vous  la  chercherez  vainement  chez 
des  agriculteurs  dont  le  champ  pourrait  tout  aussi  bien  figurer 
comme  dépendant  de  telles  circonscriptions  que  de  la  circonscrip- 
tion voisine.  Les  paysans  eux-mêmes  ne  se  sentent  pas  unis  par 
plus  de  relations  locales  avec  leurs  voisins  de  droite  qu'avec  leurs 
voisins  de  gauche.  Sont-ce  là  des  communes? 

Les  docteurs  du  tiers-état,  vaincus  par  l'évidence,  ont  reconnu 
que  les  communes  n'étaient  que  des  expressions  administratives. 
Citadins  et  paysans  sont  devenus^  de  par  le  droit  commun  de  1789, 
la  chose  de  l'administration. 

11  faut  exposer  nettement  la  combinaison  sur  laquelle  repose 
l'ordre  de  choses  installé  en  1789.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  gou- 
verner qu'avec  les  villes,  parce  que  c'est  dans  les  villes  seules  que 
les  hommes  sont  groupés;  l'habitant  des  champs,  par  cela  même 
qu'il  vit  isolé,  indifférent  à  la  politique^  ne  saurait  être  un  ins- 
trument de  gouvernement.  C'est  dans  les  villes  que  l'administra- 
tion générale  a  installé  ses  forteresses,  ses  arsenaux,  ses  ca- 
sernes. Si  les  citadins  songent  à  protester  pacifiquement,  leur 
voix  se  trouve  écrasée  par  celle  des  habitants  des  champs,  pourvus 
comme  eux  du  même  droit  de  cité  ;  de  telle  sorte  que  l'adminis- 
tration générale  a  toujours  la  ressource  d'opposer  aux  revendi- 
cations des  villes,  la  masse  des  campagnes. 

Tels  sont  les  bénéfices  du  droit  commun,  proclamé  par  les  dé- 
putés du  tiers-état  le  4  août  1789. 

Ce  qu'il  y  a  d'incorrect  à  imposer  la  même  loi  dans  des  condi- 
T.  XVIII  ^ 
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tions  contraires  finira  par  apparaître  ;  et  il  se  trouvera  peut-être 
des  hommes  pour  regretter  ce  que  nos  pères  appelaient  avant  1789 
le  corps  de  ville  et  le  conseil  de  ville. 


Electorat-Eligihilité 

Toutes  les  communes,  urbaines  ou  rurales,  sont  soumises  au 
même  droit;  toutes  les  communes,  grandes  ou  petites,  comptant 
m.oins  de  500  habitants  ou  plus  de  soixante  mille  sont  soumises 
au  même  droit.  Le  chiffre  delà  population  n'a  pas  d^autre  influence 
que  de  modifier,  dans  la  mesure  que  nous  avons  indiquée,  le 
nombre  des  membres  composant  le  conseil  municipal. 

On  compte  en  France  36.000  communes  environ;  en  1789,  le 
tiers-état  ne  s'avisa  pas  d'organiser  des  communes,  partout  ou 
elles  n^existaient  pas;  il  ne  chercha  pas  les  moj'ens  de  créer  entre 
les  habitants  d"un même  lieu  des  relations  locales;  les  habitants 
groupés  jadis  autour  d'un  clocher,  relevant  de  la  même  paroisse, 
furent  appelés  à  choisir  un  maire  et  deux  ou  plusieurs  autres 
d'entre  eux  pour  constituer  un  corps  municipal. 

Ce  nombre  si  considérable  de  communes  n'était  admissible  qu'à 
titre  provisoire;  la  loi  du  4  mars  1790  sur  la  division  de  la  France 
en  départements  ne  voulut  pas  s'occuper  de  ce  vice  d'organisa- 
tion. 

Si  exagéré  que  fût  le  nombre  des  communes,  si  grand  que  fût  le 
nombre  de  ces  communes  infiniment  petites,  appelées  tout  d'un 
coup  à  la  vie  politique,  par  cela  seul  que  toutes  ces  communes  se 
croyaient  libres,  toutes  étaient  animées  d'une  ardeur  nationale 
qu'on  a  le  tort  de  croire  incompatible  avec  l'esprit  local. 

Les  représentants  du  tiers-état  songèrent  à  réprimer  les  velléités 
anarchiques  qu'ils  commençaient  à  voir  surgir  dans  les  embryons 
(le  communes  rurales  venues  au  jour  en  1789. 

<  Trente  mille  municipalités,  «  dit  le  baron  Mounier,  »  créées 
*  toutes  à  la  fois  au  miheu  du  renversement  des  anciennes  institu- 
»  tions,  animées  de  la  force  qui  ressort  de  l'élection  populaire, 
»  pendant  que  le  pouvoir  monarchique  succombait  au  miheu  d'une 
»  affreuse  convulsion  sociale,  étaient  devenues  une  cause  flagrante 
»  de  trouble  et  d'anarchie. 

»  Les  auteurs  de  la  Constitution  de  1795  crurent  que  la  des- 
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»  Iructicii  de  l'existence  indépendante  des  communes  était  un 
»  moyen  qui  contribuerait  à  ramener  l'ordre  dans  un  pays  si  pro- 
„  ibudéraent  ébranlé.  Une  administration  municipale  ne  fut  ac- 
»  cordée  qu'aux  villes  ayant  plus  de  5.000  habitants.  Les  plus 
,  considérables  furent  divisées  en  plusieurs  municipalités,  tandis 
»  que  toutes  les  communes  qui  n'avaient  pas  5.000  habitants 
»  furent  enirlobées  dans  une  administration  cantonale.  Chacune 
»  des  communes  du  canton  élisait  un  agent  municipal:  ces  agents 
).  réunis  composaient  la  municipalité  auprès  de  laquelle  était  place 
3>  un  commissaire  du  directoire.  » 

Voilà  quehefut  la  seule  tentative  faite  pour  organiser  les  com- 
munes rurales  ;  on  profitait  en  même  temps  de  la  circonstance 
pour  désorganiser  les  communes  urbaines,  en  divisant  les  plus 
considérables  entre  plusieurs  municipahtés;  enfin  on  apostaitdans 
chaque  municipalité  un  agent  du  gouvernement  central,  un  fonc- 
tionnaire, un  commissaire  du  directoire. 

Bien  des  communes  ainsi  englobées  protestèrent  contre  cet 
englobement  artificiel;  une  commune  est  un  produit  spontané  ; 
aiUeurs  les  communes  englobées  trouvaient  dans  cet  englobe- 
ment une  force  de  cohésion  favorable  à  leur  indépendance  et  aux 
vœux  de  leurs  habitants  ;  une  loi  du  19  pluviôse  an  VIII,  supprima 
les  commissaires  du  directoire  près  les  assemblées  mumcipales; 
les  cantons  furent  décapités  pohtiquement,  les  petites  communes 
reprirent  leur  individualité,  et  le  pouvoir  central  constitua,  aux 
chefs-heux  d'arrondissement,  des  fonctionnaires  chargés  de  gou- 
verner toutes  ces  communes   minuscules,   les  sous-préfets. 

Depuis  la  loi  du  19  pluviôse  au  VIII,  cette  question  a  dormi; 
rien  n'a  été  étudié,  rien  n'a  été  fait  ;  les  sous-préfets  sont  tous  per- 
suadés  que  l'improvisation  de  36.000  communes  fut  un  des  chets- 
d'œuvre  de  1789.  Cependant,  en  1831,  M.  le  duc  dePraslin  faisait 
part  à  la  Chambre  des  Pairs  des  objections  qu'avait  eu  a  exami- 
ner la  commission  législative  dont  il  était  le  rapporteur. 

«  Diverses  questions  graves  ont  été  soulevées.  Quel  système 
»  devra-t-on  adopter:  celui  des  municipalités  cantonales  ou  des 
>  municipalités  communales? La  municipalité  cantonale  offrirait 
,  peut-être  une  administration  plus  simple,  mais  il  faudrait  qu  elle 
y,  fût  possible;  si  tout  était  à  créer,  on  pourrait  la  préférer,  mais 
.  il  existe  en  ce  moment  en  France  38.000  communes  orgamsees 
.  en  municipalités.  Pourrait-on  les  déposséder  de  leur  admmistra- 
»  tion  pour  les   concentrer  dans  3.000   communes  seulement, 
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»  chefs-lieux  de  canton  ?  Est-ce  au  moment  qu'on  réclame  Tex- 
»  tension  des  droits  politiques  à  la  participation  aux  affaires  pour 
»  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  qu'on  devrait  déposséder  au 
»  moins  340.000  Français,  membres  des  Conseils  municipaux  de 
»  toutes  fonctions  et  participation  aux  affaires  de  la  commune... 
»  Qu'il  me  soit  permis  d'observer,  «  ajoutait  le  même  personnage  » 
»  que  la  commune  est  le  véritable  élément  virtuel  de  la  société, 
»  tandis  que  le  canton,  Tarrondissement,  le  département  ne  sont 
»  que  des  fictions  de  l'administration.  » 

Les  théoriciens  avaient  en  1789  à  résoudre  deux  problèmes;  ils 
avaient  à  déterminer  les  caractères  d^'une  commune,  à  rechercher, 
au  point  de  vue  du  territoire,  de  la  population,  les  conditions  va- 
riables qui  pouvaient  lui  assurer  la  vitalité;  ils  avaient  en  outre  à 
se  préoccuper  des  mo3'ens  d'assurer  aux  habitants  des  champs  les 
bienfaits  de  la  vie  politique,  de  l'assurance  commune,  en  les  pro- 
voquant à  des  relations  locales.  Aucun  de  ces  problèmes  n'a  été 
abordé  ;  ce  qui  avait  été  improvisé,  bâclé,  a  été  maintenu. 

Dès  1831 ,  M.  le  duc  de  Praslin  invoquait  comme  une  fin  de 
non  recevoir  contre  toute  innovation  en  matière  communale,  la 
nécessité  oii  l'on  pourrait  être  de  priver  310,000  conseillers  mu- 
nicipaux de  toute  partici[  ation  aux  affaires  de  la  commune.  Cette 
sollicitude  libérale  a  fait  l'admiration  de  quelques  naïfs,  mais  ceux 
qui  savent  à  quoi  se  réduisaient  en  1831,  à  quoi  se  réduisent  en- 
core aujourd'hui  les  fonctions  des  Conseils  municipaux,  ne  peu- 
vent s'empêcher  de  sourire,  pour  peu  qu'ils  fassent  à  M.  le  duc  de 
Praslin  l'honneur  de  supposer  qu'il  savait  aussi  bien  qu'eux  ce 
qu'est  en  réalité  la  participation  des  Conseils  municipaux  aux  affai- 
res de  la  Commune. 

Ce  que  c'est  que  cette  participation,  nous  allons  l'examiner, 
chacun  pourra  juger  s'il  peut  y  avoir  là  un  aliment  à  l'activité^ 
un  but  à  l'ambition,  et  si  dès  lors  l'honorable  duc  ne  s'associait 
pas  à  cette  grave  erreur  qui  a  commencé  en  1789  et  qui  a  continué 
jusqu'à  ce  jour  sans  interruption.  En  proclamant  la  souveraineté 
du  peuple^  le  tiers-état  a  soumis  toutes  les  communes  à  la  mino- 
rité et  à  la  servitude. 

Sont  éligibles  au  Conseil  municipal,  aux  termes  de  la  loi  de  1855 
tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  qui  ne  sont  ni 
comptables  de  deniers  communaux,  ni  agents  salariés  de  la  com- 
mune, ni  entrepreneurs  de  services  communaux,  ni  domestiques 
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attachés  à  la  personne,  ni  dispensés  de  subvenir  aux  charges  com- 
munales, ni  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1855  qui  ne  faisait  elle-même  que  re- 
produire les  dispositions  du  décret  de  1852  et  de  la  loi  de  1848, 
tout  les  Français  mâles,  majeurs  de  21  ans  et  justifiant  dans  une 
commune  d'un  domicile  de  six  mois  sont  appelés  à  composer 
l'assemblée  de  la  commune,  c'est-à-dire  à  élire  leurs  conseillers 
municipaux. 

Tels  sont  les  deux  principaux  articles  de  la  charte  municipale  : 
personne  ne  doit  les  ignorer  ;  ils  bornent  les  conquêtes  de  la  dé- 
mocratie; qu'importe  au  pays  que  l'administration  générale  soit 
l'objet  de  compétitions,  si  sur  chaque  point  de  territoire,  tous  les 
habitants  se  savent  capables  de  choisir  leur  maire,  leur  conseil 
municipal,  et  s'ils  sont  eux-mêmes  éligibles?  Une  loi  de  1874  a 
porté  à  un  an  le  domicile  de  six  mois  qui  suffisait  en  1855  à  con- 
férer l'électorat  ;  une  loi  postérieure  Va  porté  à  deux  années. 

Quand  on  songe  que  c'est  à  cela  et  rien  qu'à  cela  qu^'aboulit  le 
programme  démocratique,  l'idéal  démocratique^  il  est  difficile  de 
comprendre  toutes  bs  exagérations  qu'on  a  imprimées  sur  les  ver- 
tus de  la  démocratie. 

Avant  1789,  pour  être  éhgible  au  conseil  de  ville,  il  fallait  être 
lin  notable,  h:,  ancien  de  la  commune;  il  fallait  y  avoir  non  seu- 
lement son  domicile,  mais  sa  résidence,  sa  famille,  son  avoir,  son 
industrie:  l'élu  avait  dans  la  commune  son  passé,  son  présent, 
son  avenir. 

Il  suffit  aujourd'hui  d'être  âgé  de  25  ans,  de  n'être  ni  domesti- 
que ni  indigent,  et  d'avoir  deux  ans  de  domicile  dans  une  com- 
mune pour  être  éligible  au  conseil  municipal.  Après  un  stage  de 
deux  ans,  les  étrangers  à  la  commune  peuvent  devenir  ses  con- 
seillers. 

La  liberté  des  communes  a-t-elle  beaucoup  gagné  à  ces  innova- 
tions? N'a-t-on  pas,  au  contraire,  réussi  à  diminuer  l'esprit  com- 
munalj  en  facilitant  l'accès  au  conseil,  d'hommes  si  nouveaux 
dans  la  commune.  Ces  citoyens  de  passage,  ces  domiciliés  d'un 
an,  auront-ils,  comme  des  notables,  comme  des  anciens  l'amour 
de  la  cité  ? 

11  y  a  des  démocrates  qui  croient  que  la  démocratie  consiste  à 
ruiner  l'esprit  local,  à  tout  confondre^  villes  et  campagnes,  à  mê- 
ler dans  l'agglomération  communale,  les  nouveaux  et  les  anciens  ; 
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c'est  le  moyen,  pour  eux,  de  constituer  une  foule,  une  masse. 
Cette  erreur  a  été  exploitée. 

Le  tiers-état  songa  d'abord  à  se  réserver  partout  les  fonctions 
municipales;  puis  il  a  songé  que  ces  fonctions  étaient  gratuites, 
qu'elles  le  condamnaient  à  la  résidence;  il  a  bientôt  compris  que 
le  rôle  abandonné  aux  assemblées  communales  était  absolument 
illusoire  :  il  s'est  dès  lors  assez  facilement  résigné  à  Tavénement 
des  masses,  au  triomphe  de  la  démocratie. 

L'art.  11  de  la  loi  du  10  mars  1831  permet  de  se  rendre  compte 
des  vues  de  la  bourgeoisie,  alors  qu'elle  était  encore  assez  naïve 
pour  chercher  ailleurs  que  dans  Tadministration  générale  un 
aliment  à  son  ambition. 

ce  Sont  appelés  à  cette  assemblée  :  1"  Les  citoyens  les  plus  im- 
»  posés  aux  rôles  des  contributions  directes  de  la  commune,  âgés 
»  de  21  ans  accomphs,  dans  les  proportions  suivantes:  pour  les 
»  communes  de  1.000  âmes  et  au-dessous  un  nombre  égal  au 
»  dixième  de  la  population  de  la  commune.  Ce  nombre  s'accroitra 
»  de  5  par  cent  habitants  en  sus  jusqu'à  5. COO,  de  quatre  par  cent 

>  habitants  en  sus  de  5.000  jusqu'à  15.000,  de  trois  par  cent  ha- 
»  bitants  au-dessus  de  15.000.  2°  Les  membres  des  cours  et  tri- 
»  bunaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les  membres  des 
»  chambres  de  commerce,  des  conseils  de  préfecture,  des  conseils 
»  de  prud'hommes,  les  membres  des  commissions  administratives 
y>  des  collèges,  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  les 
»  officiers  de  la  garde  nationale,  les  membres  et  correspondants 
»  de  l'Institut,  les  membres  des  sociétés  savantes  autorisées  par 
»  une  loi,  les  docteurs  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  facultés  de 
»  droit,  de  médecine,  des  sciences,  des  lettres  après  trois  ans  de 
»  domicile  réel  dans  la  commune,  les  avocats  inscrits  au  tableau. 

>  les  avoués  près  les  cours  et  tribunaux,  les  notaires,  les  licenciés 
»  de  Tune  des  facultés  de  droit,  des  sciences,  des  lettres,  chargés 
»  de  l'enseignement  de  quelqu'une  des  matières  appartenant  à  la 
»  faculté  où  ils  auront  pris  leur  licence^  les  uns  et  les  autres  après 
»  cinq  ans  de  domicile  réel  dans  la  commune,  les  anciens  fonc- 
1»  tionnaires  de  Tordre  administratif  et  judiciaire  jouissant  d'une 
»  pension  de  retraite  de  600  fr.  et  au-dessus,  les  élèves  de  l'Ecole 
»  Polytechnique  qui  ont  été  à  leur  sortie  déclarés  admis  ou  admis- 
H  sibles  dans  les  services  publics  après  deux  ans  de  domicile   réel 

>  dans  la  commune.  Toutefois  les  officiers  appelés  àjouir  du  droit 
»  électoral  en  qualité  d'anciens  élèves  de  lEcole  Polytechnique  ne 
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pourront  l'exercer  dansles  communesoùils  se  trouveront  qu'au- 
tant qu'ils  y  auraient  acquis  leur  domicile  civil  ou  politique,  avant 
de  faire  partie  de  la  garnison  :  les  officiers  de  terre  de  mer  jouis- 
sant d'une  pension  de  retraite,  les  citoyens  appelés  à  voter  aux 
élections  de  la  chambre  des  Députés  ou  des  conseils  généraux 
des  départements,  quel  que  soit  le  taux  de  leurs  contributions 
»  dans  la  commune.  » 

Tels  étaient,  d'après  la  loi  de   1831,   les  électeurs  de   la  com- 
mune; tous  ceux  qui  ne  rentraient  pas  dans  ces  catégories  ne 
comptaient  pas. 
Il  ne   reste  rien  des  catégories  que  nous  venons  de  citer. 
La  bou^geoisie  a  accepté  le  suffrage  universel  ;  elle  est  encore 
toute  puissante.  Comment  expliquer  un  pareil  résultat  ? 

C'est  que  les  attributions  des  Conseils  municipaux  sont  en  réa- 
lité absolument  illusoires,  c'est  que  l'administration  générale  avait 
pris  ses  précautions  contre  le  réveil  de  l'esprit  communal.  Le 
peuple,  jaloux  d'arriver  aux  fonctions  municipales,  ne  s'est  pas 
occupé  de  savoir  à  quoi  elles  se  réduisaient.  Indiquons  maintenant 
les  attributions  des  Conseils  municipaux. 

Art.  Hubbard 
[A  suivre.) 


L'ART  ET  LA  RÉPUBLIQUE 


Les  discours  prononcés  à  l'Académie  française,  pour  la  récep- 
tion de  M.  Charles  Blanc,  ont  fait  revivre  cette  question  d'assez 
haut  intérêt:  Des  deux  gouvernements,  république  et  monarchie, 
quel  est  le  plus  favorable  à  l'art  et  aux  artistes?  Pour  résoudre 
cette  question  avec  quelque  autorité,  il  faut  faire  intervenir  des 
raisons  prises  à  l'histoire. 

Si  l'on  remonte  un  peu  haut  dans  l'antiquité,  voici  ce  qui  ap- 
paraît clairement:  l'art  égyptien  fut  absolument  religieux;  il 
resta  soumis  aux  lois  hiératiques,  non  moins  inflexibles  que  les 
dogmes  de  la  religion.  L'art  assyrien  fut  absolument  monar- 
chique ;  dans  tous  les  restes  de  îsinive,  de  Babylone,  de  Khorsa- 
bad,  on  ne  voit  en  quelque  sorte  qu'un  seul  personnage,  le  roi, 
toujours  le  roi  :  au  temple,  à  la  chasse,,  à  la  guerre.  L'art  grec  fut 
républicain.  C'est  celui  qui  embrassa  toute  Ihumanité,  et  qu'à  son 
tour  toute  l'humanité  embrassa. 

Ai-je  besoin  de  vanter  les  œuvres  du  génie  grec?  «  Croire  qu'on 
peut  les  surpasser,  a  dit  justement  Montesquieu,  sera  toujours  ne 
pas  les  connaître.  »  N'est-ce  pas  la  Grèce  qui,  de  tou'es  les  sociétés 
humaines,  a  montré  l'aptitude  la  plus  générale  et  le  goût  le  plus 
exquis  dans  la  culture  ds  tous  les  arts  ?  Et  des  diverses  répu- 
bhques  de  la  Grèce,  Athènes  ne  fut-elle  pas  la  plus  démocratique  ^ 
Cependant,  comme  le  dit  avec  élégance  un  écrivain  moderne, 
«  Athènes  est  le  plus  bel  épanouissement  de  l'esprit  humain.  Tout 
le  monde  antique  qui  la  précède,  l'Inde,  l'Assyrie,  l'Egypte,  for- 
ment comme  une  sorte  de  moyen  âge  pendant  lequel  l'intelligence 
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subit  la  loi  inexorable  du  despotisme  et  de  la  théocratie.  Au-des- 
sous du  prince  et  du  j)rétre,  il  n'y  a  que  des  générations  anonymes. 
Avec  Athènes  commence  une  ère  de  liberté  ;  et  la  liberté  féconde 
le  iî-énie  ;  et  le  génie  se  nomme.  Il  s'appelle  Socrate,  Platon,  Aris- 
tote,  Eschyle,  Sophocle,  Hérodote,  Démosthènes,  Phidias,  Apelles. 
Ce  sont  là  dorénavant  les  éternels  instituteurs  des  nations.  Quand 
TEurope,  envahie  par  les  barbares,  les  oubliera,  elle  tombera  elle- 
même  dans  la  barbarie,  et  ne  reviendra  à  la  vie  intellectuelle 
qu'en  retrouvant  ces  grandes  clartés.  Les  avoir  perdues  aura  été 
le  temps  de  sa  mort  ;  les  retrouver  sera  l'époque  de  sa  renais- 
sance. » 

A  qui  devons-nous,  dans  l'âge  moderne,  cette  heureuse  renais- 
sance de  tous  les  arts?  Aux  républiques  italiennes.  Lorsqu'en 
1294^  Florence  décrète  l'érection  de  sa  cathédrale,  elle  charge  le 
podestat  de  la  Seigneurie  «  d'en  tracer  le  plan  avec  la  plus 
somptueuse  magnificence,  de  telle  sorte  que  l'industrie  et  le  pou- 
voir des  hommes  n'inventent  et  n'entreprennent  jamais  rien  de 
plus  vaste  et  de  plus  beau,  attendu  qu'on  ne  doit  pas  mettre  la 
main  aux  ouvrages- de  la  commune  à  moins  d'avoir  le  i)rojet  de 
les  faire  correspondre  à  la  grande  âme  que  composent  les  âmes 
de  tous  les  citoyens  unis  dans  une  seule  et  même  volonté.  »  Qui 
tient,  à  cette  époque  lointaine,  un  si  magnifique  et  si  fier  lan- 
gage? Est-ce  Périclès  commandant  à  Ictinos  et  à  Phidias  l'érec- 
tion du  temple  de  la  Vierge  (Parlhénos),  fille  de  Jupiter?  Non; 
c'est  tout  simplement  la   Seigneurie,  la  commune  de  Florence. 

Mais  Florence  est  la  moderne  Athènes. 

Tandis  qu'à  Pise,  Nicolas  tUrCUnia  retrouvait  le  slyle  des 
sculpteurs  de  l'antiquité^  à  Florence,  un  simple  pâtre,  Giotto,  ar- 
rachait l'art  à  l'imitation  des  Byzantins  pour  ne  plus  le  soumettre 
qu'à  celle  de  la  nature,  et  trouvait  r^j!?23ré'552o/î,  ce  grand  sujet  d'éton- 
nementpourses  contemporains, quinommaientsapeinture»a*rac?<- 
leuse,  parce  qu'elle  était  humaine,  parce  qu'il  avait  laissé  le  symbole 
et  le  dogme  pour  la  création  personnelle  de  sa  pensée,  et  que,  par 
lui,  l'art  avait  fait  une  première  irruption  victorieuse  hors  de  la 
foi.  Après  Giotto,  et  tant  qu'elle  reste  libre,  Florence  la  répubh- 
caine  se  glorifie  d'une  longue  liste  de  fils  illustres  :  Fra  Angehco, 
Masaccio,  Léonard,  Michel-Ange,  Raphaël,  Andréa  del  Sarto. 

Alors  aussi  l'autre  grande  république,  Venise,  voyait  naître  en 
son  sein  l'école  de  Bellini,  d'où  sortaient  Titien,  Giorgione,  Tinto- 
ret,  Véronèse.  Enfin,  c'est  entre  ces  deux  républiques  fameuses 
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que  se  livrait  le  grand  combat  d'émulation,  de  succès  et  de 
gloire. 

On  a  vanté  les  services  rendus  aux  arts  par  la  papauté;  on  a 
cité  l'Ecole  romaine.  C'est  une  appellation  fautive  ;  il  n'y  a  pas 
d'école  romaine.  Ce  qu^on  nomme  ainsi,  c'est  un  simple  prolonge- 
ment de  l'école  florentine,  car  elle  se  compose  uniquement  des 
deux  grands  génies  venus  de  Florence,  Michel-Ange  et  Raphaël, 
et  du  groupe  de  leurs  élèves  directs,  immédiats.  Après  eux,  plus 
d'école,  plus  d'artistes  à  Rome,  ou  seulement  des  artistes  étran- 
gers. Jules  II  avait  appelé  Raphaël  et  Michel-Ange;  à  l'un  il  com- 
manda les  Chambres  du  Vatican,  à  l'autre  son  Tombeau,  d'où  sont 
sortis  \q  Moïse  et  nos  deux  Esclaves  du  Louvre.  Léon  X  conserva 
ces  grands  hommes  à  sa  cour  ;  il  leur  adjoignit  le  Vénitien  Sé- 
bastien del  Piombo  et  quelques  autres.  Mais  après  Léon  X,  qui 
était  Florentin,  lorsqu'un  étranger,  un  Allemand,  ceignit  la  tiare, 
que  se  passa-t-il  à  Rome  ?  Ici  je  ne  veux  point  parler  moi-même, 
dans  la  crainte  qu'on  ne  m'accuse  de  m'exprimer  en  moderne  tîls 
de  Voltaire.  Je  vais  laisser  la  parole  au  vieil  auteur  de  VHistoire 
des  i^eintres  et  sculpteurs  célèbres,  à  Giorgio  Vasari,  qui  fut 
gonfalonier  suprême  d'Arezzo,  et  qui,  d'après  son  propre  aveu, 
resta  toute  sa  vie  au  service  des  Médicis  et  des  papes.  Vasari 
avait  déjà  dit  d'Eugène  IV  :  «i  Semblable  à  la  plupart  des  princes, 
il  ne  comprenait  rien  aux  beaux-arts,  et  s'en  souciait  fort  peu.  » 
Puis  il  disait  du  précepteur  de  Charles-Quint  :  «  L'avènement 
d'Adrien  VI  consterna  tous  les  artistes  de  Rome  et  de  Florence... 
Les  beaux-arts  lui  furent  tellement  odieux,  que,  si  ce  pontife  eût 
conservé  plus  longtemps  le  sceptre  apostolique,  Rome  aurait  eu  à 
déplorer  la  perte  de  bien  des  chefs-d'œuvre,  comme  autrefois 
lorsqu'elle  vit  certains  papes  condamner  au  feu  toutes  les  statues 
échappées  aux  ravages  des  Goths.  Le  ciel  enfin,  touché  de  com- 
passion, fit  ressusciter  les  arts  en  frappant  de  mort  Adrien.  »  Puis 
encore  ailleurs  :  a  Tant  que  vécut  Adrien,  peu  s'en  fallût  que  Jules 
Romain,  le  Fattore,  Perin  del  Vaga,  Jean  d'Udine,  Sébastien  del 
Piombo  et  autres  grands  maîtres  ne  mourussent  de  faim.  La 
consternation  régnait  parmi  les  gens  accoutumés  à  la  magnifi- 
cence de  Léon  X,  et  les  artistes  songeaient  tristement  à  l'avenir 
en  voyant  toute  espèce  de  talent  plongé  dans  l'oubli...  lors- 
qu'enfin,  par  la  volonté  de  Dieu,  la  mort  vint  frapper  Adrien.  » 

xVinsi  donc,  à  Rome,  lorsque  Raphaël  venait  à  peine  de  s'éteindre 
au  printemps  de  sa  vie,  avant  queMichel-Ange  eût  fait  les  grandes 
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œuvres  de  sa  vieillesse,  voilà  quel  était  le  prince  à  triple  couronne 
qui  séparait  les  deux  Médicis,  Léon  X  et  Clément  VII  !  Voilà  quelle 
misérable  situation  avaient  faite  aux  artistes  italiens  les  largesses 
précaires  de  la  cour  pontificale!  Lorsque,  peu  d'années  après^ 
Paul  m,  Farnèse,  le  fondatenr  des  Jésuites,  voulut  confier  à  un 
peintre  renommé  le  soin  de  retracer  sa  figure  de  malin  singe  à  barbe 
blanche,  il  dut  décider  Titien,  qui  avait  déjà  soixante-huit  ans,  à 
quitter  un  moment  sa  chère  Venise.  D'autres  papes,  tels  que  Paul  IV 
(celui  qui  fit  couvrir  les  nudités  du  Ju.geraent  dernier,  ^^^xv  Daniel 
de  Volterre,  auquel  on  donna  le  sobriquet  de  braccJiettoue,  le  cu- 
lotier),  appelèrent  les  Bolonais,  Carrache,  Guide,  Dominiquin, 
Guerchin;  Innocent  Xmità  profit  le  passage  de  l'Espaiinol  Velaz- 
quez  à  Rome,  et  l'on  ne  vit  plus  dans  la  ville  éternelle  que  des 
étrangers,  même  à  l'Italie,  cultiver  les  arts  avec  quelque  succès  et 
quelque  éclat.  Ce  furent  d'abord  des  Français,  Vouet,  Poussin, 
Claude,  Mignard;  ensuite  des  Allemands,  Raphaël  Mengs,  Ange- 
lica  Kauffmann,  Owerbeck,  Cornélius. 

Passons  à  l'autre  grande  répubhque  italienne. 
Venise  eut  l'honneur  de  conserver  teus  ses  enfants  illustres, 
les  Vivarini,  les  Beilini,  Garpaccio,  Tintoret.  Elle  eut  encore 
celui  d'attirer  dans  son  sein  et  de  s'approprier  une  foule  d'illustra- 
tions étrangères.  Presque  tous  les  grands  peintres  Vénitiens  sont 
nés  hors  de  Venise  :  Titien  à  Gadore,  Giorgion  et  Paris  Bordone  à 
Trévise,  les  deux  Véronèse  (Paolo  Gagiiari  et  Alessandro  Turchi) 
à  Vérone,  Palma  le  vieux  et  Morone  à  Bergame,  les  Bassano  (da 
Ponte)  dans  la  petite  ville  de  ce  nom,  Pordenone  dans  le  Frioul, 
ISchiavone  en  Dalmatie;  et  les  deux  plus  grands  architectes  qui, 
après  le  vieux  Calendario,  ont  honoré  Venise,  Sansovino  et  Palla- 
dio, étaient  venus,  l'un  de  Florence,  l'autre  de  Vicence,  se  fixer 
dans  la  ville  des  palais,  où  l'on  compte  trois  éléments,  l'eau,  le 
ciel  et  le  marbre. 

Venise  cependant  n'eut  aucune  espèce  de  cour^,  ni  de  papes,  ni 
de  rois;  elle  n'eut  pas  même  de  ces  familles  nobles  et  riches 
entre  toutes,  qui^  s'arrogeant  peu  à  peu  l'autorité  souveraine, 
essayaient,  par  l'utihté  et  la  grandeur  des  travaux  publics,  de 
faire  pardonner  leur  puissance  usurpée.  Elle  n'eut  pas  les  Médicis 
de  Florence,  ou  les  Sforza  de  Milan,  ou  les  Gonzaga  de  Mautoue. 
D'où  lui  venait  donc  ce  concours  d'étrangers  éminents?  Qui  les 
attirait,  qui  les  fixait  à  Venise?  Un  mot  de  Sansovino  (Jacobo 
Tatti)  va  nous  l'apprendre.  Sollicité  par  le  duc  Gosme,  le  duc  Her- 
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cule  et  le  pape  Paul  HI,  de  leur  consacrer,  à  Florence,  à  Ferrare 
et  à  Rome,  son  double  talent  de  sculpteur  et  d'architecte,  il  ré- 
pondit constamment  à  leurs  instances  (toujours  au  dire  textuel  de 
Varari)  :  «  qu^ayant  le  bonheur  do  vivre  dans  une  répubhque,ce 
serait  folie  à  lui  d'aller  vivre  sous  un  prince  absolu.  »> 

Par  une  exception  qui  doit  péniblement  froisser  son  juste  or- 
gueil, le  Piémont,  cette  intéressante  partie  de  la  famille  italienne, 
devenue  le  modèle  des  autres,  le  Piémont  est  la  seule  province 
de  la  péninsule  qui  n'ait  point  donné  son  nom  à  l'un  des  insignes 
rameaux  dont  se  compose  l'arbre  de  l'art  italien.  Il  n'y  a  point 
d'école  Piémontaise,  même  de  nom,  et,  pour  son  apport  au  trésor 
commun  des  gloires  artistiques  de  la  patrie,  Turin  est  resté  fort 
loin,  non-seulement  de  Florence,  de  Venise,  de  Bologne,  de  Mi- 
lan, de  Naples,  mais  encore  de  Sienne,  de  Pérouse  ou  de  Gênes, 
autre  république.  On  ne  cite  que  deux  peintres  nés  sur  le  territoire 
piémontais,  Gaudenzio  Ferrari  et  Bernardine  Lanini.  Encore  out- 
ils étudié  tous  deux,  et  forcément,  hors  de  leur  pays;  Tun,  Fer- 
rari, s'est  rattaché  à  Técole  ombrienne;  l'autre,  Lanini,  à  l'école 
lombarde;  l'un  est  compté  parmi  les  maitres  de  second  ordre; 
l'autre,  de  troisième.  Que  vont  dire  ceux  qui  prétendent  que  l'art 
ne  peut  prospérer  que  par  la  muniticence  du  prince,  et  dans  les 
pays  de  pouvoir  royal?  Il  me  semble  que,  depuis  le  comte  de  Sa- 
voie, Thomas  II,  qui,  au  xiii''  siècle,  s'intitula  prince  du  Piémont 
et  vicaire  de  l'empire,  jusqu^au  roi  Charles-Albert,  qui  donna  le 
Statuto  en  184S,  le  Piémont  fut  une  monarchie  absolue,  et  que 
Turin  en  fut  la  capitale.  Pourquoi  donc  Turin  n'a-t-il  pas  une 
école  des  beaux-arts,  comme  les  répubhques  de  F'iorence,  de  Ve- 
nise, de  Gènes  même  ?  Pourquoi  les  rois  de  Piémont  n'ont-ils  pas 
eu  à  leur  service  des  maitres  célèbres,  comme  les  patriciens  de 
ces  trois  villes  ?  Pourquoi  durent-ils  appeler  toujours  des  artistes 
étrangers  pour  décorer  les  monuments  de  leur  royaume,  et  ache- 
ter des  œuvres  étrangères  pour  décorer  les  galeries  de  leurs  palaisi' 
N'ont-il  pas  voulu,  ou  n'ont-il  pas  pu  former  des  artistes  natio- 
naux? Partisans  du  régime  monarchique,  je  vous  laisse  le  choix 
de  la  réponse;  vous  n^en  serez  pas  moins  condamnés  par  vous- 
mêmes. 

Mais  la  Hollande  va  nous  offrir  un  exemple  plus  récent,  plus 
complet  et  plus  décisif. 

Comme  les  premiers  artistes  nés  en  Hollande  ne  furent  d'abord 
que  de  purs  Flamands  (Lucas   de  Leyde,  par  exemple,  élève  de 
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Jean  de  Bruges,  par  l'entremise  de  son  maître  Cornélis  Engel- 
brechtsen),  il  ne  fant  faire  partir  la  vérital^lc  école  hollandaise  que 
des  premières  années  du  xvii"  siècle.  On  vit  alors  un  étonnant 
spectacle,  plus  étonnant  que  celui  même  qu'avait  présenté  l'Italie 
à  son  siècle  d'o7\  Ce  petit  pays,  volé  à  l'Océan,  ce  pays  de  pâtres 
et  de  pêcheurs,  ce  pays  de  gueux,  donna  au  monde,  tout  à  la  fois, 
une  incroyable  multitude  de  grands  artistes.  Entre  la  naissance 
de  Franz  Hais  (i584)  et  celle  de  Jan  Yan-Huysum  (1682),  il  n'y  a 
pas  même  l'intervalle  d'un  siècle.  Et  pourtant  c'est  alors  que  na- 
quirent coup  sur  coup,  et  que  vécurent,  tous  ensemble,  tous  les 
peintres  rcnonimés  de  Técole  hollandaise.  En  moins  de  cinquante 
ans,  on  voit  apparaître  —  autour  et  à  la  suite  de  l'immortel  fils  du 
meunier  de  Leyde,  Rembrandt  van  Ryn  —  Gérard  Honthorst,  Jan 
Davidz  de  Heem,  Albert  Guyp,  Adrien  Brauwer,  Gérard  Terburg, 
Wynants,  Philipp  Koning,  les  deux  Ostade,  les  deux  Both,  Van- 
der-Helst,  Gérard  Dow,  Metzu,  les  deux  Wouwermans,  les  deux 
Weenix,  Fyt,  Pynacker,  Berghera,  Paul  Potter,  Backuysen,  Boit 
Maas,  Moucheron,  les  deux  Van-de-Velde,  les  deux  Miéris,  Peter 
de  Hoogh,  Van-der-Neer,  les  deux  Pvuysdaël,  Hobbéma,  Karel 
Dujardin,  Hondekooter,  Jan  Steen,  les  deux  Netscher,  Schalken, 
Van-der-Heyden,  etc. 

Pourquoi  ce  cycle  entier  de  l'école  hollandaise  est-il  enfermé 
dans  le  court  espace  d'un  demi-siècle  ?  Pourquoi  tant  de  génie  et 
tant  de  travail  accumulés  en  si  peu  de  temps  ?  Pourquoi  rien  avant, 
rien  après  ? 

L'histoire  va  répondre. 

Pendant  la  guerre  de  l'indépendance,  après  la  fédération  des 
Gueux  et  l' Union  d'Utrecht,  lorsque  les  sept  Provinces-Unies  échap- 
pent à  l'Espagne  et  au  catholicisme,  lorsqu'elles  se  séparent 
même  des  Flandres  restées  catholiques  et  espagnoles,  alors  l'art 
hollandais  naît  avec  la  Hollande,  par  la  liberté.  Et  lorsque  ce 
grand  art  hollandais,  tombé  dans  la  décadence,  se  mourait  aux 
mains  efféminées  d'un  chevalier  Van-der-Werif,  (comme  l'art  flo- 
rentin était  mort  aux  mains  bigotes  d'un  Carlo  Dolci),  c'est  qu'a- 
lors, abandonnant  après  la  paix  d'Utrecht  (1713)  son  gouverne- 
ment purement  populaire,  purement  électif,  la  Hollande  se  don- 
nait à  des  stathouders  héréditaires,  devenus  bientôt  des  rois. 
Né  avec  l'indépendance  nationale,  l'art  hoUandais  avait  péri  avec 
la  liberté  intérieure. 

De  Venise  et  de  Florence  on  pourrait  dire  qu'à  défaut  de  monar- 
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chie,  ces  deux  états  avaient  des  aristocraties  riches  et  puissantes  ; 
bien  des  palais  de  patriciens,  à  défaut  d'un  château  impérial,  royal 
ou  papal,  et  bien  des  petites  cours  seigneuriales,  à  défaut  d'une 
cour  souveraine.  Mais  en  Hollande,  plus  de  cours,  plus  de  palais; 
une  simple  bourgeoisie,  vivant  du  commerce,  de  la  pèche  et  du 
bétail.  Et  cependant  quel  pays,  avec  si  peu  de  territoire  et  de  po- 
pulation, a  jamais  produit  une  telle  foule  d'artistes  érainents?  Le 
premier  regard  fait  deviner  pour  quels  nouveaux  commettants 
travaillaient  ces  artistes  improvisés .  Ce  ne  sont  plus  de  grandes 
fresques  ou  de  grandes  toiles  destinées  aux  nefs  d'églises,  aux 
galeries  de  châteaux,  mais  de  petits  panneaux,  des  cadres  de  che- 
valet qui  peuvent  entrer  dans  le  plus  étroit  cabinet  d'amateur  ;  ce 
ne  sont  plus  des  sujets  de  haute  poésie,  sacrée  ou  profane, 
dont  l'appréciation  exige  des  connaissances  étendues  et  un  goût 
formé,  mais  de  vulgaires  motifs  pris  dans  la  vie  commune,  que 
chacun  a  chaque  jour  sous  les  yeux  et  qui  n'ont  de  secret  pour 
personne.  Si  par  hasard  il  se  peint  un  grand  tableau  d'histoire, 
c'est  pour  l'hôtel  de  ville,  et  sur  les  événements  de  la  commune; 
s'il  se  fait  un  tableau  religieux,  il  est  semblable  au  prêche.  Toat 
le  surplus  s'adresse  à  la  bourgeoisie,  au  peuple  même,  et  l'artiste 
parle  simplement  à  ses  égaux  la  langue  habituelle  du  pays.  Ce 
sont  pourtant  ces  petits  tableaux  de  genre  et  de  chambre  que  leur 
exquise  perfection  et  le  goût  général  ont  portés  aujourd'hui  à  des 
prix  fabuleux. 

Un  mot  à  présent  sur  l'histoire  des  arts  en  France. 

Je  conviens  très- volontiers  que  François  I•^  quoique  roi,  fut  un 
véritable  et  sincère  ami  des  arts  ;  je  conviens  que,  lorsqu'il  rap- 
porta ou  fit  venir  d'Italie,  pour  l'ornement  de  son  cabinet,  des 
tableaux  et  des  statues;  que  lorsqu'il  appela  en  France,  par  ses 
prévenances  et  ses  largesses,  les  Léonard  de  Vinci,  les  Andréa 
del  Sarto,  les  Benvenuto  Cellmi,  les  Rosso,  les  Primatice,  il  donna 
une  forte  impulsion  à  l'école  nationale,  déjà  commencée,  dans  les 
deux  arts,  par  jios\ieuxymaigie7''s,  et  que  c'est  de  l'école  franco- 
italienne  de  Fontainebleau  que  sont  sortis  Jean  Cousin,  Martin  Fré- 
minet,  Germain  Pilon,  Jean  Goujon  et  Léonard  Limousin.  Je  con- 
viens encore  que  son  fils  Henri  II,  mari  d'une  Médicis,  mit  un 
goût  délicat  à  continuer  cette  œuvre,  bientôt  interrompue  par  les 
guerres  de  religion.  Il  serait  absurde,  en  effet,  de  prétendre  que, 
si  un  sim.ple  amateur,  un  simple  Mécène,  peut  exercer  une  heu- 
reuse influence  sur  la  culture  des  arts,  un  roi,  possesseur  de  la 
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puissance  et  de  la  fortune  publiques,  nepor  ra  pas  l'exercer  aussi, 
et  rétendre  pins  loin.  Mais  ce  qu'il  faut  prélendre  et  affirmer,  c'est 
que  l'inflaence  royale  n'est  pas  nécessaire,  qu'elle  est  rarement 
heureuse  parce  qu'elle  est  rarement  bien  dirigée,  qu'elle  peut 
facilement  s'égarer  dans  ses  goûts  et  ses  faveurs,  et  que,  dès  lors, 
il  lui  est  plus  facile  et  plus  habituel  de  faire  le  mal  que  le  bien.  C'est 
ce  que  nous  allons  prouver  à  Tinstant,  sans  sortir  de  notre  pays. 
Quels  furent  les  plus  grands  artistes  dont  s'honora  la  France, 
dans  la  peinture  et  la  statuaire^  à  l'époque  de  ses  grands  écrivain  s 
classiques,  sous  Richelieu  et  Louis  XiV  ?  Tout  le  monde  répondra, 
je  suppose  :  Nicolas  Poussin,  Claude  Gelée,  Eustache  Lesueur  et 
Pierre  Puget.  Ce  sont  précisément  ceux  qu''a  cités  le  contradicteur 
de  M.  Charles  Blanc  à  TAcadémie.  Eh  bien  !  jetons  un  rapide  coup- 
d'œil  sur  leur  histoire.  Admirable  exemple  de  la  force  irrésistible 
des  vocations,  Poussin  resta  à  peu  près  sans  maître, longtemps  sans 
protecteur.  Ce  fut  en  bravant  la  misère,  et  deux  ibis  arrêté  par 
elle  en  chemin,  qu'au  sortir  des  Andelys,  il  gagna  enfin  à  pied, 
presque  en  mendiant,  cette  Rome,  objet  de  ses  rêves,  oii  son  ta- 
lent naquit,  se  connut  et  se  forma  devant  les  grandes  œuvres  des 
temps  anciens  et  des  temps  modernes.  Plus  tard,  la  royauté  vou- 
lut, en  rappelant  à  Paris,  se  parer  de  l'éclat  d'un  sujet  célèbre. 
Mais  il  y  trouva  le  peintre  du  roi  Vouet  et  le  surintendant  Sublet 
de  Noyers.  «  Cet  animal,  dit  Michelet,  chargé  de  recevoir  Poussin 
que  Richeheu  appelait  de  Rome  et  logeait  aux  Tuileries,  eut  l'im- 
pertinence de  lui  tailler  la  besogne,  exigeant  qu'il  fît  tant  de  chefs- 
d'œuvre  par  mois.  »  Poussin  fut  bientôt  fatigué  des  tracasseries 
que  lui  suscitaient  les  artistes  attitrés  et  les  sots  en  titre.  Il  re- 
tourna bien  vite  à  son  ermitage  de  Rome,  qu'il  ne  quitta  plus,  où 
il  acheva  sa  vie  avec  le  chant  du  cygne,  le  Déluge,  et  ne  laissa  pas 
même  ses  cendres  à  son  pays.  Claude  Gelée  qui,  de  même  que 
Poussin,  son  inséparable  compagnon  d'étude  et  de  renommée,  vé- 
cut et  mourut  à  Rome,  pourrait  ne  point  passer  pour  un  artiste 
français,  puisqu'il  est  né  dans  la  Lorraine,  qui  n'appartenait  pas 
encore  à  la  France.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  ce  grand 
peintre  illettré,  qui  ne  savait  pas,  à  quatre-vingts  ans,  signer  cor- 
rectement son  nom,  ne  fut  jamais  aidé  ni  secouru,  pas  plus  par  le 
duc  de  Lorraine  que  par  le  roi  de  France.  Le  plus  illustre  des  pein- 
tres formés  sur  l'exemple  de  Poussin,  Eustache  Lesueur,  ne  quitta 
jamais  Paris.  Mais,  repoussé  de  la  Cour  par  Lebrun,  comme  Pous- 
sin l'avait  été  par  Vouet,  il  vécut  dans  la  soUtude  volontaire,  loii 
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des  rayons  da  soleil  de  Versailles.  Ce  fut  enfermé  et  comme  cloîtré 
chez  les  Chartreux,  aumiheu  desquels  il  s'éteignit  si  jeune,  qu'il 
produisit  son  oeuvre  capitale,  la  tiède  saint  Bruno.  Voilà  com- 
ment il  avait  pu  conquérir  sa  pleine  indépendance  d'artiste  et  de 
penseur.  Quant  à  Pierre  Puget,  son  histoire  semble  calquée  sur 
celle  de  Poussin.  Simple  charpentier  de  vaisseaux  à  Marseille,  et 
devenu  sculpteur,  d^abord  enbois,  puis  en  marbre,  il  vint  essayer 
un  moment  de  la  vie  des  cours  et  de  la  faveur  royale.  Mais  dé- 
goûté bientôt  de  ce  servage  doré,  révolté  contre  les  exigences 
d'un  autre  surintendant,  d'un  autre  animal,  qui  voulait  lui  imposer 
ses  propres  idées,  ses  propres  dessins,  et  tourmenté  du  besoin 
d'indépendance,  il  retourna  à  xVarseille,  comme  Poussin  à  Rome, 
s'y  abandonna  solitairement  aux  inspirations  de  son  libre  génie, 
et  de  Marseille  envoya  ses  statues  ù  Versailles,  comme  Poussin, 
de  Rome,  avait  envoyé  ses  tableaux  à  Paris. 

S'il  fallait  prouver  encore  que  l'art  échappe  à  toutes  les  lois  du 
commandement,  à  toutes  les  exigences  de  la  protection,  à  toutes 
les  règles  de  la  disciphoe,  quelle  preuve  plus  éclatante  pourrait- 
on  fournir  que  Louis  XIV  lui-même  ?  Lui  qui  n'avait  aimé,  qui 
n'avait  souffert,  dans  tous  les  arts,  que  la  vaine  et  folle  pompe  de 
son  Versadles,  cette  pyramide  d'Egypte  élevée  aux  portes  de 
Paris  ;  lui  qui  appelait  «  Magots  »  les  charmantes  figurines  de  Te- 
niers  et  d'Ostade,  et  leur  préférait  les  immenses  machines  théâ- 
trales de  Lebrun  et  de  Jouvenet;  quel  peintre  avait-il  dans  son 
royaume  quand  il  s'étendit  pour  la  dernière  fois  sur  son  ht  de  pa- 
rade? Un  seul,  et  c'était  V\'''atteau. 

Oui,  Watteau.  Et  ce  peintre  des  Fêtes  galantes  ahait,  parle 
charme  et  la  nouveauté  de  ses  petits  trumeaux,  jeter  l'art  tout  en- 
tier dans  la  pastorale,  où  la  pente  rapide  de  la  décadence  le  fit 
bientôt  descendre  à  Lancret,  à  Pater,  à  François  Boucher,  c'est-à- 
dire  aux  bergères  habillées  de  satin,  aux  moutons  parés  de  rubans 
roses,  et,  ce  qui  est  pire,  aux  débauches  d'esprit,  qui  amusent  le 
vice  et  glorifient  l'impudicité. 

Ce  Louis  XIV  avait  reçu  de  lltalien  Mazarin  et  du  juif  alle- 
mand Jabach  tous  les  éléments  d'un  grand  musée  d'art,  et,  pen- 
dant sa  longue  administration,  Golbert  ne  cessa  d'en  augmenter 
le  nombre.  Dans  ses  mains,  la  collection  royale  de  France 
s'était  élevée  d'au  plus  deux  cents  tableaux  à  presque  deux  mille. 
Il  ne  lui  manquait  plus  que  d'être  réunie,  classée  et  livrée  aux 
cegards  de  tous. 
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D'un  mot,  et  par  un  don  généreux,  Louis  XIV  pouvait  achever 
l'œuvre  laborieuse  et  persévérante  de  son  ministre  ;  d'un  mot,  et 
par  un  caprice  égoïste,  il  la  détruisit.  On  a  conservé  le  souvenir 
d'une  visite  néfaste  qu'il  fit,  dans  le  mois  de  décembre  1681,  à  son 
cabinet  de  tableaux.  Ce  cabinet,  né  sous  François  I"  et  grandi 
sous  Colbert,  avait  été,  par  les  soins  de  Charles  Lebrun,  à  peu 
près  centralisé  dans  le  vieux  Louvre,  où  il  occupait  les  apparte- 
ments voisins  de  la  galerie  d'Apollon.  Ainsi  rassemblé  pour  la  pre- 
mière fois  au  centre  de  la  capitale,  étrange  dans  un  certain  ordre 
par  le  tout-puissant  pem^r^  <^i6  ro?/,  il  ne  lui  restait  guère,  pour 
devenir  un  vrai  musée  comme  celui  de  Florence,  qu'à  s'ouvrir  quel- 
quefois aux  études  des  jeunes  artistes  et  à  la  curiosité  de  tout  le 
monde.  Mais  que  possédait  alors  la  France  ?  N'était-elle  pas  au 
contraire  tout  entière  en  la  possession  du  roi?  Louis,  par  malheur 
fut  enchanté  de  la  splendide  collection  que  son  ministre  et  son 
peintre  lui  avaient  formée  aux  frais  du  Trésor  public  ;  si  enchanté 
qu'il  donna  l'ordre  que  tableaux,  statues,  bronze,  bijoux  fussent 
immédiatement  transportés  dans  les  appartements  de  son  Versail- 
les. Le  musée  national,  possible  alors,  resta  donc  cabinet  djtroy 
tant  que  Versailles,  plus  d'un  siècle-encore,  demeura  la  résidence 
de  la  royauté. 

Il  fallut  l'avènement  d'un  nouveau  souverain,  la  nation,  pour 
qu'enfin  toutes  ces  œuvres  immortelles,  tirées  des  catacombes 
royales,  fussent  rendues  au  jour  et  à  la  vie.  Qui  pourrait  deviner, 
qui  pourrait  croire,  sans  les  preuves  authentiques  et  les  actes  offi- 
ciels, à  quelle  époque  fut  ouvert  ce  grand  sanctuaire,  ce  panthéon, 
ce  temple  universel  consacré  à  tous  les  dieux  de  l'art  par  la 
France,  et  qui  fait  aujourd'hui  l'une  des  gloires  de  sa  capitale?  Ce 
fut  au  milieu  des  plus  terribles  crises  de  la  Révolution,  dans  cette 
sombre  année  1793,  si  pleine  d'agitation,  de  souffrance  et  d'hor- 
reur, quand  la  France  se  débattait  avec  la  dernière  énergie  du  dé- 
sespoir contre  ses  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  ce  fut  à  ce 
moment  suprême  que  la  Convention  nationale,  fondant  de  tous  les 
débris  de  la  patrie  mourante  une  patrie  nouvelle  et  rajeunie,  or- 
donna la  formation  d'un  musée  français. 

Cette  haute  et  vaste  pensée  s'était  déjà  fait  jour  sous  l'Assem- 
blée constituante,  et  dès  1790  un  décret  du  26  août  1791  avait 
même  consacré  Is  Louvre  à  la  réunion  des  monuments  des  Sciences 
et  des  Arts.  Un  an  après,  l'Assemblée  législative  avait  nommé  une 
Commission  prise  parmi  ses  membres  pour  opérer  cette  réunion; 
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et,  dans  la  première  année  de  la  République  française  M8  octobre 
1792),  le  ministre  Roland  écrivait  au  représentant  peintre  David 
pour  lui  tracer  le  plan  de  la  fondation  nouvelle.  Mais  ce  fut  la  Con- 
vention qui,  par  son  décret  du  27  juillet  1793,  eut  la  gloire  de 
réaliser  le  vœu  des  trois  assemblées  révolutionnaires.  «  Le  Minis- 
tre de  l'Intérieur,  avait  dit  ce  décret  célèbre,  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  que  le  muséum  de  la  République  soit  ouvert  le 
10  août  prochain,  dans  la  galerie  qui  joint  le  Louvre  au  Palais-^^a- 
tional  (les  Tuileries).  Il  y  fera  transporter  aussitôt  les  tableaux, 
statues,  vases,  meubles  précieux  qui  se  trouvent  dans  les  maisons 
ci-devant  royales,  châteaux,  jardins  et  autres  monuments  natio- 
naux. »  La  Convention,  commanda,  et  se  fît  obéir.  Au  10  août 
1793,  la  France  possédait  le  Musée  central  des  Arts. 

De  ces  prémisses  historiques  il  est  facile  de  tirer  une  conclusion  : 
Sous  la  république,  mieux  que  sous  une  monarchie  quelconque, 
les  vrais  artistes  trouveront  toujours  la  gloire  et  la  fortune,  avec 
l'indépendance  et  la  dignité.  «  L'art,  a  dit  Platon,  est  un  oiseau 
des  bois;  il  hait  la  cage,  et  ne  peut  vivre  qu'en  liberté.  »  La  mo- 
narchie est  pour  Fart  une  cage  dorée  ;  c'est  dans  la  répubhque 
qu'il  peut  trouver  la  saine  liberté  des  bois. 


Louis  VlARDOT. 


Bii  îrincp  fie  la  séparation  k  l'Église  et  fle  l'État 


ET  DE  lA  CRISE  MniSTïRIELLE  OH  VIEXT  DE  SE  RESÔIDRE 


Le  mot  de  principe  a,  par  soi-même^,  une  vertu;  et  il  est  bon  de 
s^appu3^er  sur  des  principes,  mais  il  ne  faut  pas  les  prendre  de 
confiance,  surtout  quand  il  s'agit  de  la  sociologie  et  de  la  poli- 
tique; car  c'est  là,  vu  la  complexité  des  phénomènes,  qu'il  est  le 
plus  facile  d'admettre  comme  principes  toute  sorte  de  propo- 
sitions qui  n'ont  qu'une  valeur  transitoire  et  relative. 

Examinez  le  principe  de  la  séparation  de  TEglise  et  de  l'Etat, 
et  vous  verrez  que  ce  n'en  est  pas  un,  au  sens  scientifique  du 
mot. 

Il  suffit  pour  cela  de  rappeler  l'histoire.  Au  moyen  âge,  la  sépa- 
ration de  TEglise  et  de  l'Etat  n'existait  point  ;  et  c'était  le  prin- 
cipe contraire  qui  prévalait.  Par  la  foi,  toutes  les  iutelhgences  se 
soumettaient  sans  murmures  à  l'autorité  spirituelle  ;  et  la  laïcité, 
pour  me  servir  de  ce  mot  si  moderne,  subordonnait  tous  ses  ar- 
rangements à  la  direction  supérieure  qui  était  donnée  par  la 
théologie. 

Aux  temps  plus  anciens,  la  confusion  était  encore  plus  com- 
plète ;  et,  dans  les  cités  de  Rome  et  de  la  Grèce,  on  ne  distinguait 
pas  le  pouvoir  spirituel  du  pouvoir  temporel.  C'est  le  chris- 
tianisme qui  a  fait  prévaloir  dans  le  moyen  âge  et  dans  l'Occident 
cette  distinction  capitale  en  sociologie.  Peu  de  services  dans 
l'évolution  de  la  civilisation  commune  égalent  celui-là  ;  car  c'est 
cette  distinction  qui  permet  aujourd'hui  d'agiter  la  question  de  la 
séparation  de  l'EgUse  et  de  l'Etat. 
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En  effet  le  principe  de  la  non  séparation,  vrai  im  moment,  s'est 
montré  faux  dans  les  moments  suivants,  à  mesure  que  la 
théologie  a  subi  davantage  de  pertes  sur  le  terrain  scienti- 
fique. 

La  séparation  de  TEglise  et  de  l'Etat,  n'étant  point  un  principe, 
demeure  une  mesure  politique,  toujours  subordonnée  aux  cir- 
constances de  temps  et  de  lieu.  Plus  avancée  ici,  elle  Test  beau- 
coup moins  ailleurs;  et  chaque  cas,  c'est-à-dire  chaque  pays, 
comporte  une  solution  différente.  Les  nécessités  historiques  et  so- 
ciales ont  forcé  les  hommes  d'Etat  et  les  assemblées  législatives  à 
s'accommoder  de  transactions;  et,  dans  ce  domaine,  le  plus  et  le 
moins  est  largement  pratiqué  en  Europe. 

Ce  que  l'on  entend  le  plus  ordinairement  par  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  est  une  situation  où  aucun  prêtre,  de  quelque 
culte  qu'il  soit,  n'est  payé  par  l'Etat  et  où  les  intérêts  de  chaque 
Eglise  ne  sont  affaire  que  des  fidèles.  De  cette  manière  d'être  reli- 
gieuse on  a  un  type  complet  aux  Etats-Unis.  Un  pareil  type  n'est 
pas  transportable  en  France  ;  les  traditions  et  les  habitudes  s'y 
opposent;  et  certainement  aucune  assemblée  n'assumera  la  res- 
ponsabilité d'une  innovation  très-ditïïcile  au  milieu  de  tant  d'autres 
difficultés  internes  et  externes  qui  nous  environnent.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'insister  là-dessus. 

Allons  au  fond  des  choses.  Je  laisse  de  côté  certains  protestants 
qui  réclament  la  séparation  et  la  liberté  dans  un  intérêt  religieux; 
mais  ceux  qui,  adversaires  des  idées  théologiques,  la  demandent 
aussi,  espèrent  que  la  théologie  en  éprouvera  une  diminution.  Eh 
bien^  c'est  là  une  illusion.  Les  Etats-Unis,  que  je  viens  de  citer,  en 
sont  la  meilleure  preuve;  l'Eglise  et  l'Etat  sont  séparés,  et  pour- 
tant l'esprit  théologique  y  est  plus  puissant  et  plus  dominateur 
qu'en  France;  et,  à  tout  prendre,  je  préfère,  à  cet  égards  notre 
état  social  au  leur. 

C'est  au  progrès  de  la  science  et  à  l'agrandissement  de  l'esprit 
positif  qu'il  faut  demander  le  changement  intellectuel  et  moral 
que  l'on  poursuit.  A  mesure  qu'il  se  fera  des  modifications  en 
ce  sens-là,  il  s'en  fera  aussi  dans  le  sens  de  la  séparation. 

Ceci  me  mène  directement  à  la  crise  ministérielle  qui  vient  de 
passer  sur  nous;  car,  sous  des  formes  pohtiques,  la  théologie  y  a 
joué  un  rôle. 

C'a  été  une  faute  de  n'avoir  pas  procuré  au  premier  ministère 
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républicain  la  plus  longue   durée  possible;   il  importe  d'accou- 
tumer la  France  à  la  stabilité  républicaine. 

C'a  été  une  faute  de  n'avoir  pas  supporté  ce  qui  était  suppor- 
table, et,  par  impatience  de  torts  auxquels  le  temps  remédiait,  de 
s'être  donné  le  tort  d'inquiéter  la  situation  par  une  crise. 

C'a  été  une  faute  d*avoir  risqué  d'amener  un  ministère  de  droite; 
avènement  dont  il  ne  pouvait  sortir  que  des  conflits  pleins  de 
dangers. 

C'a  été  enfin  une  faute  d'avoir  ouvert  la  porte  aux  éventualités 
périlleuses  en  un  moment  où  il  faut  tant  nous  garder  que  les 
flammèches  de  l'incendie  oriental,  s'il  s'allume,  ne  soient  poussées 
jusque  chez  nous. 

J'en  étais  là  et  j'écrivais  ces  lignes,  quand  le  bruit  se  répandit 
qu'un  ministère  de  droite  se  préparait,  avec  une  forte  mixture 
bonapartiste.  Rien  n'était  plus  menaçant  :  toutes  les  possibilités 
mauvaises  se  dressaient  à  la  fois;  le  conflit,  la  dissolution,  une 
chambre  ou  irritée  ou  subjuguée,  des  troubles,  des  coups  de  vio- 
lence, et  finalement  les  Allemands  venant  mettre  Tordre  chez 
nous. 

Heureusement,  le  lendemain,  les  bonnes  résolutions  avaient 
prévalu,  un  ministère  républicain  arrivait  au  pouvoir,  et  un  grand 
apaisement  «"opérait.  Ce  ministère  est  une  transaction  qui^  comme 
la  plupart  des  transactions,  est  satisfaisante  et  qui  conserve  l'es- 
sentiel de  la  situation. 

Le  péril  couru  doit  rendre  prudent  à  l'égard  du  péril  à  venir.  Le 
nouveau  ministère^  qu'il  a  été  difficile  de  former,  mérite  que  le  parti 
républicain  ait  pour  lui  les  plus  grands  ménagements  ;  sa  position 
est  difficile  devant  le  Sénat  souvent  hostile.  Il  ne  satisfera  pas  touj 
le  monde;  il  commettra  des  fautes;  qui  n'en  commet?  Maisqu'au* 
cune  diminution  de  sa  solidité  ne  vienne  de  la  majorité  républi- 
caine. Qu'en  particulier  on  l'avertisse,  on  le  conseille,  on  le  gour- 
mande^ et  qu'en  public  on  le  soutienne.  C'est  la  loi  de  la  situation. 
Ce  qui  rend  la  prudence  en  nos  circonstances  une  vertu  de  pre- 
mière nécessité,  c'est  que  passer  d'un  ministère   de  gauche  à   un 
ministère  de  droite  n'est  pas  du  tout  aller  de  whigs  à  torys  ;  c'est 
passer  à  une  entreprise  contre  l'existence  même  de  la  république. 
Soyons  assurés  que,  dans  la  lutte  longue  et  acharnée  qui    nous 
attend,  nos  adversaires,   qui  dorénavant   peuvent  peu  par  eux- 
mêmes,  pourraient  beaucoup  par  nos  fautes. 
Il  nous  vient,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  certains  avertissements 
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qui  ne  manquent  pas  de  gravité.  Les  Allemands  se  disent  inquiets 
de  la  prépondérance  qu'ils  attribuent  chez  nous  au  parti  clérical, 
tout  disposé,  selon  eux,  à  s'engager  plus  ou  moins  tôt  dans  une 
campagne  contre  l'Allemagne.  Gomme  ils  ont  entamé  ce  qu'ils 
nomment  triomphalement  le  Kidturkampf^  c'est-à-dire  le  combat 
contre  le  cathohcisrae^  ils  craignent  que  le  catholicisme,  maître 
de  la  France,  ne  s'arme  contre  le  Kidtirrkampf.  Mais  tout  ceci, 
réel  ou  affecté,  repose  sur  une  fausse  appréciation  de  notre  état 
théologique.  Quoiqu'ils  soutiennent,  la  théologie  a  moins  d'em- 
pire chez  nous  que  chez  eux.  Ils  n'ont  point  fait  la  révolution 
de  1789;  et  cette  révolution  nous  adonné,  à  cet  égard,  l'avance 
sur  les  pays  protestants.  Aussi  n'avons-nous  pas  besoin  de  persé- 
cuter^ comme  fait  l'Allemagne  protestante,  le  nouveau  catholi- 
cisme tel  qu'il  émane  du  Syllabus . 

Ce  qui  est  vrai  dans  le  cléricaUsme  qu'on  nous  impute,  c'est  que, 
depuis  un  certain  intervalle  de  temps,  la  noblesse  légitimiste  et 
la  haute  bourgeoisie  se  sont  jetées  avec  éclat  dans  le  parti  cléri- 
cal. En  revanche,  les  répugnances  pour  le  cléricalisme  ont  crû 
considérablement  parmi  les  classes  populaires.  Beaucoup  de  si- 
gnes s'en  font  voir  ;  je  cite  volontiers  comme  très-frappant  le  re- 
fus que  fait  le  suffrage  universel  de  nommer  des  députés  cléricaux. 
La  compensation  est  donc  suffisante  et  au  delà.  D'autant  plus  que 
cette  dissidence  théologique  entre  le  petit  nombre  et  le  grand 
nombre  est  la  cause  pour  laquelle  les  classes  hautes,  malgré  la 
position  et  la  richesse,  ont  perdu  leur  influence  sur  les  classes 
populaires.  Celles-ci,  de  ce  côté  du  moins  (et  ce  côté  est  de  toute 
importance),  ont  une  supériorité  intellectuelle  et  sociale  sur  nos 
prétendus  directeurs. 

Pendant  qu'on  nous  soupçonne  véhémentement  parmi  le  pubhc 
allemand  d'être  capables,  entre  autres  folies,  d'une  croisade  en 
faveur  du  Syllabus,  M.  de  Bismark  (et  sa  parole  est,  sans  conteste, 
la  parole  de  l'Allemagne),  a  dit  :  «  Nous  n'avons  en  Europe  qu'un 
ennemi.  »  Si  un  commentaire  était  nécessaire,  tous  les  journaux 
l'ont  donné,  et  cet  ennemi  c'est  la  France.  Une  telle  parole  nous 
oblige  à  veiller  sans  relâche  à  réorganiser  notre  état  militaire  ; 
et,  à  ce  point  de  vue,  il  est  heureux  que  M.  le  général  Berthaut 
soit  resté  à  la  tête  du  ministère  de  la  guerre  ;  car  tout  change- 
ment de  ministre  est  un  retard,  et  tout  retard  nous  est  domma- 
geable. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  notre  réorganisation 
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militaire  que  le  temps  nous  est  nécessaire.  Il  nous  l'est  aussi  pour 
laisser  sortii'  des  veines  du  corps  social  cette  lie  impériale  qu'un 
régime  démoralisateur  y  accumulait  incessamment.  Je  disais  en 
1870,  avant  les  événements  et  en  examinant  au  point  de  vue  moral 
le  coup  d'État  de  1851  *  :  «  Des  événements  moraux  ne  laissent 
»  pas  voir  tout  de  suite  leurs  conséquences  ;  et  il  faut  du  temps 
»  et  de  l'espace  pour  les  apprécier.  Une  violation  de  serment  poli- 
»  tique  au  plus  haut  degré  de  la  hiérarchie,  est  un  événement 
j)  moral;  voyons-le  donc  dans  Tespace  et  dans  le  temps.  »  Vu 
dans  l'espace  et  dans  le  temps,  celui-là  a  produit  cette  ruine  mo- 
rale d'un  grand  et  puissant  pays,  ruine  dont  la  suprême  expression 
a  été,  dans  l'ordre  militaire,  Sedan  et  Metz.  Par  cet  échantillon, 
jugez  du  reste.  Présentement,  chaque  année  emporte  un  flot  de 
cette  lie  par  la  mort,  par  la  vieillesse,  par  tout  ce  qui  renouvelle 
sous  de  meilleures  influences  une  nation.  Usons  soigneusement 
de  ce  bénéfice  inappréciable  du  temps. 

La  France  est  un  pays  anciennement  monarchique,  nouvelle- 
ment républicain.  L'atavisme  est  une  force  avec  laquelle  il  faut 
compter  aussi  bien  pour  les  nations  que  pour  les  familles.  Le 
moyen  essentiel,  pour  le  parti  républicain,  de  ne  point  réveiller 
les  tendances  assoupies  et  les  antiques  habitudes,  c'est  d'entre- 
tenir vigilamment  l'esprit  de  stabilité,  en  se  subordonnant  pa- 
tiemment aux  circonstances.  Avec  cette  considération  et  cette 
prudence,  le  reste  lui  sera  donné  par  surérogation. 

La  France  est  un  pays  anciennement  catholique,  mais  dans  le- 
quel la  libre  pensée  a,  de  toutes  parts,  poussé  d'innombrables  ra- 
cines. Mais  la  libre  pensée,  puissant  agent  négatif,  ne  suffit  pas; 
il  y  faut  ajouter  Tesprit  positif.  Celui-là  ne  peut  s'aâ"ermir  que  par 
une  éducation  mise  en  conformité  avec  le  monde  tel  que  les 
hommes  modernes  le  conçoivent.  Dans  cette  œuvre,  qui  est  ou- 
verte à  tous,  la  philosophie  positive  réclame  une  part  considé- 
rable. 

É.    LiTTRÉ. 


'  Berne  de  la  Philosophie  pmtive,  jauvier-février  1870,  p.  146,  et  Fragments  de  Philo- 
sophie positive,  p.  369. 


VARIÉTÉS 


Une  souscription  est  ouverte  au  Muséum  d'Histoire  naturelle  de  Rouen 
pour  l'érection  d"un  buste  en  marbre  à  M.  F. -A.  Pouchet. 

Ce  buste  sera  placé  au  rez-de-chaussée  du  Ttluséum  avec  l'inscription 
suivante  sur  plaque  de  marbre  ; 


A 

Félix-Areliimède  POUCHET 

CORRESPONDANT    DE    L'INSTITUT    (aG.    DES     SC) 

DIRECTEUR-FONDATEUR 

DU  MUSÉUM. 


N".  B.  —  Les  souscriptions  sont  reçues  au  Muséum,  enclave  Ste- Marie, 
à  Rouen;  chez  M.  G.  Penneïier,  rue  Alain-Blanchard,  7,  même  ville  ;  et 
chez  M.  Eugène  Noël,  rue  Dauguy,  13,  au  Bois-Guillaume,  près  Rouen. 
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Précis  d'hygîcîJe  privée  et  snpîaie,  par  M.  A.  Lacassagne,  médecin -major,  pro- 
fesseur au  Val-Je-Grâce,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  lauréat  de 
l'Académie  de  médecine,  1  volume,  chez  G.  Masson,  éditeur  à  Paris. 


Assurément,  le  bien  le  plus  précieux  que  puissent  posséder  les  hommes, 
c'est  la  santé;  et  je  ne  suis  pas  surpris  que  les  anciens  —  les  Grecs  sous 
le  nom  d'Hygiée,  les  Romains  sous  celui  de  Salus  —  l'aient  mise  au  nom- 
bre des  divinités.  Je  ne  m'étonne  pas  non  plus  d'en  rencontrer  l'image 
symbolique  au  frontispice  d'un  Précis  d'hygiène.  Même,  ce  n'est  pas  sans 
plaisir  que  je  la  vois  là,  reproduite  d'après  une  médaille  antique,  cou- 
ronnée de  lauriers  et  tenant  le  sceptre  comme  il  convient  à  la  reine  de  la 
médecine,  devant  un  autel  autour  duquel  s'enroule  un  serpent  qui  avance 
la  tète  pour  boire  dans  une  patère  que  la  déesse  lui  tend  :  C'est  la  déesse 
Salus.  Salus  publica,  dit  l'exergue.  Et,  en  effet,  on  lui  avait  élevé  un 
temple  sur  le  mont  Quirinal,  comme  à  celle  de  qui  dépendait  le  salut  de 
l'empire. 

Mais  ce  qui  vaut  mieux  que  les  images  et  les  symboles,  ce  sont  les  tra- 
vaux ;  et,  certes  —  la  savante  introduction  de  M.  Lacassagne  en  fait  foi  — 
de  nombreux  et  importants  travaux  ont  été  publiés,  depuis  l'antiquité 
jusqu'à  nos  jours,  qui,  tout  en  traçant  le  cadre  des  matériaux  de  l'hygiène, 
en  marquent  le  développement  et  le  progrès  à  travers  les  âges  ;  et,  certes, 
depuis  la  loi  générale  prescrite  par  Hippocrate  :  Labor,  cibus ,  polito. 
somnus,  venus,  omnia  sunto  mediocria,  jusqu'à  la  définition  donnée  par 
M.  Claude  Bernard  :  L'hygiène  n'est  que  la  «  physiologie  appliquée  ;  elle 
a  pour  objet  d'enseigner  les  moyens  de  conserver  la  santé,  »  bien  des 
connaissances  ont  été  acquises,  bien  des  points  éclaircis,  bien  des  in- 
fluences précisées.  Aussi,  est-ce  avec  toute  raison  que  M.  Lacassagne  nous 
présente  rbygiène,  s'il  s'agit  de  l'histoire,  comme  un  reflet  de  la  pensée 
humaine,  sïl  s'agit  de  l'art,  comme  étant  essentiellement  prophylactique. 
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Sénèque  l'a  dit  excellemment,  c'est  un  plus  grand,  service  de  soutenir 
quelqu'un  qui  est  dans  le  cas  de  faire  une  chute,  que  de  relever  celui  qui 
est  tombé  :  pluris  est  labantem  sustinere^  quam  lapsuu  erigere  ;  et,  dans  cet 
ordre  d'idées,  guérir  les  maladies  est  un  objet  moins  important  pour  la 
médecine  que  de  rendre  l'état  de  santé  aussi  durable  que  la  vie  humaine 
le  comporte.  Une  exposition  des  principes  salutaires  de  l'hygiène  est  donc 
toujours  une  œuvre  utile  en  soi.  Celle  que  nous  donne  aujourd'hui 
M.  Lacassagne  s'offre  avec  ce  remarquable  cachet  d'originalité  que,  der- 
nière venue,  elle  a  pu  être  faite  aux  clartés  de  la  philosophie  contempo- 
raine, laquelle,  aux  résultats  obtenus  par  l'étude  de  l'homme  considéré 
comme  individu  (biologie),  ajoute  ceux  qui  sont  fournis  par  l'étude  de  la 
collectivité  humaine  (sociologie).  De  là  le  titre  :  Précis  d'hygiène  privée  et 
sociale.  Or,  cette  exposition  nouvelle,  c'est  bien  ainsi  que  l'auteur  l'a  conçue, 
lîuisque,  appréciant  le  cours  d'hygiène  de  Fleury,  il  écrit  :  «  Réunissant 
»  l'hygiène  privée  à  l'hygiène  publique,  il  est  bien  évident  que  M.  Fleury 
»  n'a  pas  fait  une  séparation  assez  complète  entre  les  modificateurs 
»  du  milieu  individuel  et  ceux  du  milieu  social.  D'une  façon  générale, 
»  M.  Fleury,  qui  s'appuyait  sur  la  méthode  scientifique  de  Comte,  ne  l'a 
y>  pas  appliquée  dans  toute  sa  rigueur.  » 

M.  Lacassagne  a-t-il  mieux  réussi  ?  Le  plan  même  de  son  livre  sera  la 
meilleure  réponse. 

Après  avoir  montré  comment  les  idées  médicales,  comme  toutes  les  au- 
tres d'ailleurs,  ont  dû  passer  par  certaines  phases  successives  qui  leur 
permissent  de  s'élever  à  des  faits  de  plus  en  plus  complexes  —  c'est  bien 
la  méthode  par  laquelle  la  philosophie  positive  établit  la  hiérarchie  des 
sciences.  —  M.  Lacassagne,  abordant  directement  son  sujet,  nous  dit  : 

t  L'homme,  dont  nous  devons  chercher  à  conserver  la  santé,  est  soumis 
»  à  des  causes  de  maladies  qui  peuvent  trouver  leur  origine  dans  les 
»  diff'érents  milieux  qui  l'environnent.  L'influence  de  ces  milieux  ou 
»  de  ces  causes  suit  une  marche  semblable  à  celle  que  nous  venons  de  dé- 
»  crire,  puisque  les  modificateurs  eux-mêmes  ne  peuvent  qu'être  d'ordre 
»  mathématique,  astronomique,  physique,  chimique,  biologique  ou  so- 
»  ciologique.  Toute  l'étiologie  est  là.  »  Et,  ayant  constaté  la  dépendance 
croissante  des  phénomènes  :  «  Nous  devons  donc  étudier  les  modificateurs 
»  d'après  leur  nature  elle-même.  Ceux  d'origine  mathématique  n'ayant 
'»  aucune  relation  avec  nous,  et  ceux  d'origine  astronomique  n'ayant  de 
y>  rapports  avec  notre  organisme  que  par  leurs  manifestations  d'ordre 
»  physique,  nous  pouvons  de  suite  ainsi  classer  les  modificateurs  : 

»  l*»  Modificateurs  physiques  :  Chaleur,  lumière,  électricité,  son,  pesan- 
>  teur. 

»  2°  Modificateurs  chimiques  :  Air,  eau,  sol,  aliments, 

»  3"  Modificateurs  biologiques  ou  individuels  :  Sexe,  âge,  hérédité,  cons- 
>•>  titution,  tempérament. 

•»  40  Modificateurs  sociologiques  :  Profession,  famille,  nation » 
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De  lu,  selon  l'auteur,  quatre  sortes  d'hygiène:  1"  une  hij  g  icne  de  précau- 
tion^ à  opposer  aux  modificateurs  de  la  vie  universelle  (physiques),  sur 
les  causes  desquels  on  ne  peut  agir;  2°  une  hygiène  méthodique  s'appli- 
quant  aux  modificateurs  de  la  vie  terrestre  (chimiques),  agents  d'entretien 
et  de  conservation  dont  la  science  nous  permet  d'apprécier  les  change- 
ments et  de  régler  l'usage;  3'^  une  hygiène  d'entraîneme'iit  ou  de préimration 
relative  aux  modificateurs  de  la  vie  individuelle  ou  de  ibnctionnemenl 
(biologiques^  au  moyen  de  laquelle,  ne  pouvant  rien  sur  l'ancêtre,  on  agit 
sur  le  milieu  ;  4°  une  hygiène  de  sélection  destinée  aux  modificateurs  de  la 
vie  sociale  ou  de  relation  ^sociologiques;,  qui  dépend  de  la  situation 
physique  et  morale  dans  laquelle  se  trouvent  les  individus  qui  composent 
tel  état  social.  Ce  qui  le  conduit  à  définir  l'hygiène:  Vart  de  connaître  les 
hifluences  diverses  qui  proviennent  des  milieux  dans  lesquels  l'homme  évolue, 
et  de  les  modifier  dans  le  sens  favorable  à  son  développement  physique,  intel- 
lectuel et  moral. 

Telle  est  la  classification   adoptée  par    M.   Lacassagne.    Son    Précis 
d'hygiène  est  donc  l'étude  approfondie  des  modifications  énumérées  ci- 
dessus.  Autant  d'agents,  autant  de  chapitres.  De  chacun  de  ces  agents,  il 
fait  connaître  les  caractères  et  les  propriétés,  le  rôle  physiologique  ou  ac- 
tion sur  l'organisme,  le  rôle  pathologique  ou  maladies  qu'il  peut  provo- 
quer ;  et,  à  la  suite,  les  règles  d'hygiène  privée  et  celles  d'hygiène  sociale 
que  les  cas  particuliers  comportent.  Que  si  ce  plan,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  lui  permet  de  ne  rien  laisser  échapper,  il  n'entre  toutefois  que 
dans  les  développements  indispensables  et,  montrant  aussitôt  les  conclu- 
sions pratiques  qui  en  découlent,  loin  de  surcharger  il  abrège  les  ques- 
tions. Car  M.  Lacassagne  ne  parle  pas  seulement  aux  savants  de  profes- 
sion ;  s'adressant  aussi  et  surtout  à  ceux  qui  ne  savent  point,  il  s'attache 
non  sans  succès,  a  être  toujours  clair,  intelligible,  précis.  En  somme,  son 
li\Te,  scientifique   dans  l'acception   rigoureuse  du  mot,   à  la  fois  inté- 
ressant et  utile,  peut  être  lu  et  compris  de  tout  le  monde  :  je  le  compare- 
rais volontiers  à  ces  arbres  des  chauds  climats  qui  portent  en  même  temps 
des  fleurs  et  des  fruits. 

Certainement,  tous  les  esprits  désabusés  de  ces  doctrines  qui  font  de  la 
morale  une  question  de  pur  sentiment  applaudiront  à  ces  paroles  de 
l'auteur  :  «  Rendre  l'homme  plus  sain,  c'est  le  rendre  meilleur  ;  c'est  lui 
»  permettre  d'employer  son  intelligence  et  son  activité,  de  jouer  un  rôle 
»  dans  la  société  humaine.  »  A  ce  point  de  vue,  la  connaissance  et  la  pra- 
tique de  l'hygiène  sont  des  devoirs  sociaux  ,  et  M.  Lacassagne,  nous  fa- 
cilitant Taccomplissement  de  ces  devoirs,  rend  un  service. 

Hip.  Stupuy. 
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Emile  Carrey  :  Le  Pérou,  tableau  descriptif,  historique  et  analytique  des  êtres  et  des 
choses  de  ce  pays  (1  vol.  gr.  iii-8;  Paris,  Garnier,  1873). 

Il  a  beau  pour  mentir  gui  tient  de  loin,  dit  uu  proverbe,  auquel  beaucoup 
d'anciens  voyageurs  ont  certainement  donné  raison,  ainsi  qu'un  grand 
nombre  de  ces  modernes  touristes,  qui  grâce  aux  bateaux  à  vapeur  font  en 
quatre  vingts  jours  le  tour  du  monde  et  décrivent  ex  cathedra  la  Chine,  après 
un  séjour  de  quarante-huit  heures  sur  les  bords  de  la  rivière  de  Canton, 
ou  rinde  après  quelques  promenades  en  palanquin  dans  les  rues  de  Cal- 
cutta. 

M.  Emile  Carret,  l'auteur  du  livre  dont  on  va  entretenir  le  lecteur,  ne 
fait  pas  heureusement  partie  de  cette  race  impertinente  et  hâbleuse.  Ces 
paj'S  qu'il  décrit,  il  ne  les  a  point  vus  d'un  coup  d"œil;  il  a  passé  trois 
années  entières  sur  le  continent  sud-Américain,  soit  seul,  soit  en  com- 
pagnie de  son  frère  ;  il  en  a  parcouru  les  solitudes,  habité  les  villes  et  les 
forêts,  longé  les  fleuves,  menant  comme  il  dit  lui-même,  la  vie  tantôt  du 
créole  français,  brésilien  ou  espagnol,  tantôt  celle  de  l'indien  pur  :  sillon- 
nant le  pays  en  tous  ses  sens  et  séjournant  en  chaque  endroit  tout  le 
temps  nécessaire  pour  l'apprendre  de  son  mieux.  Dans  ces  longues  et 
dangereuses  pérégrinations,  le  voyageur  a  recueilli  les  documents  les  plus 
variés  et  les  plus  nombreux:  il  en  a  rapporté  des  mémoires  politiques, 
géographiques,  commerciaux  qui  étaient  destinés  au  ministère  des 
affaires  étrangères  dont  il  relevait  alors;  des  journaux  de  route  écrits  au 
Jour  le  jour:  une  carte  de  l'Amazone  depuis  son  bassin  supérieur  jusqu'à 
son  embouchure  ;  une  foule  enfin  de  cartes,  de  notes,  de  croquis  et 
d'objets  divers,  parmi  lesquels  deux  collections  de  produits  médicinaux  et 
commerciaux  de  la  vallée  du  grand  fleuve  depuis  la  Cordillère  jusqu'à 
l'Atlantique.  Ces  collections  ont  eu  l'honneur  de  notre  exposition  univer- 
selle ;  les  rapports  au  ministre  ont  eu  "le  sort  familier  aux  documents  de 
cette  sorte,  ils  gisent  dans  les  catacombes  du  quai  d'Orsay,  sauf  quelques 
bribes  arrachées  à  la  poussière  des  cartons  par  le  directeur  du  Joiirnal 
officiel.  Mais  avec  quelle  peine,  nous  apprend  M.  Carrey:  c  Jugez,  cela 
»  était  à  I'Etat,  ce  fétiche,  dont,  tous  tant  que  nous  sommes,  nous  avons 
»  fait  le  plus  affreux  magot  qui  ait  jamais  existé  dans  notre  pauvre  France- 
»  Chine».  Mais  le  voyageur,  bien  inspiré,  avait  gardé  la  minute  de  tous 
ses  matériaux,  et  c'est  ainsi  qu'il  lui  a  été  possible  d "écrire  sa  relation  ac- 
tuelle, qu'il  nous  annonce  devoir  être  suivie  de  travaux  semblables  sur 
le  Brésil,  la  Guyane  française  et  le  pays  indien  de  l'intérieur. 

Le  Pérou,  où  M.  Carrey  nous  conduit  aujourd'hui,  et  que  les  Espagnols 
appellent  Péril,  est,  après  le  Brésil,  le  plus  grand  Etat  de  l'Amérique  mé- 
ridionale, et  se  trouve  situé  entre  l'équateur  et  le  tropique  du  sud,  sous 
la  même  latitude  que  la  grande  vallée  amazonienne.  Il  mesure  ^2,340  ki- 
lomètres dans  sa  plus  grande  longueur,  du  nord  au  sud.   et  1320  dans  sa 
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plus  Jurande  largeur,  de  l'est  à  Touest,  ce  qui  représente  une  aire 
de  160.000.000  de  kilomètres  carrés,  soit  plus  de  trois  fois  la  superficie  de 
la  France.  Son  littoral  ofirc  un  développement  d'environ  2.500  kilomètres; 
il  est  coupé  de  baies,  de  golfes  et  d'anses  qui  offrent,  çà  et  là,  des  abris 
assez  sûrs,  ainsi  que  de  nombreux  ports  pour  qui  la  nature  a  beaucoup 
fait,  mais  la  main  de  l'homme  rien  encore.  Parmi  ses  lacs,  on  compte  le 
Titataca,  célèbre  par  les  souvenirs  historiques  qu'il  rappelle:  la  conquête 
espagnole  et  cet  affreux  culte  des  Incas  qui  enterrait  des  personnes  vi- 
vantes et  dont  les  prêtres  mangeaient  dans  leurs  banquets  des  petits  pains 
au  sang  d'enfant  ;  parmi  ces  cours  d'eau,  l'Amazone,  ce  roi  des  fleuves,  qui 
parcourt  une  longiour  totale  de  4.800  kilomètres,  reçoit  sur  cette  route 
<,100  affluents;  arrose  par  lui-même  ou  par  des  tributaires  2,700  kilo- 
mètres en  latitude  et  3.300  en  longitude,  c'est-à-dire  plus  des  deux  tiers 
de  l'Amérique  méridionale,  cinq  républiques  et  un  empire  ! 

Par  une  disposition  qui  se  retrouve  en  diverses  contrées  et  notamment 
dans  notre  Algérie,  où  l'Atlas  partage  le  pays  en  trois  zones  dissemblables, 
le  sahei,  les  plateaux  et  le  sahara,  la  Cordillère  divise  le  Pérou  en  trois  gran- 
des régions  fort  différentes  de  nature  et  de  climat,  la  Costa,  ou  côte  ;  la  Sierra 
ou  la  montagne  sans  bois  ;  la  Montana,  ou  la  région  des  forêts.  La  Costa 
forme  une  sorte  de  plan  incliné,  qui  court  sur  toute  la  longueur  du  pays, 
entre  les  Andes  et  l'Océan  Pacifique;  une  sécheresse  excessive  et  l'absence 
presque  entière  de  la  pluie,  v(tilà  son  trait  physique  le  plus  caractéristique. 
Il  pleut  pendant  trois  mois,  mais  faiblement  sur  les  montagnes  et  les  hauts 
plateaux  de  la  Sierra,  dont  les  unes  se  dressent  à  de  grandes  altitudes, 
dépassant  parfois  6.000  mètres  et  dont  les  autres  sont  situés  à  2,  3,  et 
4.000  mètres  au-dessus  de  l'Océan.  Dans  la  Montana,  les  pluies  sont  très- 
abondantes  au  point  que,  selon  M.  Carrey,  il  n'existe  pas  de  pays  peut- 
être  où  il  tombe  plus  d'eau.  G'est>ussi  la  région  de  ces  volcans  qui  sont 
inconnus  dans  leur  passé  aussi  bien  que  dans  leurs  «  présent  »  le  Misti, 
situé  près  d'Arequipa  et  haut  de  6.700  mètres;  l'Isluga,  dont  l'altitude  est 
estimée  à  3.800;  le  Huayna-Pustina  en  repos  depuis  l'année  1600,  époque 
où  ses  fumées  obscurcirent  l'air  pendant  six  semaines,  et  où  il  lança  une 
telle  pluie  de  cendres  qu'elles  allèrent  tomber,  s'il  faut  en  croire  la  tradi- 
tion, jusqu'à  deux  cent  lieues  de  distance.  La  montana  cependant  n'est 
point  à  beaucoup  près  aussi  sujette  que  la  Costa  tout  entière  et  certaines 
parties  de  la  Sierra  à  ces  fréquents  tremblements  de  terre,  dont  les  ravages 
sont  écrits  en  caractères  si  lugubres  dans  les  annales  péruviennes  et  dont 
la  cause  a  donné  lieu  à  des  spéculations  très  diverses.  M.  Carrey  a,  lui 
aussi,  la  façon  de  les  expliquer  :  Il  les  regarde  comme  «  le  fait  combiné 
»  d'une  région  ignée  et  d'un  pays  neuf,  en  d'autres  termes  d'une  contrée 
»  volcanique  et  d'un  sol  jeune  où  la  croûte  terrestre  n'a  que  peud'épais- 
»  seur.  »  Il  les  croit  «  causés  par  des  vapeurs  souterraines  et  déterminés 
»  le  plus  souvent  par  un  changement  de  température  qui  modifie  le  calo- 
»  rique   de  la  croûte  terrestre  et  par    suite  son  état.  »  Cette  théorie, 
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M.  Carrey  ne  remet  d'ailleurs  qu'avec  une  modestie  trop  rare  en 
l'espèce  :  il  a  trouvé  l'étude  intéressante:  il  s'y  est  livré,  et  il  invoque  le 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes: 

Si  c'est  un  pssse-temps,  il  vaut  bien  la  bouillotte, 

Et  si  c'est  un  métier,  ce  n'en  est  pas  un  pire 

Que  611e  entretenue,  avocat  ou  portier.     A.  de  Mupset.^ 

Du  sol  passons  à  ses  habitants.  Leur  nombre  s'élève  aujourd'hui  à  envi- 
ron 3.300.000,  dont  180.000  étrangers,  ce  qui  n'atteste  que  la  densité  très- 
faible  d'un  habitant  par  quarante-six  hectares.  Les  Péruviens  comptent 
parmi  eus  tous  les  représentants  de  tous  les  grands  rameaux  de  l'espèce 
humaine  :  on  y  trouve  l'homme  rouge,  qui  se  divise  en  deux  groupes  fort 
distincts  l'un  de  l'autre,  l'indien  dégénéré  et  l'indien  sauvage;  l'homme 
blanc,  ou  créole  espagnol,  conquérant  du  pays  ;  le  nègre,  au  type  très-per- 
sistant et  l'homme  jaune,  venant  par  la  Californie,  du  céleste  empire,  sans 
oublier  bien  entendu  le  métis,  c'est-à-dire  le  blanc  mélangé  d'indien, 
formant  le  fond  des  peuples  sud-américains  tout  comme  les  mulâtres  sont 
la  base  des  populations  brésiliennes.  Ces  races  diffèrent  dinstincis.  d'in- 
térêts et  de  tendances;  leur  faible  cohésion  est  une  des  causes  qui  expli- 
quent les  révolutions  dont  le  Pérou  souffre  à  des  intervalles  très-rappro- 
chés,   de  même  que  ses  quasi-famines  se  rattachent  à  leur  singulière 
répartition.  I\'est-il  pas  étrange  et  anormal  que  la  population  soit  très- 
pressée  sur  la  Costa,  où  la  terre  manque  et  tout-a-fait  clairsemée  dans  le 
Montana,  où  elle  abonde  ? 

L'agriculture  péruvienne  est  peu  développée,  si  ce  n'est  sur  le  littoral 
du  Pacifique,  où  les  émigrants.  Américains  du  ^'ord,  Anglais,  Français, 
Chinois,  déployent  leur  activité  et  secouent  du  même  coup  l'indolence 
indigène.  Ailleurs  et  surtout  dans  la  Montana,  on  est  de  ce  chef  aussi 
arriéré  qu'avant  la  conquête,  si  ce  n'est  davantage.  Les  Incas  et  même 
leurs  prédécesseurs  avaient  exécuté  de  grands  travaux  pour  l'aménage- 
ment des  eaux  de  la  Cordillère  et  leur  conduite  dans  la  Costa.  Le  gouver- 
nement actuel  songe  à  les  reprendre,  de  même  qu'à  reboiser  cette  région 
sur  une  vaste  échelle.  Qu'une  partie  seulement  de  ces  projets  s'accomplisse, 
et  l'on  verra  cette  bande  de  terre  se  couvrir  de  luxuriantes  plantations  de 
cannes  à  sucre,  de  ma'is,  de  riz,  de  café  et  de  coton.  Quant  à  l'industrie 
manufacturière,  non-seulement  elle  n'a  aucune  importance,  mais  elle 
répugne  encore  aux  traditions  du  pays  et  à  ses  habitudes  paresseuses. 
Les  Incas  avaient  interdit  toute  manufacture,  et  sous  la  domination  espa- 
gnole, la  Colonie  recevait  tout  de  la  mère-patrie,  et  il  ne  lui  aurait  point 
été  loisible  de  fabriquer  quoi  que  ce  fût.  Ni  les  princes  indigènes,  ni  les 
conquistadores  n'avaient  compris  néanmoins  l'industrie  extractive  dans  ces 
prohibitions.  Quelques  empereurs  eurent  des  trônes  d'or  massif;  les  tem- 
ples de  Cuzco  et  de  Tititaca  étaient  plaqués  de  ce  métal,  et  il  est  difficile 
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d'évaluer  même  approximativement  les  quantii  i  d'or  et  d'argent  que  l'Es- 
pagne a  retirés  des  mines  péruviennes  ;  il  s'agirait,  d'après  les  récits  du 
temps,  de  plusieurs  dizaines  de  milliards.  Cependant,  comme  dit  M.  Carrey, 
tout  s'épuise  ici-bas,  même  la  richesse  métallique  du  Nouveau  Monde.  Les 
Indiens  d'abord,  puis  leurs  conquérants  ayant  pris  tout  ce  qu'ils  ont  pu 
décou\Tir  ù  la  surface  du  sol,  il  faut  aujourd'hui  creuser  davantage.  La 
population  s  appauvrissant,  bien  des  mines  ont  été  abandonnées,  puis 
envahies  par  les  eaux.  Mais,  c'est  une  richesse  qui  dort  et  que  l'industrie 
européenne,  après  avoir  tari  les  champs  d'or  australiens  et  les  placers 
californiens,  viendra  raviver  un  jour  ou  l'autre. 

Il  y  a  beaucoup  d'autres  choses  non  moins  intéressantes  dans  le  livre 
de  M.  Carrey  ;  on  aimerait  à  s'arrêter  avec  lui  sur  les  travaux  publics  du 
Pérou,  ses  chemins  et  son  commerce  ;  sur  l'état  intellectuel  de  ses  popu- 
lations ;  sur  l'histoire  de  son  ancien  gouvernement  et  celle  de  ses  races  in- 
digènes. Tout  un  chapitre  est  consacré  aux  Incas  et  à  la  civilisation  qu'ils 
personnifient.  Il  inspire  un  profond  dégoût  et  une  horreur  inexprimable  de 
cette  théocratie  à  la  fois  sensuelle  et  féroce,  de  cette  noblesse  oppressive, 
servile  et  fainéante,  de  ce  despotisme  extravagant,  de  cette  société  com- 
muniste qui  travaillait,  se  reposait  et  s'amusaitpar  ordre,  où  chacun  devait 
vivre  et  mourir  dans  sa  ^âlle  natale  ou  son  village.  Ni  sciences,  ni  lettres, 
ni  industrie  ;  les  Incas  prohibaient  l'écriture,  et  c'étaient  des  esclaves  qui 
exploitaient  les  mines,  irriguaient  les  champs,  bâtissaient  les  palais  et  les 
temples.  Aussi  bien  ces  constructions  qui  étonnent  par  leur  masse  et 
leur  structure  cyclopéenne  ,  dont  le  sol  péruvien  est  partout  jonché  ; 
la  muraille  de  Oualap  haute  de  cent  pieds,  épaisse  de  cent  quatre-vingt- 
six  et  longue  de  douze  cents,  percée  de  niches  où  l'on  découvre  de  temps 
à  autre  des  momies,  et  couronnée  de  galeries  circulaires  ;  ces  monolithes 
de  Curzo,  mesurant  douze  mètres  de  haut  sur  six  de  large  et  beaucoup 
plus  gros  que  le  bloc  sur  qui  se  dresse  l'obélisque  de  la  place  de  la 
Concorde;  ces  aqueducs  courant  sur  plusieurs  lieues,  sont  les  ^Tais  titres 
de  la  civilisation  incacique? 

Nous  fermons  ici  le  livre  de  M.  Carrey,  sous  l'impression  du  vif  plaisir 
que  nous  a  procuré  sa  lecture  ;  il  nous  en  a  promis  deux  ou  trois  autres, 
qu'il  ne  les  fasse  pas  trop  longtemps  attendre.  Les  gens,  et  ils  sont  nom- 
breux, qui,  pour  ne  pouvoir  voyager,  n'en  sont  pas  moins  curieux  des  choses 
du  Nouveau-Monde,  seront  assurément  bien  aises  de  faire,  sous  la  conduite 
d'un  tel  guide,  instruit,  consciencieux  et  spirituel,  une  nouvelle  excursion 
dans  ces  républiques  sud-américaines,  que  la  double  communauté  des 
institutions  rapproche  de  la  nouvelle  France  et  à  qui  un  magnifique 
avenir  semble  promis,  quand  une  fois  elles  auront  pu  faire  le  triage  de 
leurs  aspirations  progressives  et  de  leur  passé  de  servitude  et  de  fanatisme. 


Ad.  F.  DE  FONTPERTUIS. 
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LA  QUESTION  D'ORIENT 


La  <i  question  d'Orient,  »  cette  éternelle  épée  de  Damoclès  sus- 
pendue sur  l'Europe,  est  de  nouveau  à  Tordre  du  jour.  Question 
bien  vieille,  puisqu'elle  date  de  la  fin  du  siècle  dernier,  et  que,  de 
nos  jours,  les  combinaisons  politiques  se  font  et  se  défont  avec  une 
singulière  rapidité  ;  question  de  haute  importance,  puisqu'elle  pa- 
raît ne  rien  avoir  perdu  de  sa  gravité,  et  qu'aujourd'hui,  comme  il 
y  a  cinquante  ans,  elle  menace  de  b'ouleverser  Téquihbre  général 
si  laborieusement,  si  péniblement  acquis. 

Notre  Revue  —  nous  l'avons  dit  plus  d'une  fois  —  ne  pouvant 
se  tenir  au  courant  des  fluctuations  nombreuses  et  variées  qui  se 
produisent  presque  journellement  dans  la  sphère  de  la  pohtique 
internationale ,  tient  à  dire  son  mot  sur  ces  problèmes  d'en- 
semble qui  surgissent  de  temps  en  temps  et  dont  la  portée  dé- 
passe les  intérêts  particuhers  d'une  nation  ou  d'un  parti.  Nous 
avons  pubhé  déjà,  sur  la  situation  de  la  Turquie,  deux  articles 
dus  à  la  plume  d'un  homme  hautement  autorisé  pour  parler  de 
l'Orient  K  Ces  articles,  pleins  de  faits  et  d'aperçus  ingénieux,  ont 
eu  un  véritable  succès,  parce  qu'ils  introduisaient  un  point  de 
vue  nouveau  dans  un  thème  qui  paraissait  depuis  longtemps  vieux 
et  usé. 

Je  viens  à  mon  tour  dire  mon  opinion  dans  le  débat  qui  touche 
à  tant  de  passions  diverses,  à  tant  d'intérêts  divergents,  opinion 
personnelle  qui  n'engage  la  responsabilité  de  personne  et  qui, 
tout  en  contredisant  certaines  conclusions  de  M.  Mismer,  n'a  pas 
la  prétention  d'être  ni  iufailhble,  ni  définitive. 

*  Phil.  pos.  T.  XVII,  p.  40S,  et  T.  XVIII,  p.  yy. 
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Je  me  place,  moi  aussi,  sur  le  terrain  des  faits,  le  seul  qui  con- 
vienne aux  disciples  de  la  philosophie  positive,  lorsqu'ils  se  pro- 
posent de  juger  im  événement  social;  je  choisis,  moi  aussi,  un  cri- 
térium supérieur  à  toutes  les  querelles  diplomatiques,  et  je 
cherche,  comme  M.  Mismer,  une  solution  conforme  à  l'esprit  du 
temps.  Pourtant  il  y  a  entre  nous  un  désaccord  profond,  un  désac- 
cord fondamental,  qu'il  m'importe  de  préciser  tout  de  suite. 
M.  Mismer  soutient  avec  beaucoip  de  talent  et  beaucoup  de  con- 
viction la  thèse  de  la  supériorité  de  l'islamisme  ;  il  croit  que  le 
Coran  est  susceptible  de  se  prêter  à  tous  les  progrès,  de  les  en- 
courager même  ;  que,  loin  d'abaisser  ou  de  dégrader  les  peuples 
qui  en  pratiquent  les  commandements,  il  les  convie  au  travail,  à 
la  science^,  à  la  civilisation,  et  il  conclut  en  disant  que  l'interven- 
tion européenne  a  été  funeste  et  non  favorable  à  l'Orient,  en  faus- 
sant Tesprit  progressif  de  l'islamisme.  De  ces  données  la  solution 
se  tire  facilement  :  il  faut  que  la  politique  européenne  abandonne 
la  Turquie  à  elle-même,  à  son  développement  naturel,  qu'elle  n'in- 
tervienne dans  son  mouvement  progressif  que  d'une  façon  théo- 
rique par  des  enquêtes,  qui  étudient  les  conditions  sociales  du 
pays  comme  les  commissions  internationales  étudient  le  mètre,  et 
les  expéditions  scientifiques  le  passage  de  Vénus. 

Une  pareille  solution  me  plairait  infiniment,  à  moi  qui  n'ai  ja- 
mais cru  à  l'action  bienfaisante  de  la  diplomatie,  et  qui  ai  toujours 
considéré  la  guerre  comme  un  épouvantable  malheur  ;  j'applaudi- 
rais volontiers,  et  de  tout  cœur,  à  ces  aspirations  si  légitimes,  si 
humaines,  vers  un  état  idéal  où  l'apaisement  des  esprits  rendra 
inutile  l'emploi  intermittent  de  la  dialectique  métaphysique  ou  de 
la  force  brutale.  Mais  je  ne  puis  malheureusement  pas  oublier  que 
je  ne  dois  raisonner  que  dans  le  cadre  qui  renferme  la  réalité  exis- 
tante, tout  autre  que  celle  que  je  désirerais  et  tout  autre  que  celle 
qui  sera,  je  l'espère,  un  jour;  je  ne  puis  ignorer  que  ce  que  je 
crois  logique  et  juste  importe  fort  peu  au  monde,  car  la  justice  et 
la  logique  sont  des  conceptions  qui,  dans  l'ordre  politique,,  varient 
d'une  nation  à  l'autre,  d'un  parti  à  l'autre,  d'un  individu  à  l'autre  : 
ce  qui  lui  importe,  c'est  la  logique  des  événements,  le  caractère 
fatal  des  situations.  Dire  que,  pour  trancher  une  difficulté  poli- 
tique, il  faut  faire  tel  acte  conforme  à  la  raison  et  à  l'équité,  ce 
n'est  pas  trouver  une  solution,  car  personne  ne  consent  à  tenter 
un  pareil  acte  ;  il  faut  montrer  la  situation  dans  toute  sa  nudité, 
les  hommes  avec  leurs  préjugés  et  leurs  faiblesses  et  chercher  ce 
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que  tous  les  gouvernants,  avec  leurs  idées  étroites,  tous  les  diplo- 
mates avec  leurs  théories  mesquines,  tous  les  militaires  avec  leurs 
instincts  brutaux  feront  ou  ne  feront  pas  dans  une  crise  donnée. 
La  prévision  ,  prévision  probable ,  non  certaine  ,  ne  peut  être 
qu'à  courte  échéance,  mais,  telle  quelle,  elle  offre  un  intérêt  con- 
sidérable pour  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  ces  trois 
grands  piliers  du  monde  moderne. 

C'est  dans  cette  différence  quant  au  procédé  d'investigation  que 
gît  le  désaccord  entre  M.  Mismer  et  moi. 

J'entre  maintenant  dans  mon  sujet.  Et,  d'abord,  qu'est-ce  que 
la  question  d'Orient?  Cherchez  toutes  les  définitions  possibles, 
tournez  et  retournez  tant  qu'il  vous  plaira  le  problème,  la  réponse 
se  réduira  toujours  à  ces  cinq  mots  :  les  convoitises  des  Etats 
européens.  Si  la  Russie  n'avait  pas  besoin  de  la  suprématie  dans 
la  mer  Noire,  si  l'Angleterre,  craignant  pour  ses  possessions 
indiennes,  n'avait  pas  besoin  d'avoir  la  main  sur  la  Turquie  d'Eu- 
rope et  la  Turquie  d'Asie,  si  les  provinces  slaves  de  l'Autriche 
n'étaient  pas  limitrophes  de  l'Herzégovine  et  de  l'Albanie,  si  l'Al- 
lemagne n'avait  pas  des  vues  sur  le  Danube  depuis  longtemps  co- 
lonisé par  des  Allemands,  si  la  France  n'avait  pas  eu  l'envie  de 
jouer  dans  toute  politique  internationale,  même  dans  celle  qui  tou- 
chait le  moins  à  ses  intérêts  propres,  un  rôle  actif,  la  question 
d'Orient  n'aurait  jamais  existé.  Il  y  aurait  bien  eu  un  pays  plus 
ou  moins  civilisé,  plus  ou  moins  bien  administré,  plus  ou  moins 
fort  militairement  et  économiquement  parlant,  faisant  ses  a'faires 
comme  il  rentend,iln'y  aurait  pas  eu  de  question  générale,  de  ques- 
tion internationale.  Supposez  un  instant  tous  les  gouvernements 
européens  abandonnant  leurs  ambitions,  laissant  les  vizirs  déîr(Mier 
leurs  sultans,  les  sultans  exiler  leurs  ministres,  que  restera-t-il  ?  un 
pays  dont  l'histoire  peut  intéresser  le  voyageur  ou  le  philosophe, 
mais  dont  les  destinées  ne  sauraient  en  aucun  cas  être  une  me- 
nace pour  la  tranquillité  générale.  Donc,  ce  qui  fait  la  question 
orientale  ou,  si  Ton  aime  mieux,  la  question  turque,  ce  n'est  pas 
la  Turquie,  c'est  l'accord  de  toutes  les  puissances  sur  un  seul 
point  :  le  désir  de  posséder  une  fraction  de  l'empire  des  Osmanlis 
et  leur  désaccord  sur  tous  les  autres.  C'est  là  ce  qui  fait  la  gravité 
et  le  danger  de  la  situation. 

Je  sais  bien  que  les  Turcs  eux-mêmes  y  mettent  du  leur  ;  ils 
donnent  aux  uns  et  aux  autres  des  prétextes  à  récriminations.  Ces 
coups  de  théâtre  auxquels   nous  assistons  un  peu  étonnés  de- 
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puis  quelques  mois,  ces  révolutions  de  harem  dont  nous  ne  com- 
prenons ni  le  sens  ni  la  portée,  ces  appels  de  hordes  sauvages  qui 
semblent  n'avoir  rien  oubhé  des  mœurs  de  la  troupe  de  Timour, 
ces  massacres  qui  font  frémir  d'horreur  la  flegmatique  Angleterre 
elle-même,  —  tout  cela  est  bien  fait  pour  surexciter  les  appétits  et 
donner  des  raisons  plausibles  aux  plus  illégitimes  interventions, 
mais  tout  cela  est  accessoire,  secondaire.  A  des  époques  où  la 
Turquie  était  absolument  calme,  où  sa  situation  était  relative- 
ment florissante,  la  fameuse  «  question  »  s'est  posée  plus  d^'une 
fois  et  toujours  elle  a  amené  des  dissidences  profondes,  sinon  des 
conflits  sanglants.  Pour  bien  connaître  et  pour  bien  comprendre 
le  danger  de  la  situation,  ce  n'est  pas  du  côté  de  Constantinople 
qu'il  faut  regarder,  il  faut  tourner  les  yeux  vers  Londres,  Paris, 
Pétersbourg,  Vienne,  Berhn.  Là  sont  les  éléments  du  problème,  là 
se  trouvent  les  diverses  formes  de  sa  solution.  Or,  il  est  évident, 
pour  quiconque  est  habitué  à  ne  pas  prendre  au  pied  de  la  lettre 
les  expressions  du  langage  officiel,  qu'il  n'y  a  dans  le  «  concert 
européen  »  qu'un  immense  accord  dissonant.  On  a  beau  se  faire 
des  concessions  réciproques,  se  renvoyer  des  formules  de  poli- 
tesse et  des  assurances  de  sympathie,  aucune  harmonie  ne  peut 
s^établir,  parce  que  chacun  se  sert  de  son  diapason  particulier.  Il 
est  vrai  que  ce  désaccord  dure  depuis  bien  longtemps,  que  par 
conséquent  il  peut  durer  bien  longtemps  encore  sans  amener  autre 
chose  qu'un  échange  plus  ou  moins  actif  de  notes  et  de  dépêches 
diplomatiques;  mais  il  est  certain  aussi  qu'à  mesure  qu'on  arrange 
la  situation,  elle  devient  de  plus  en  plus  instable  et  qu'un  nouveau 
courant  s'en  dégage  de  plus  en  plus. 

Ce  courant  nouveau,  c'est  la  nouvelle  pohtique  internationale 
qui  tend  à  prévaloir  partout.  Depuis  1648,  c'est-à-dire  depuis  les 
deux  traités  d'Osnabrucket  de  Munster,  connus  sous  le  nom  de  paix 
de  Westphalie,  l'Europe  a  vécu  sous  le  régime  de  la  conception 
de  l'équilibre  politique;  empêcher  son  voisin  de  devenir  trop 
fort,  l'aff'aiblir  par  la  force  des  armes  s'il  était  devenu  trop  puis- 
sant, tel  est  le  secret  de  tous  les  traités,  de  toutes  les  guerres,  de 
tous  les  remaniements  territoriaux  qui  se  sont  produits  pendant 
deux  siècles.  Cette  conception  par  trop  simple,  par  trop  mécani- 
que était  incontestablement  fausse  ;  l'équilibre  qu'on  amenait 
ainsi  était  toujours  instable,  précaire;  il  se  rompait  à  la  première 
occasion  et  les  occasions  ne  manquaient  pas.  Un  Etat  déclarait 
la  guerre  à  un  autre  Etat,  parce  que  cet  autre  Etat  devenait  trop 
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menaçant  pour  la  paix  générale,  il  le  battait  et  s'agrandissait  à  ses 
dépens  —  l'équilibre  était  rétabli  ;  mais  un  troisième  Etat  trouvait 
que  le  premier  était  devenu  ainsi  trop  dangereux  ;  à  son  tour,  il 
essayait  de  l'amoindrir  à  son  profit,  et  cette  paix  après  laquelle 
on  courait  constamment  sans  jamais  pouvoir  l'atteindre,  n'avait  ré- 
gné un  instant  que  pour  faire  place  à  de  nouvelles  invasions,  à  de 
nouvelles  batailles.  Pourtant  cette  conception  avait  des  avantages 
considérables,  elle  était  un  progrès  réel  et  sérieux,  sur  l'ancien 
ordre  de  choses.  Anciennement,  on  le  sait,  tout  était  livré  aux 
hasards,  aux  caprices  individuels;  on  se  battait  parce  qu'on  trou- 
vait utile  dans  ses  propres  intérêts  de  se  battre,  on  ne  s'inquiétait 
pas  le  moins  du  monde  de  ce  que  feraient  ou  de  ce  que  deviendraient 
les  voisins^  une  fois  la  lutte  finie.  Autant  d'Etats,  autant  d'intérêts 
particuliers;  l'intérêt  général,  l'intérêt  européen  n'existait  pas. 
L'idée  de  l'équilibre  fut  la  première  idée  générale,  la  première 
consécration  de  l'existence  d'un  intérêt  supérieur  qui  furent  intro- 
duites [dans  le  désordre  pohtique  d'alors.  Il  a  fallu  deux  siècles 
d'épreuves,  quelquefois  terribles^,  il  a  fallu  une  interminable  série 
de  traités  aussitôt  déchirés  que  conclus,  pour  trouver  un  prin- 
cipe qui  pût  remplacer  avantageusement  la  doctrine  métaphysi- 
que de  la  paix  de  Westphalie. 

Le  traité  de  Paris,  le  dernier  acte  de  la  théorie  de  l'équilibre  po- 
htique venait  d'être  conclu;  pour  la  dixième  fois  l'Europe  venait  de 
se  consolider  «  définitivement,  »  lorsqu'une  nouvelle  guerre  écla- 
te. Les  hommes  d'État  qui,  depuis  longtemps,  ne  dirigent  plus  les 
circonstacces  et  qui  se  laissent  pousser  par  elles,  ne  se  doutè- 
rent pas  qu'ils  inauguraient  une  ère  nouvelle,  un  nouveau  sys- 
tème international  tout  différent  de  celui  qui  avait  triomphé  pour 
la  dernière  fois  sous  les  murs  détruits  de  Sébastopol.  Qu'allaient 
faire  en  Italie  les  soldats  de  l'armée  impériale?  Allaient-ils  tenter 
encore  une  fois  de  rétablir  l'ordre  général  troublé  au  prix  de  la 
défaite  d'un  ennemi  devenu  redoutable  ?  Nullement.  L'équilibre 
n'avait  été  rompu  nulle  part,  rien  n'était  changé  depuis  le  congrès 
de  1856  ;  l'Autriche  n'avait  acquis  aucune  nouvelle  puissance,  la 
France  ne  trouvait  aucun  nouveau  sujet  de  crainte  ou  de  mécon- 
tentement. Ce  n'est  plus  au  nom  de  l'Europe  troublée,  inquiète, c'est 
au  nom  d'un  principe  nouveau  qu'on  venait  aider  à  l'émancipation 
d'un  pays  divisé  et  opprimé.  La  Lombardie,  c'est-à-dire  des  pro- 
vinces de  langue  itahenne  à  l'Italie,  Nice  et  la  Savoie,  c'est-à- 
dire  des  provinces  de  langue  française  à  France,  tel  est  le  bilan 
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de  cette  première  entreprise.  C'est  là  le  premier  pas  de  la  politique 
nouvelle,  de  la  jjolitiqtie  des  nationalilés. 

La  voie  une  fois  ouverte,  les  aspirations  depuis  longtemps  con- 
tenues affluèrent  de  toutes  parts.  Après  Magenta,  le  Sleswig,  plus 
tard  Sadowa,  après  Sadowa  la  guerre  de  1870,  tout  récemment  la 
guerre  de  Serbie  et  la  question  d'Orient.  Dans  cette  bourrasque  qui 
passe  rapidement  sur  la  carte  de  l'Europe  (it  qui  détruit  jusqu'aux 
derniers  vestiges  des  anciens  traités,  il  y  a  un  souifle  nouveau  qui 
reste  le  môme  au  milieu  des  péripéties  les  plus  diverses  :  que  ce 
soit  en  Allemagne  ou  en  Serbie,  en  Italie  ou  en  Grèce,  on  poursuit 
un  même  but:  l'unification,  l'agglomération  des  peuples jjar  natio- 
nalités. On  peut  se  demander  ce  que  cela  peut  vouloir  dire,  dans 
quel  sens  et  dans  quelles  limites  la  nationalité  doit  être  comprise 
et  jusqu'où  nn  pareil  groupement  doit  être  poussé.  Questions  qui  ne 
comportent  évidemment  aucune  réponse  précise,  car  l'aspiration 
qui  produit  ce  nouvel  objectif  international  est  vague,  comme 
vague  était  la  conception  de  l'équilibre  politique.  N'attendez  ni 
des  gouvernements  qui  font  des  guerres,  ni  des  peuples  qui  se 
soulèvent,  des  explications  de  quelque  valeur;  ils  ne  savent  qu'une 
chose  :  c'est  qu'ils  veulent  s'unir  aux  Allemands  ou  aux  Slaves, 
aux  Italiens  ou  aux  Turcs.  Y  a-t-il  là  affinité  de  race,  dans  le  sens 
physiologique  du  mot,  ou  similitude  de  langue,  ou  communauté  de 
mœurs  religieuses  et  sociales^  ou  identité  d'intérêts  économiques? 
Qui  le  sait  et  comment  le  résoudre  ?  Les  causes,  probablement  très- 
variables  suivant  les  pays  et  les  milieux,  produisent  partout  le 
même  effet,  le  désir  persistant  et  tenace  d'une  groupe  ethnographi- 
que d'absorber  un  autre  groupe  ou  de  s'unir  à  lui. 

Ce  principe  nouveau  qui  devient  dominant,  s'il  ne  l'est  devenu 
déjà,  dans  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  droit  international, 
est-il  juste,  est-il  vrai,  est-il  seulement  raisonnable?  Cela  est  une 
tout  autre  question  que  je  n'ai  pas  à  aborder  ici.  Il  est  certain, 
qu'en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  général,  plus  scientifique, 
d'autres  principes  peuvent  apparaître  qui  priment  les  considéra- 
tions toujours  étroites  des  nations,  je  ne  doute  pas  que  ces  prin- 
cipes, renfermés  encore  dans  les  livres,  ne  viennent  un  jour  guider 
de  leur  lumière  les  événements  sociaux,  mais  c'est  là  de  l'avenir 
et  il  s'agit  du  présent. 

En  tout  état  de  cause,  et  si  l'on  veut  raisonner  en  dehors  des 
partis  pris,  il  faut  reconnaître  que  le  principe  des  nationahtés, 
quelque  insuffisant,  quelque  étroit  qu'il  soit,  est  infiniment  supé- 
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rieur  au  principe  de  Téquilibre.  Non  qu'il  exprime  un  fait  précis, 
positif,  qui  soit  destiné  à  servir  de  base  à  un  ordre  stable,  définitif, 
mais  il  remplace  une  formation  politique  absolument  arbitraire, 
par  une  formation  plus  naturelle,  il  ne  laisse  plus  les  gouverne- 
ments seuls  en  face  les  uns  des  autres  et  réglant  les  affaires  au 
gré  de  leurs  caprices  ;  il  introduit  un  élément  de  plus  :  la  volonté 
des  peuples.  Je  sais  bien  que  dans  la  pratique  et  vues  en  détail  les 
choses  ne  se  passent  pas  toujours  ainsi;  on  ne  consulte  guère  les 
populations,  on  se  confenle  souvent  de  les  annexer;  oui,  sans 
doute,  mais  ces  écarts  et  ces  exagérations  inséparables  de  toute 
politique,  n'infirment  en  rien  la  conclusion  générale  :  on  ne  fait 
plus  de  conquêtes  pour  s'agrandir,  on  n'en  fait  plus  que  pour 
grouper,  pour  consolider  les  nationalités.  Cela  est  souvent  un 
mal,  cela  est  toujours  un  bien  relatif  lorsqu'on  le  compare  à  l'an- 
cien régime. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  je  me  place  pour  juger  la  question 
d'Orient.  Or,  à  ce  point  de  vue,  il  y  a  présentement  deux  cou- 
rants distincts  en  Europe  :  le  courant  germain  qui  s'est  précisé 
depuis  une  dizaine  d'années  et  qui  tend  à  constituer  une  puissante 
nationalité,  et  le  courant  slave  plus' vague  qui  n'a  produit  encore 
aucun  programme  déterminé,  et  qui  cherche  sa  voie.  Les  nations 
latines  restent  à  l'écart  de  ce  mouvement,  par  conséquent  en  dehors 
de  ses  dangers:  la  France,  formée  depuis  longtemps,  ne  cherche 
plus  qu'à  se  développer,  l'Italie,  qui  vient  de  naitre  à  la  vie  politi- 
que, s'occupe  de  ses  affaires  intérieures,  l'Espagne,  enfermée  chez 
elle  par  les  conditions  géographiques  et  déchirée  par  les  luttes  de 
partis,  cherche,  comme  elle  peut,  un  régime  qui  lui  assure  l'ave- 
nir. Fort  différente  est  la  situation  de  deux  autres  pays,  l'Autri- 
che et  la  Turquie.  Composées  de  parties  hétérogènes  mal  sou- 
dées ,  de  peuples  hostiles  placés  violemment  dans  un  cadre 
artificiel,  ces  deux  monarchies  n'ont  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  ré- 
sister à  l'impulsion  nouvelle  que  donne  aux  événements  le  prin- 
cipe des  nationalités.  Elles  sont  par  rapport  à  lui  dans  un  équili- 
bre éminemment  instable,  c'est  ce  qui  fait  le  danger  de  leur 
situation  et  c'est  ce  qui  fait  aussi,  par  contre  coup,  le  caractère 
menaçant  pour  l'Europe  tout  entière  de  la  question  d'Orient.  En 
effet,  si  la  Turquie  disparaissait  et  si  ses  lambeaux  attirés  par 
l'affinité  de  race  allaient  rejoindre  la  Grèce,  la  Serbie,  la  Russie, 
que  deviendrait  l'Autriche?  elle  serait  destinée,  elle  aussi,  à  céder 
bientôt  ses  fragments  hétérogènes  à  l'Itahe,  à  l'Allemagne,  à  la 
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Russie  —  remaniement  considérable  qui  ébranlerait,  quoi  qu'on 
fasse,  très-profondément  les  intérêts  économiques  de  tous  les  pays. 

Il  est  vrai  que  grande  est  la  différence  entre  la  Turquie  et  TAu- 
triche.  La  première  ne  se  rattache  à  l'Europe  que  par  des  liens 
tout-à-fait  fictifs;  elle  n'en  a  ni  les  moeurs,  ni  les  traditions,  ni  les 
intérêts,  elle  appartient  par  son  passé  et  par  son  développement 
intellectuel  et  moral  au  continent  asiatique.  Que  le  Coran  soit  su- 
périeur ou  inférieur  à  TEvangile,  que  le  régime  turc  soit  con- 
forme ou  contraire  aux  idées  libérales,  que  l'intervention  des 
puissances  «  garantes  »  aient  été  nuisible  ou  favorable  à  l'Orient, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  Turquie  est  toujours  restée 
en  dehors  du  mouvement  politique  de  l'Occident  et  qu'elle  ne  s'y 
est  jamais  mêlée  que  par  de  brutales  invasions.  Je  n"ai  pas  à  choi- 
sir ici,  entre  la  thèse  de  Tinfluence  bienfaisante  de  l'Islam  .que 
soutient  M.  Mismer  et  la  thèse  contraire  que  soutient  le  célèbre 
orientaliste  Vambery,  il  me  suffit  de  rappeler  que  tous  les  progrès 
accomphs  dans  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres  par  les  Mahomé- 
tans  appartiennent  aux  Arabes,  non  aux  Turcs.  La  Turquie,  en  tant 
que  puissance  politique,  n'a  rien  apporté  à  notre  civilisation.  La  se- 
conde a  une  tout  autre  histoire.  L'Autriche  a  non  seulement  suivi 
le  mouvement  européen,  elle  y  a  joué  pendant  bien  des  siècles  un 
rôle  prépondérant  ;  elle  a  été  et  elle  est  encore  un  élément  indis- 
pensable de  la  carte  politique  de  l'Europe.  Sans  parler  du  chiffre 
considérable  de  sa  population,  de  sa  nombreuse  armée,  de  son  ac- 
tivité industrielle  et  commerciale,  il  est  clair  que  l'Autriche  pré- 
sente actuellement  une  cohésion  politique  suffisante  pour  défier 
toute  tentative  immédiate  de  démembrement.  Mais  la  logique  des 
événements  est  plus  forte  que  les  armées  les  mieux  organisées, 
que  les  constitutions  les  mieux  faites,  et  cette  logique  pousse 
l'Autriche  à  sa  chute  comme  elle  pousse  la  Turquie  à  sa  ruine. 
S'il  est  vrai  que  les  nationahtés  hétérogènes  qui  composent  l'em- 
pire austro-hongrois,  poursuivent  leur  indépendance,  et  qui  pour- 
rait en  douter  après  les  événements  auxquels  nous  avons  assisté 
depuis  1818?  il  est  certain  que  Magyares  et  Polonais,  Tchèques  et 
Croates  finiront  par  s'émanciper  un  jour,  avec  leurs  propres  res- 
sources ou  avec  le  secours  de  quelque  voisin,  de  la  tutelle  com- 
mune et  alors  que  restera-t-il  ?  l'Autriche  proprement  dite  qui  s'en 
ira  rejoindre  la  «  patrie  allemande  ». 

La  question  d'Orient,  envisagée  dans  sa  grande  générahté,  dans 
son  présent  et  dans  son  avenir,  se  compose  donc  de  deux  termes 
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différents  par  leur  importance,  mais  connexes  par  leur  caractère  : 
la  question  turque  et  la  question  autrichienne.  Ces  deux  termes  se 
tiennent  étroitement  et  font  partie  d'une  môme  équation;  l'exis- 
tence de  l'Autriche  est  une  sauvegarde  pour  la  Turquie,  le  main- 
tien de  l'intégrité  turque  est  une  sécurité  pour  l'Autriche.  Voilà 
pourquoi  les  hommes  d'Etat  de  Vienne  manœuvrent  pour  écarter 
toute  intervention  européenne. 

Si  Ton  voulait  rester  dans  le  domaine  des  solutions  purement 
logiques,  absolues,  on  pourrait  dire  d'une  manière  générale  que, 
tantque  la  monarchie  austro-hongroise  sera  ce  qu'elle  est,  la  Tur- 
quie ne  disparaîtra  pas  de  la  carte  de  l'Europe,  elle  pourra  être  di- 
minuée, comprimée,  elle  ne  sera  pas  démembrée.  Mais  en  politique 
ces  sortes  de  solutions  ne  valent  rien;  les  événements  sont  trop 
complexes  et  les  conditions  trop  mobiles  pour  ne  comporter  qu'une 
seule  issue.  Ici  plusieurs  issues  sont  possibles.  L'Autriche,  répé- 
tant la  faute  commise  parle  gouvernement  de  Bonaparte  en  1866, 
laissera  faire  ou  s'associera  même,  d'une  manière  quelconque^,  à 
une  action  directe  sur  la  Turquie.  Cette  faute  pourra  même  ne  pas 
lui  être  imputable^  elle  pourra  êtr^  le  résultat  d'une  pression  trop 
impérieuse  des  circonstances,  d'un  courant  qui  porte  quelquefois 
les  gouvernements  malgré  eux  vers  un  but  dont  ils  voudraient  s'é- 
loigner le  plus.  Dans  ce  cas  la  question  d'Orient  en  ce  qui  concerne 
la  Turquie  est  tranchée  :  une  armée  européenne  entrant  en  Bosnie 
ou  en  Bulgarie,  soit  comme  armée  de  combat,  soit  comme  armée 
d'occupation,  quoi  qu'on  dise  et  quelque  précaution  qu'on  prenne, 
la  Turquie  est  perdue  —  ce  ne  sera  plus  qu'une  affaire  de  temps  et 
de  correspondances  diplomatiques.  Une  autre  conjoncture  peut 
se  présenter:  les  populations  slaves  et  grecques,  poussées  par  des 
promesses  du  dehors,  peuvent  se  soulever.  Bulgares  et  Bosniaques, 
Grecs  et  Albanais  chrétiens,  c'est-à-dire  bien  pi^ès  des  deux  tiers 
de  la  population  totale,  peuvent  recommencer  la  lutte  entreprise 
par  la  Serbie  et  le  Monténégro;  dans  cette  hypothèse,  la  main  in- 
visible de  la  Russie  se  fera  nécessairement  sentir,  la  Grèce  inter- 
viendra peut-être  directement,  et  le  sort  de  la  Turquie  est  encore 
gravement  compromis,  à  moins  d'un  secours  prêté  par  l'Autriche, 
et  un  secours  de  ce  genre,  c'est  la  guerre  imminente  avec  la  Rus- 
sie. Enfin,  une  troisième  supposition  n'est  pas  invraisemblable. 
L'Autriche,  se  laissant  aller  aux  influences  magyares,  soit  seule, 
soit  avec  le  concours  de  l'Angleterre,  entreprend  la  lutte  contre  la 
Russie.  Ici  les comphcations  peuvent  être  grandes;  elles  peuvent 
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venir  de  Pltalie  qui  menacera  Trieste,  elles  peuvent  venir  de  l'Al- 
lemagne qui  menacera  Vienne,  et  nul  ne  peut  les  prévoir  même 
approximativement. 

De  ces  trois  hypothèses,  également  admissibles,  laquelle  est 
présentement  la  plus  probable  ?  Cela  est  difficile  à  dire  et  n'offre 
qu'un  médiocre  intérêt,  car  les  événements  politiques  ne  suivent 
jamais  un  plan  piéconcu.  Peu  importe  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  de  guerre,  peu  importe  l'issue  de  cette  guerre,  peu  importe 
qu'il  y  ait  ou  n'y  ait  pas  de  soulèvement  en  Turquie,  peu  importe 
les  péripéties  de  ce  soulèvement  —  ce  sont  là  des  accidents  malheu- 
reux qui  ne  changent  en  rien  la  situation  générale.  Cette  situation 
me  semble  claire  :  la  Turquie  est  condamnée  à  disparaître  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  [prochain,  et  l'Autriche  est  destinée  à  se  dis- 
soudre, comme  la  Turquie,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Mais  ni  la  Turquie  ni  l'Autriche  ne  disparaîtront  de  la  carte  de 
l'Europe  sans  résistance  et  sans  lutte;  il  s'agit  donc  —  et  c'est  là 
un  élément  important  du  problème  —  de  supputer,  autant  que 
faire  se  peut ,   les  chances  favorables  à  ces   deux  pays. 

Je  n'ai  à  me  préoccuper  ici  que  de  la  Turquie  ;  c'est  elle  qui  est 
enjeu,  c'est  elle  qui  est  directement  menacée  du  dedans  et  du  de- 
hors. Eh  bien,  il  faut  l'avouer,  tout  conspire  contre  elle;  sa  situa- 
tion intérieure  est  déplorable  ou,  pour  parler  plus  exactement,  elle 
n'a  pas  de  situation  intérieure,  c'est  l'anarchie  intellectuelle,  po- 
litique, financière  qui  y  règne  depuis  longtemps  ;  les  chrétiens 
dans  les  provinces  européennes  qui  forment  les  deux  tiers  delà 
population,  sans  distinction  de  sectes,  sont  non-seulement  indif- 
férents ou  hostiles,  mais  exaspérés,  l'argent  manque  absolument, 
les  hommes  d'Etat  font  défaut,  l'instruction  est  absente.  Pour 
remplacer  ces  éléments  indispensables,  il  y  a,  il  est  vrai,  une 
armée  relativement  considérable  et  agueri  ie,  il  y  a  une  nouvelle 
Constitution  en  120  ou  130  articles,  il  y  a  enfin  un  fanatisme  reli- 
gieux aussi  puissant  qu'au  beau  temps  des  conquêtes  musulma- 
nes ;  mais  ce  sont  là  des  compensations  bien  insuffisantes.  Nom- 
breuse et  solide  était  aussi  l'armée  qui  en  1829  défendait  Varna 
et  Silistrie,  subissait  la  défaite  de  Koulevtcha  et  capitulait  avec 
deux  corps  restés  intacts  devant  les  20.000  Russes  épuisés  de 
fatigue  et  de  maladies  qui  campaient  sous  les  murs  d'Andrino- 
pole  '.  Habiles  et  savantes  étaient  les  innombrables  constitutions 

'   Lire  le  livre  curieux  et  instructif  :    Camparine  de  Russie  dans  la  Turquie  d'Europei  en 
182H  et  i829,  parle  colouel  Larou  de  Mollke,  traduit  par  Demmler.  Paris,  Reiuwald,  18o4. 
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qui  ont  été  fabriquées  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  dans 
les  divers  pays  d'Europe  :  elles  n'ont  jamais  empéclié  ni  les  coups 
d'Etat,  ni  les  révolutions.  Grande,  intense  élait  la  passion  reli- 
gieuse qui  à  Lepante  et  à  Navarin  vint  se  briser  contre  les  forces 
de  l'Occident. 

J'ignore  l'effectif  réel  des  forces  turques  ;  les  renseignements 
absolument  incompétents  ou  absolument  partiaux  des  journaux 
ne  peuvent  servir  qu'à  induire  en  erreur  quiconque  veut  connaître 
les  faits  exacts,  mais  je  le  suppose  aussi  considérable  qu'on  le 
voudra.  Les  organes  turcopliiles  l'estiment  à  v50,000  hommes,  je 
Taugmente,  et  le  porte  à  350,000  hommes.  C'est  là,  à  coup  sûr, 
un  chiffre  considérable,  surtout  si  l'on  songe  que  l'ennemi  exté- 
rieur le  plus  directement  menaçant,  la  R-ussie  n'a  pu,  après  de 
grands  efforts  et  beaucoup  de  bruit  mettre  en  ligne  que  300,000 
hommes  à  peine  qui  seront  obligés  de  tenter  le  passage,  toujours 
hasardeux  du  Danube  et  de.  faire  le  siège  toujours  difficile  de 
nombreuses  places  fortes  que  les  Turcs  savent  si  bien  défendre. 
Mais  l'armée  du  sultan  Hamid  n'aura  pas  seulement  l'invasion 
Russe  à  combattre.  Elle  aura  à  maintenir  la  Roumanie  qui  veut 
son  indépendance,  la  Serbie,  qui,  quoique  vaincue  par  une  série 
d'inconcevables  fautes  politiques  et  militaires,  prêtera  son  con- 
cours à  tous  ceux  qui  marcheront  sur  Constantinople,  le  Mon- 
ténégro ce  petit  pays  de  sauvages  héroïques,  qui  ne  déposeront 
jamais  les  armes  tant  qu'ils  seront  sous  la  suzeraineté  de  la 
Porte,  la  Bulgarie  et  l'Herzégovine  qui  s'agiteront  et  se  sou- 
lèveront à  la-  première  occasion  favorable,  la  Crète  qui  se  remue 
déjà,  peut-être  même  la  Grèce,  qui,  se  jetant  dans  la  mêlée,  fera 
entendre  ses  prétentions.  Rude  besogne  à  laquelle  les  plénipo- 
tentiaires du  divan  auraient  dû  réfléchir  en  se  rendant  aux 
séances  de  la  conférence.  Et,  dans  tout  cela,  où  sont  les  alliés  ? 
Quelques  divisions  égyptiennes  et  des  hordes  de  Tcherkesses 
et  de  Bachi-Bouzoucks  qu'on  fera  venir  de  l'Asie. 

Cependant  je  ne  veux  pas  accumuler  à  plaisir  toutes  les  chances 
adverses  sans  laisser  entrevoir  la  possibilité  d'une  issue  favorable. 
Je  suppose  donc  toutes  les  révoltes  réprimées,  noyées  dans  un 
flot  de  sang,  les  forces  russes  battues  du  côté  des  Balkans  et  du 
côté  du  Caucase,  écrasées,  anéanties,  dans  quel  état  se  trouverait 
le  vainqueur  au  sortir  d'une  pareille  lutte  ?  La  partie  vahde  de  sa 
population  disparue,  le  trésor  pubhc  vide,  les  haines  de  religion 
et  de  race  surexcitées,  les  services  publics  en  désarroi,  les  Euro- 
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péens  quittant  le  pays  et  les  places  financières  de  l'Europe  refu- 
sant le  crédit:  cela  suffit  pour  ébranler  la  situation  de  l'Etat  le 
mieux  constitué,  cela  est  plus  que  suffisant  pour  précipiter  la 
Turquie  au  fond  de  l'abîme.  On  prétend  que  le  sultan  Hamid,  de- 
venu très-belliqueux  après  le  départ  des  plénipotentiaires,  répète 
souvent  à  tous  les  gens  de  son  entourage  que  «  l'Europe  verra  ce 
dont  les  Turcs  sont  capables,  que  les  Russes  ont  tort  s'ils  croient 
posséder  vivante  la  métropole  de  l'Islam,  qu'il  ne  laissera  pas 
pierre  sur  pierre,  et  qu^il  aime  mieux  mourir  avec  son  peuple  que 
d'être  assassiné  par  lui.  »  La  phrase  et  la  détermination  sont  bien 
orientales  et  j'ajoute  que,  si  elles  sont  vraies,  elles  ne  manquent 
pas  d'une  sauvage  grandeur,  mais  savoir  dignement  mourir  n'est 
pas  du  tout  la  même  chose  que  savoir  bien  vivre. 

"Bien  vivre  !  Quelques  hommes  d'Etat  turcs  l'ont  essayé,  mais 
comment  s'y  sont-ils  pris?  Ils  ont  fabriqué  à  la  vapeur,  avec  tous 
les  procédés  mécaniques  que  comporte  l'outillage  moderne,  une 
Constitution,  ils  ont  voulu  transformer  d'un  coup  de  baguette  un 
pays  despotique,  barbare  en  pays  civilisé,  des  coutumes  patriarcales 
en  institutions  parlementaires.  Je  ne  connais  cette  constitution  que 
d'après  les  fragments  qu'en  ont  donnés  les  journaux  parisiens,  ei 
j'avoue  n'avoir  aucune  envie  de  la  connaître.  Quel  intérêt  peut  of- 
frir cet  enfantillage,  cette  charte  que  personne  en  Turquie  n'a  prise 
au  sérieux,  ni  Midhat  qui  l'a  imaginée  comme  une  ruse  de  guerre, 
nilessoftasdont  elle  heurtait  les  idées  et  qui  l'ont  votée,  ni  les  fonc- 
tionnaires qui  devaient  l'appliquer  contrairement  à  toutes  leurs 
habitudes  prises.  Seuls  les  métaphysiciens  de  la  politique,  ceux  qui 
se  contentent  si  volontiers  de  mots,  sans  s'inquiéter  le  moins  du 
monde  des  choses  que  les  mots  recouvrent,  ont  vu  dans  la  nouvelle 
«  Constitution  »  un  salut  pour  la  Turquie.  Ils  n'ont  pas  eu  long- 
temps à  attendre  pour  être  désabusés  :  le  premier  acte  constitu- 
tionnel du  sultan  a  été  d'appliquer  l'article  113  qui  porte  qu'il 
lui  donne  le  droit  «  d'expulser  du  territoire  de  l'empire  ceux  qui, 
à  la  suite  d'informations  dignes  de  confiance,  recueillies  par 
l'administration  de  la  x>olice ,  sont  reconnus  comme  portant 
atteinte  à  la  sûreté  de  l'Etat.  »  C'est  ainsi  que  le  tempéra- 
ment turc  comprend  le  parlementarisme,  c'est  ainsi  qu'il  dé- 
bute dans  la  voie  des  «  hbertés  publiques.  »  Cela  ne  m'étonne 
ni  ne  m'émeut.  C'est  dans  la  logique  fatale  des  choses  :  l'his- 
toire d'un  pays  n'est  pas  une  féerie,  elle  ne  se  transforme  pas 
par  un  changement  de  décorations;  pour  se  refaire  et  se  con- 
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solider  un  peuple  a  besoin  de  modifier  son  éducation  et  son  ins- 
truction. 

Si  je  ne  connais  ni  les  chiffres  exacts  de  l'armée  turque,  ni  le 
texte  officiel  de  la  charte  que  le  khalife  vient  d'accorder,  je  con- 
nais en  revanche,  pour  l'avoir  vu  sur  les  lieux,  le  troisième  élé- 
ment de  résistance  que  l'empire  ottoman  peut  présenter  aux  enva- 
hissements de  l'Europe.  Je  veux  parler  du  fanatisme  musulman. 
Oui,  le  sentiment  religieux  est  autrement  puissant  chez  les  peuples 
raahométans  que  chez  les  peuples  chrétiens  de  l'Occident,  il  s'exalte 
facilement  au  moindre  danger,  et  il  revêt  la  forme  du  fanatisme 
guerrier  plein  d'un  acharnement  sans  borne,  d'une  haine  impla- 
cable contre  tout  ce  qui  n'appartient  pas  au  Coran.  Dans  le  cas 
d'un  conflit  armé  —  et  ce  cas  devient  de  jour  en  jour  plus  pro- 
bable —  un  pareil  sentiment  est  sans  nul  doute  un  dangereux  ad- 
versaire. Mais  sa  valeur  diminue  beaucoup  lorsqu'on  examine  le 
cas  particulier  de  la  Turquie.  Les  populations  chrétiennes  qui  se 
trouvent  sous  la  domination  turque  et  qui  vivent  depuis  des  siècles 
côte  à  côte  avec  les  musulmans,  en  butte  aux  plus  sauvages  persé- 
cutions, sont  non  moins  fanatiques,  nous  l'avons  vu  plus  d'une 
fois  dans  les  soulèvements  des  Bulgares  et  des  Monténégrins,  et 
ce  fanatisme  est  commun  à  toutes  les  races  slaves.  Il  y  a  plus  :  la 
population  mahométane  est  en  minorité  dans  la  Turquie  d'Europe. 
Elle  ne  domine  avec  toutes  ses  qualités  et  ses  défauts  qu'en  Asie  ; 
c'est  en  effet  d'Asie  que  viennent  les  défenseurs  les  plus  décidés, 
les  plus  féroces  de  l'Islam  ;  or,  Bachi-bouzouks  et  Tcherkesses, 
bédouins  et  volontaires,  très-aptes  aux  pillages  et  aux  massacres, 
sont  de  pauvres  soldats  sur  le  champ  de  bataille. 

On  voit  ainsi  que  la  Turquie,  malgré  les  efforts  considérables 
qu'elle  vient  de  faire,  entre  en  campagne  avec  de  bien  maigres 
chances  de  succès.  Elle  se  place,  selon  la  coutume,  sous  la  pro- 
tection suprême  d'Allah,  un  dieu  de  miséricorde,  comme  tous  les 
dieux,  et  qui,  aux  mauvais  jours,  devient  comme  eux  tous  un  dieu 
de  combats.  De  quel  secours  peut-il  être  ?  Pour  faire  triompher 
ses  partisans,  il  faudrait  que  rapidement,  d'un  coup  de  baguette, 
il  organise  la  Turquie  et  désorganise  l'Europe;  aucun  dieu  jusqu'à 
présent  n'a  montré  une  pareille  puissance. 

Mais,  je  le  répète,  victoire  ou  défaite  de  la  Porte,  ce  sont  là  des 
questions  secondaires,  parce  que  ce  sont  là  des  questions  de 
temps,  non  des  questions  de  principes.  Ce  qui  est  important,  pri- 
mordial, ce  qui  domine  tout,  c'est  le  courant  nouveau  qui,  depuis 
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quelques  années,  nivelle  la  carte  de  l'Europe  et  qui  vient  d'atteindre 
les  frontières  de  l'empire  ottoman.  La  Turquie  contemporaine  est 
incontestablement  supérieure  à  tous  les  points  de  vue  à  la  Turquie 
d'il  y  a  cinquante  ans^  à  la  Turquie  profondément  troublée  par  les 
réformes  de  Mahmoud  H,  et  pourtant  elle  était  plus  forte  alors. 
Les  dangers  qu^elle  courait  ne  menaçaient  pas  son  existence  :  elle 
était  sous  la  sauvegarde  de  la  doctrine  acceptée  par  tout  le  monde 
de  l'équilibre  politique.  Les  contrats  anciens,  tout  lacérés  de  coups 
de  canif,  ont  été  définitivement  relégués  dans  les  archives  diplo- 
matiques; le  traité  de  Paris,  lui-même,  n'est  plus  qu'une  fiction; 
les  événements  ont  dégagé  un  nouveau  principe  qui  n'est  pas  en- 
core passé  à  l'état  de  loi  écrite,  mais  qu'on  admet  tacitement. 
Dans  ces  conditions  nouvelles,  la  Turquie  est  abandonnée  à  ses 
propres  ressources,  elle  ne  peut  plus  avoir  d'alliés  sinon  l'Angle- 
terre, fidèle  encore  aux  vieilles  traditions ,  mais  l'Angleterre, 
n'ayant  pas  d'armée  sérieuse,  ne  compte  pas  dans  une  guerre 
continentale,  et  l'Autriche  qui,  préoccupée  de  son  propre  salut, 
n'interviendra  dans  la  lutte  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Cette  situation  isolée  au  milieu  des  difficultés  intérieures  est  la 
condamnation  à  mort  de  la  Turquie,  et  si  le  coupable  n'est  pas 
exécuté  sur  le  champ,  l'arrêt  qui  le  frappe  et  qui  n'est  susceptible 
ni  de  cassation  ni  de  grâce,  restera  en  vigueur,  le  couteau  demeu- 
rera suspendu  sur  sa  tête  jusqu'au  jour  où  une  main  malveillante 
viendra  couper  les  fils  qui  le  retiennent. 

Telle  sera,  me  semble-t-il  et  à  moins  de  complications  impos- 
sibles à  prévoir,  la  solution  du  premier  terme  de  la  question  d'O- 
rient. 

Il  restera  le  terme  le  plus  complexe  et  le  plus  difficile,  la  monar- 
chie austro-hongroise.  Ke  préjugeons  rien  et  laissons  les  événe- 
ments suivre  leur  cours  naturel. 


G.  Wyroubofp. 
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LA   REVOLUTION  -FRANÇAISE. 

§  2.  —  Période  caractéristique  (suite). 

Les  événements  que  j'ai  résumés  avaient  donc  déjà  fourni  à 
l'école  Voltairien ne  ou  Girondine  et  â  l'école  Encyclopédique  ou 
Dantoniste  le  moyen  de  se  caractériser  au  point  de  vue  pratique. 
Les  événements  qui  vont  suivre  ne  tarderont  pas  à  offrir  une  occa- 
sion analogue  à  l'école  de  Rousseau,  au  parti  Robespierriste,  et 
même  au  parti  Hébertiste  qui,  intellectuellement  et  politiquement, 
n'est  d'ailleurs  qu'un  succédané  de  ce  dernier  parti. 

Mais,  dès  à  présent  et  avant  même  de  parler  des  circonstances 
qui  vont  permettre  plus  encore  à  tous  les  partis  de  se  constituer 
et  de  se  définir,  il  me  paraît  utile  d'indiquer  ce  qui,  à  mes  yeux, 
détermine  le  caractère  particulier  du  parti  qui  dérive  de  l'école 
Encyclopédique,  ce  qui  le  distingue  des  autres,  notamment  du 
parti  Girondin  et  du  parti  Robespierriste,  dans  tout  le  cours  de  la 
Révolution.  Toutes  les  grandes  mesures  pratiques  qui  ont  assuré 
le  salut  du  pays,  sont  tirées  de  la  source  encyclopédique.  Elles 
ont  toutes  été  proposées  et  tentées  par  Danton  et    ses  amis.   Ils 

'  Voir  le  numéro  de  jauviôT'Pévrier  1877. 
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sont  les  initiateurs  et  les  instruments  du  salut  commun.  Qu'on 
analyse,  au  contraire,  le  caractère  politique  de  Faction  Girondine 
et  de  l'action  Robespierriste,  et  on  reconnaîtra  que  cette  action 
n'*a  aucun  caractère  pratique,  qu'elle  est  utopique  parce  qu'elle 
n'est  relative  ni  à  l'état  social  dans  son  objet,  ni  aux  circons- 
tances dans  ses  moyens.  La  raison  en  est  qu'elle  émane  d'un 
ordre  de  choses  purement  idéales,  seul  excellent  suivant  les 
partis  dont  elle  dérive  et  dont  ceux-ci  partent  comme  d'une 
vérité  absolue  qu'il  faut  appliquer  à  tout  prix.  C'est  le  propre 
des  partis  sectaires  de  ne  savoir  opposer  aucun  frein  à  leur  ima- 
gination, de  ne  savoir  faire  parler  que  leurs  passions;  c'est  pour- 
quoi on  ne  saurait  les  considérer  comme  de  vrais  partis  poli- 
tiques, dignes  et  capables  d'exercer  le  pouvoir. 

Ce  qui  imprime  un  caractère  spécial  à  cette  période  de  la  Révo- 
lution, ce  qui  en  fait  l'unité,  c'est  que  tous  les  partis  sont  d'accord 
pour  repousser  l'invasion  étrangère,  en  finir  avec  l'ancien  régime, 
instituer  le  gouvernement  républicain.  Ce  qui  modifie  ce  carac- 
tère, ce  qui  détruit  cette  unité,  c'est  qu'un  désaccord  profond,  qui 
ne  cesse  pas  pendant  tout  le  cours  de  la  Révolution;,  se  produit,  dès 
le  premier  moment,  sur  les  conditions  fondamentales  du  régime 
qu'il  s'agit  d'établir.  Dans  la  Convention,  la  République  n'avait  pas 
un  ennemi.  Mais  les  esprits  y  étaient  profondément  divisés  sur  la 
manière  d'envisager  la  société  et  sur  les  moyens  de  fonder  l'or- 
dre nouveau,  pour  lequel  tous  étaient  disposés  à  donner  leur  vie. 
Chaque  fois  qu'un  grand  péril  menace  la  République,  les  diver- 
gences doctrinales  s'effacent,  les  partis  rivaux  se  groupent  au- 
tour du  parti  de  l'action,  de  celui  qui  savait  communiquer  l'im- 
pulsion, faire  «  marcher  la  nation  sur  les  frontières  •  organiser 
et  diriger.  Dès  que  le  danger  est  conjuré,  les  divergences  éclatent 
de  nouveau.  Girondins  et  Robespierristes  entendent,  sans  plus 
tarder,  réorganiser  la  société  suivant  leurs  vues  particulières,  et 
successivement  tournent  leurs  efforts  contre  les  hommes  pratiques 
qui  viennent  de  sauver  le  pays  et  qu'ils  savent  trop  positifs  pour 
chercher  à  fonder  une  société  sur  des  hypothèses  doctrinales. 

Sans  doute  il  y  a  une  réorganisalion  à  faire,  une  rénovation  à 
opérer,  mais  ce  genre  d'opération  n'a  jamais  eu  lieu  de  toutes 
pièces,  du  jour  au  lendemain,  à  coup  de  décrets.  Il  faut  d'abord 
constituer  l'ensemble  abstrait  des  notions  qui  concernent  le 
monde,  l'homme  et  les  sociétés,  puis  de  ce  fonds  tirer  les  directions 
qui  doivent  présidera  la  rénovation  et  à  l'évolution.  Or,  j^'ai  mon- 
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tré  que  Girondins  et  Robespierristes  étaient  les  disciples  de  deux 
écoles  qui  n'avaient  constitué  aucunes  notions  réelles  touchant  le 
monde,  l'homme  et  les  sociétés.  Ils  ne  pouvaient  donc  tirer  de 
leurs  systèmes  que  des  directions  organiques  fausses  ou  contra- 
dictoires aux  nécessités  sociales.  Et  cependant,  ils  agissaient 
comme  s'ils  avaient  possédé  la  vérité  absolue.  Leurs  vues  parti- 
culières représentaient  pour  eux  de  véritables  dogmes,  des  reli- 
gions. Il  y  a  un  mot  profond  de  Michelet  :  ceux  qui  ont  péri,  sont 
morts  comme  hérétiques. 

Danton  et  ses  amis  étaient  les  seuls  qui  comprenaient  que  de 
telles  préoccupations  étaient  prématurées ,  de  pareils  projets 
irréahsables.  Ils  sentaient  que  vouloir  édifier  de  toutes  pièces 
une  société  nouvelle  sur  des  vues  particulières  invéri'fiées  et 
invérifiables,  qui  ne  parvenaient  pas  à  faire  l'accord  entre  les 
esprits,  était  une  tentative  aussi  vaine  sinon  plus  dangereuse 
que  Peffort  des  rétrogrades  pour  ramener  le  monde  sous  l'empire 
des  influences  qui  le  régissaient  autrefois.  Ils  se  proposaient, 
comme  le  prescrit  la  méthode  scientifique,  de  faire  naître  le  bien 
des  éléraens  existants  modifiés  conformément  à  l'idée  de  progrès, 
et  non  aie  demander  à  des  calculs  d^imagination. 

L'histoire  de  la  Convention  nationale  est  dominée  tout  entière 
par  la  lutte  entre  ces  tendances  opposées.  C'est  ce  qui  fait  que  cette 
grande  assemblée  n'a  pu  constituer  définitivement  la  république. 
Sa  politique  d'action  était  admirable;  c'est  que,  dirigée  par  des 
hommes  d'une  haute  valeur,  elle  reposait  sur  une  entente  géné- 
rale sur  un  accord  unanime  sans  lesquels  elle  n'eut  eu  aucune 
force.  Sa  politique  de  constitution,  de  réorganisation  sociale  et 
politique  fut  souvent  déplorable;  c'est  qu'elle  était  absolue,  exclu- 
sive, qu'elle  ne  raUiait  pas,  ne  faisait  pas  l'accord,  n'obtenait  pas 
Tadhésion  de  toutes  les  fractions  du  parti  républicain;  que  par  suite 
elle  était  chimérique,  car  il  n'y  a  de  gouvernement  et  d'organi- 
sation forts  et  durables  que  ceux  qui  se  fondent  sur  l'assentiment 
du  plus  grand  nombre. 

Pour  nous  faire  une  idée  exacte  de  l'histoire  de  la  Convention 
nationale,  nous  Tenvisagerons  comme  comprenant  trois  phases 
principales  et  une  phase  finale  qui  se  lie  à  la  précédente  dont  elle 
n'est  qu'une  conséquence  logique.  Dans  la  première,  le  parti  Gi- 
rondin veut  éprouver  la  valeur  organique  et  pratique  de  ses  pré- 
tendues doctrines  politiques  et  sociales,  et  cherche,  pour  n'être  gêné 
en  rien  dans  ses  expériences,  pour  réussir  plus  sûrement,,   à  rui- 
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lier  rinfluence  de  tous  les  autres  partis,  notamment  du  parti  Danto- 
niste.  Dans  la  seconde,  le  parti  Robespierriste,  se  manifestant  déjà 
pleinement,  se  livre  à  des  tentatives  analogues,  et,  plus  heureux 
que  le  parti  Girondin,  vient  à  bout  da  parti  Dantoniste  qu'il  envoie  à 
Féchafaud.  Dans  la  troisième,  le  parti  Robespierriste  a  la  direction 
souveraine.  Il  s'efforce  vainement  d'appliquer  ses  doctrines.  Il 
est  bientôt  vaincu  à  son  tour.  Il  disparaît  pour  laisser,  sous  la 
phase  finale,  le  champ  libre  à  dis  tentatives  aussi  irrationnelles 
que  les  siennes  et  qui  venant  s'y  ajouter  ne  pouvaient  conduire  la 
France  qu'au  coup  d'Etat  de  Brumaire. 

Le  caractère  particulier  dechicune  de  ces  phases  vient  encore  à 
l'appui  du  jugement  que  je  porte  sur  la  révolutioi.  Je  démontre- 
rai, en  effet,  que,  tant  qu'a  duré  l'action  dantonienne,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  mort  de  Danton,  en  avril  1794,  la  Convention  a  affecté 
une  marche  progressive;  que,  dès  que  cette  action  ne  s'est  plus 
fait  sentir,  le  mouvement  n'a  plus  revêtu  qu'un  caractère  rétro- 
grade, tant  il  est  vrai  que  le  progrès  social  est  sous  l'influence 
directe  du  savoir  positif. 


Première  phase  conventionnelle. 
(21  septembre  4792-2  juin  1793.) 


J'ai  dit  déjà  que  sous  cette  première  phase,  il  n'y  avait  vraiment 
eu  en  présence  que  deux  partis  capables  de  se  disputer  la  direction 
des  affaires,  c'est-à-dire  possédant  ou  ayant  la  prétention  dépossé- 
der un  plan  politique  :  la  Gironde  et  la  Montagne.  Les  autres  partis 
qui  devaient  apparaître  plus  tard,  n'étaient  encore  qu'en  germe. 
Le  rôle  de  Danton,  surtout  depuis  le  10  août,  en  avait  fait  le  chef 
reconnu  et  incontesté  de  la  Montagne.  Qnant  à  la  Gironde,  on 
peut  dire  que,  par  une  conséquence  naturelle  du  caractère  incohé- 
rent de  ses  doctrines,  elle  ne  reconnut  jamais  de  chef  proprement 
dit.  Entre  la  Montagne  et  la  Gironde,  se  trouvait  ce  qu'on  nom- 
mait la  Plaine  composée,  comme  on  sait,  d'une  masse  indécise  et 
flottante  qui,  suivant  les  époques  et  les  circonstances,  donna  la 
majorité,  successivement  à  tous  les  partis. 

Il  est,  je  pense,  manifeste  aujourd'hui,  pour  tout  le  monde,  que 
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dans  toute  œuvre  d'application  politique  ou  autre,  l'entente,  l'union 
des  hommes  ou  des  groupes  d'hommes  qui  y  prennent  part,  sont 
indispensables  pour  réussir.  On  poursuit  un  but  commun  ;  on  ne 
diffère  que  sur  les  moyens.  Les  diversités  d'opinions  doivent  dis- 
paraître.  Comme  le  disait  Danton  :  «  les  patriotes  doivent  savoir 
niveler  leurs  sentiments,  équilibrer  leurs  opinions.  »  Or,  à  ce 
moment.  Girondins  et  Montagnards  poursuivaient  incontestable- 
ment un  but  identique,  l'établissement  de  la  république.  La  répu- 
blique était   l'instrument  qui  leur  paraissait  à  tous  également 
nécessaire  pour  arriver  à  une  régénération  sociale.  La  condition 
première  pour  y  parvenir  était  d'unir  leurs  efforts,  et  de  donner 
ainsi  au  gouvernement  qu'ils  allaient  fonder  toute  la  force  qui 
résulte  du  concours,  et  par  là  la  durée  qui  est  le  meilleur  gage  de 
la  stabilité  des  gouvernements.  Ils  ne  pouvaient  vaincre  que  par 
l'unité  et  l'accord.  Il  était  évident  de  soi  que  s'ils  ne  parvenaient 
pas  à  s'entendre,  à  confondre  leurs  efforts,  à  former  une  alliance 
étroite  sur  un  programme  assez  large  pour  suffire  au  présent  et 
préserver  l'avenir,  et  pas  assez  pour  permettre  aux  divergences 
doctrinales  d'éclater,  le  gouvernement  républicain,  qu'on  allait 
instituer  serait  sans  cesse  contesté,  battu  en  brèche,  manquerait 
de  l'adhésion  qui  donne  la  force,  et  que,  par  suite,  la  république  ne 
reposant  que  sur  la  base  étroite  et  fragile  d'opinions  particulières, 
loin  de  se  fortifier  avec  le  temps,  ne  pourrait  que  s'affaiblir. 

Malheureusement,  par  une  suite  inévitable  de  leur  état  mental 

respectif,  ces  deux  partis,  la  Gironde  et  la  Montagne,  entraient 

dans  la  Convention  avec  des  dispositions  d'esprit  contradictoires. 

La  Gironde  y  arrivait  avec  des  préventions  de  toute  nature  sur 

les  hommes  et  les  choses  et  surtout  avec  l'idée,  qu'elle  n'a  cessé 

de  poursuivre  jusqu'à  sa  chute,  de  monopohser  le  pouvoir  entre 

ses  mains,  loyalem.ent  convaincue  d'ailleurs  que  c'était  l'unique 

moyeu  de  sauver  la  France  et  la  Répubhque.  Aussi  bien  qu'on 

peut  le  démêler  à  travers  le  langage  confus  et  contradictoire  des 

Girondins,  ils  rêvaient  de  gouverner  eux-mêmes  la  France  avec  le 

régime  anglais  républicainement  transformé,  sans  s'apercevoir 

que  les  circonstances  exigeaient  et  d'autres  hommes  et  d'autres 

institutions.  Et  autant  que  les  adeptes  du  Contrat  social,  ils  étaient 

des   fanatiques   d'abstraction,    «   géomètres  politiques,  prêts  à 

rogner  ce  qui  dépassait  la  ligne  précise  du  contour  qu'ils  s'étaient 

tracé  au  compas.  »  Ni  eux,  ni  les  Roussiens  n'ont  jamais  senti  le 

oaraetère  essentiellement  relatif  de  la  politique.  L'éducation  men- 
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taie  qu'ils  avaient  reçue  ne  leur  permettait  pas  une  pareille  appré- 
ciation. 

Sans  doute,  je  ne  cherche  certes  pas  à  le  contester,  il  y  avait 
en  ce  moment  dans  la  Montagne  des  esprits  qui,  se  dirigeant  en  un 
autre  sens,  raisonnaient  identiquement  comme  les  Girondins.  Ils 
comprenaient  d'instinct  ce  que  les  tendances  girondines  avaient 
d'antipathique  à  la  démocratie,  et,  disciples  de  Rousseau,  ils  auraient 
voulu  chercher,  d'une  manière  toute  aussi  exclusive  et  absolue,  à 
soustraire  la  direction  politique  à  l'influence  des  Girondins,  sans 
tenir  plus  de  compte  que  ces  derniers  de  l'état  social  correspondant. 
Mais  à  ce  moment,  la  Montagne  tout  entière  était  encore  sous 
l'influence  politique  de  Danton,  de  sorte  que  les  visées  des  esprits 
auxquels  je  fais  allusion  se  trouvaient  éuergiquement  contenues: 
elles  ne  sortaient  guère  du  domaine  spéculatif. 

Danton,  en  efl'et,  au  milieu  de  ces  tendances  divergentes,  avait 
aussitôt  aperçu  le  nœud  de  la  question.  Il  avait  senti  le  danger 
d'un  classement,  d'une  distinction  entre  les  diverses  nuances  du 
parti  répubhcain,  la  nécessité  pour  aboutir  d'une  union  étroite 
entre  toutes.  Il  avait  compris  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  qu'une 
politique  féconde,  capable  de  conduire  au  succès  :  c'était  celle  qui, 
acceptant  sans  arrière-pensée  la  situation  telle  qu'elle  était,  tenant 
compte  des  diversités  de  nuances  dans  l'assemblée^  rallierait  tous 
les  partis  sur  un  terrain  commun  de  sacrifices  mutuels,  permettrait 
de  constituer  un  gouvernement  à  la  fois  fort  et  durable,  nécessaire 
pour  la  défense  du  pays  et  l'établissement  de  la  république. 

Son  plan  était  conçu  dès  le  jour  de  son  entrée  au  pouvoir.  De- 
puis, il  ne  cessa  jamais,  à  toutes  les  époques,  dans  toutes  les  cir- 
constances, de  travailler  à  la  concorde,  à  l'union,  en  ofl'rant  tou- 
jours de  se  mettre  d'accord  sur  un  certain  nombre  de  points,  qui, 
par  leur  nature,  n'étaient  pas  susceptibles  de  diviser,  et  qui,  ce- 
pendant, étaient  suffisants  pour  garantir  le  présent,  c'est-à-dire 
en  finir  avec  l'ancien  régime,  repousser  l'invasion  et  faire 
durer  la  Répubhque,  et  pour  préserver  l'avenir,  c'est-à-dire  en  ne 
cherchant  pas  à  résoudre  des  questions  sur  lesquelles  les  partis 
ne  pouvaient  pas  s'entendre,  qui,  par  suite,  étaient  prématurées, 
puisqu'elles  ne  pouvaient  provoquer  que  des  déchirements.  «  Ab- 
jurons toute  exagération;  point  de  débats;  point  de  querelles; 
rapprochons  nous  fraternellement^....  il  y  va  du  salut  de  tous....» 
ne  cessa-t-il  de  répéter  de  l'ouverture  de  la  Convention  à  sa 
mort.  Il  est  intéressant  et  instructif  d'observer  en  lisant  ses  dis- 
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courSj  en  analysant  ses  actes,  en  appréciant  toutes  les  mesures 
qu'il  proposa  ou  qui  furent  proposées  sous  ses  inspirations,  avec 
quelle  conviction  et  quelle  énergie,  inspiré  par  une  vue  claire 
des  nécessités  du  temps,  il  chercha  à  faire  prévaloir  ce  que  nous 
appellerions  aujourd'hui  une  politique  relative  et  pratique  par  op- 
position à  la  politique  absolue  et  utopique  que  défendirent  tou- 
jours les  autres  partis  rivaux. 

Ace  plan  de  Danton,  les  Girondins  opposent  une  résistance  in- 
vincible. Ils  préconisent  une  politique  absolue  et  exclusive  et  re- 
jettent délibéremment  l'accord  qui  leur  est  proposé  par  Danton  au 
nom  de  la  Montagne. 

Cependant,  Danton  comprenant  toute  la  puissance  qui  résulte- 
rait d'un  accord,  toute  la  nécessité  qu'il  y  a  d'y  parvenir,  n'en 
persiste  pas  moins  dans  ses  tentatives;  jusqu'au  dernier  moment 
il  leur  tend  la  main^  il  leur  ménage  toutes  les  occasions  d'une  ré- 
conciliation et  d'une  entente.  Tout  fut  fait  en  vain.  Le  refus  cons- 
tant dos  Girondins  conduit  aux  conséquences  que  redoutait  Dan- 
ton. Entre  leurs  mains,  le  pouvoir  tombe  en  quenouille;  les  dan- 
gers du  pays  ne  font  que  grandir  ;  on  est  contraint  d'avoir  recours 
aux  plus  terribles  mesures  pour  assurer  le  salut  de  la  patrie.  Rien 
ne  peut  leur  ouvrir  les  yeux.  Comme  tous  les  gens  qui  regardent 
en  dedans  au  lieu  de  regarder  au  dehors,  ils  s'obstinent  dans  leur 
résistance,  au  point  de  devenir  un  obstacle  que  la  Convention  doit 
briser  sous  peine  de  voir  la  France  tomber  dans  l'anarchie  et  de- 
venir la  proie  de  l'étranger. 

Toute  l'histoire  politique  de  la  première  phase  conventionnelle 
consiste  en  cette  lutte  singulière  entre  des  hommes  publics,  re- 
poussant le  concours  qui  leur  est  offert,  et  d'autres  hommes  pubhcs 
s'épuisant  à  faire  comprendre  à  des  adversaires  dont  ils  veulent  se 
faire  des  amis,  —  ce  que  l'événement  n'a  que  trop  prouvé,  —  que 
le  concours  qu'ils  offrent  est  indispensable  pour  atteindre  le  but 
qu'ils  poursuivent  tous. 

Il  n'est  pas  inutile,  je  pense^  de  revenir  brièvement  sur  l'histoire 
de  ce  temps  là.  On  y  verra  combien  une  fausse  éducation  mentale 
quine  permet  pas  de  distinguerentre  la  théorie  et  la  pratique,  entre 
l'idéal  poursuivi  et  les  moyens  de  l'atteindre  graduellement,  entre 
la  pohtique  qui  est  un  art  d'application,  et  la  métaphysique  qui 
n'est  qu'une  recherche  vaine  des  conditions  de  l'absolu,  peut  obs- 
curcir l'intelligence  de  certains  hommes,  au  point  de  leur  faire  sa- 
crifier ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  les  intérêts  de  leur  pays  et  de  la 
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République  à  la  stérile  satisfaction  de  paraître  inébranlablement 
attachés  à  des  principes  qu'ils  croient  infaillibles,  quoiqu'ils  n'en 
aient  pour  garant  que  leur  imagination. 

La  Convention  nationale  n'était  pas  encore  réunie,  quedes  deux 
côtés  partaient  les  injures  et  les  accusations  les  plus  injustes. 
L'hésitation  et  la  faiblesse  dont  les  Girondins  avaient  donné  tant 
de  preuves  pendant  l'Assemblée  législative,  les  faisaient  accuser  de 
royalisme.  Les  mesures  insurrectionnelles  auxquelles  les  Parisiens 
avaient  été  contraints  d'avoir  recours  pour  le  salut  du  pays  et  les 
malheureuses  journées  de  septembre,  auxquelles  avait  ouverte- 
ment pris  part  un  député  de  Paris,  Marat,  faisaient  accuser  la  dé- 
putation  de  Paris ,  tout  entière ,  d'être  composée  d'hommes  de 
sang  et  ses  chefs  d'aspirer  à  la  dictature. 

La  Gironde  articulait  ses  griefs  avec  une  âpreté  qui  faisait  voir 
toute  l'horreur  que  lui  inspirait  la  Montagne.  C'était  là  un  bien 
mauvais  symptôme,  car  ce  n'est  pas  être  homme  public  que  d'affi- 
cher de  la  répugnance  ou  de  l'horreur  pour  les  personnes,  et  sur- 
tout de  subordonner  son  langage  et  ses  actes  à  un  sentiment  qui 
n'est  le  plus  souvent  que  la  conséquence  d'une  superficielle  et  in- 
suffisante appréciation.  C'était  surtout  contre  Danton  qui,  dès 
ce  moment,  mettait  tout  en  oeuvre  pour  faire  taire  ces  récrimi- 
nations, que  la  Gironde  s'acharnait  le  plus.  Après  l'avoir  accusé 
d'aspirer  à  la  dictature,  elle  alla  jusqu'à  attaquer  sa  probité, 
comme  les  royalistes  avaient  déjà  tenté  de  le  faire,  comme  les  Ro- 
bespierristes  le  feront  plus  tard. 

Danton,  qui  avait  bien  pourtant  quelque  droit  de  se  montrer 
fier,  en  véritable  homme  d'État  soucieux  des  intérêts  qui  lui  sont 
confiés,  dont  l'âme  ne  doit  s'ouvrir  à  aucun  ressentiment  et  qui  ne 
redoute  ni  les  responsabilités,  ni  les  calomnies,  ne  tint  compte  ni 
des  diffamations ,  ni  des  outrages  que  les  Girondins  déversaient 
sur  lui  avec  tant  de  fureur.  Dès  le  débat  de  sa  vie  pohtique,  il 
avait  résolu  «  de  n'opposer  à  ses  détracteurs  que  ses  actions  elles- 
mêmes  et  de  ne  se  venger  qu'en  signalant  de  plus  en  plus  son  at- 
tachement à  la  nation.  »  On  l'accusait  d'ambition  ;  on  l'inculpait 
d'aspirer  à  la  dictature,  d'être  un  violent,  de  professer  des  théories 
sociales  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'au  bouleversement  de  la 
société;  enfin,  on  attaquait  sa  probité.  Pour  faire  taire  toutes  ces 
accusations,  dès  les  premières  séances  de  la  Convention,  malgré 
les  plus  vives  instances,  il  se  démet  pubhquement  de  ses  fonctions 
de  Ministre  de  la  Justice  et  profite  de  l'oecasioû  qui  lui  est  offerte 
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pour  faire  sa  profession  de  foi  politique,  repoussant  d'un  mot  tou- 
tes les  calomnies  dont  il  a  été  l'objet  et  demandant  que  «  toutes 
les  propriétés  territoriales,  individuelles,  industrielles,  soient  éter- 
nellement maintenues.  »  Dans  un  autre  discours,  il  demande  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  la  dictature.  Il  se  sé- 
pare de  «  l'individu  Marat  »  et  l'amène  à  reconnaître  que  l'idée 
d'un  triumvirat,  d'une  dictature,  a  été  «  constamment  improuvée 
par  Danton  et  Robespierre  »  et  lui  est  exclusivement  personnelle  à 
lui  Marat.  Dans  une  autre  séance,  il  démontre  qu'il  a  rendu  tous 
ses  comptes  et  se  déclare  prêt  à  les  rendre   de  nouveau. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dès  le  commencement,  il  obtientdeses  principaux 
collègues  de  la  Montagne,  notamment  de  Robespierre,  les  déclara- 
tions les  plus  conciliantes.  Dans  plusieurs  circonstances  raisonna- 
bles, il  va  même  jusqu'à  voter  avec  les  Girondins.  Dans  TAssemblée, 
on  ne  songea  même  pas  à  contester  à  ces  derniers  les  nominations 
du  bureau.  Ils  les  eurent  presque  toutes.  Les  ministères  étaient 
entre  leurs  mains;  l'idée  ne  vint  à  personne  de  les  leur  disputer  ^ 
Ils  eurent  la  presque  unanimité  dans  les  comités,  qui  furent  im- 
médiatement organisés  '^.  En  un  mot,  rien  de  ce  qu'il  fut  possible 
de  faire  pour  éteindre  tout  sentiment  de  défiance,  pour  amener  la 
concorde  entre  les  diverses  fractions  de  l'Assemblée,  ne  fut  ou- 
blié. 

11  faut  bien  reconnaître  qu'aux  yeux  de  vrais  hommes  d'Etat,  il 
y  avait,  dans  cette  attitude  politique  de  la  Montagne  et  de  son 
chef,  de  quoi  inspirer  confiance  aux  plus  incrédules.  Mais  les  par- 
tis sectaires  ne  mettent  jamais  leur  confiance  en  personne  ;  ils  ne 
croient  pas  à  la  sincérité  des  autres.  lisse  jugent  eux-mêmes  en 
jugeant  leurs  adversaires.  Les  Girondins  avaient  conçu  contre 
Danton  et  les  Montagnards  de  telles  préventions,  ils  se  croyaient 
si  sûrs  de  posséder  le  monopole  du  savoir  et  de  l'aptitude  qu'ils 
ne  faisaient  que  reculer  à  mesure  qu'on  s'avançait  vers  eux.  Il  y 
avait  des  contacts  qu'ils  auraient  considérés  comme  des  souil- 
lures. Ils  sentaient  bien  la  supériorité  du  génie  de  Danton,  mais 
cette  supériorité  leur  pesait. 

*  Justice  :  Garât.  Affaires  étrangères  et  guerre  :  Lebrun.  Intérieur  :  Rolland.  Finances  : 
Clavière.  Marine  :  Monge. 

"  Ou  organisa  à  ce  moment  six  ccmités  :  1°  de  surveillance;  2°  de  la  guerre;  3°  dés 
comptes;  4°  de  législation  criminelle  et  civile;  1°  des  sssignats,  monnaies  et  finances; 
é**  de  constitution.  Ce  dernier  comité  fut  composé  de  :  Danton,  Thomas  Pajne,  Sieyès, 
Gensonaé,  Vergniaud,  Pétion,  Brissot,  Barère. 
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Le  rôle  prépondérant  que  Danton  avait  joué  depuis  le  10  août, 
les  talents  qu'il  avait  déployés,  les  succès  qui  avaient  couronné 
ses  efforts,  étaient  pour  eux  comme  autant  de  reproches  vivants. 
Ils  savaient  ce  que  Danton  avait  fait  pour  son  pays;  ils  pénétraient 
son  opinion  sur  leur  valeur  politique  ;  ils  rougissaient  de  sa  ma- 
gnanimité. Alors  même  qu'il  n'était  plus  ministre,  Danton  conti- 
nuait à  s'occuper  du  gouvernement  ;  il  était  le  conseil  nécessaire, 
l'adjudant  du  pouvoir  exécutif.  Il  rendait  ainsi  chaque  jour  d'im- 
menses services,  surtout  dans  les  affaires  de  la  guerre  et  les  rela- 
tions diplomatiques,  dont  il  ne  cessa  à  peu  près  jamais  de  s'occu- 
per, quels  que  fussent  ceux,  qui  en  avaient  la  charge.  Après  Valmy, 
par  ses  négociations,  il  avait  reconduit,  autant  au  moins  que  Du- 
mouriez,  les  Prussiens  à  la  frontière.  Son  action  en  Vendée  était 
incessante  et  aboutissait  à  de  grands  résultats.  Toute  la  politique 
extérieure  de  la  Convention  qui  était  admirable  fut  toujours  sous 
ses  inspirations.  Il  donnait  ainsi  son  temps,  son  intelligence,  car 
il  les  savait  indispensables  aux  hommes  qui  avaient  le  pouvoir. 
Ceux-ci  en  acceptant  son  concours  personnel  et  désintéressé 
reconnaissaient  imphcitement  leur  infériorité  et  leur  faiblesse; 
mais  ils  auraient  refusé  de  les  avouer  pubhquement  en  consentant 
à  partager  le  fardeau  du  pouvoir.  L'orgueil  girondin,  tout  en  su- 
bissant l'ascendant  d'une  pareille  force  politique,  en  était  comme 
froissé,  meurtri. 

Cependant  les  efforts  personnels  auxquels  Danton  se  livrait 
étaient  impuissants  à  donner  au  pouvoir  exécutif  la  direction 
pratique,  la  cohésion  qui  lui  étaient  nécessaires  et  qui  ne  sauraient 
jamais  exister,  à  un  degré  suffisant,  quand  le  pouvoir  lui-même 
est  contesté,  quand  les  assemblées  sur  lesquelles  il  repose  sont 
gravement  divisées.  Cette  situation  dont  Danton  comprenait  tout 
le  péril  le  faisait  persister  avec  d'autant  plus  d'énergie  dans  ses 
tentatives  de  conciliation.  On  peut  dire  qu'il  n'est  pas  de  moyen 
qu'il  n'employa  pour  faire  tomber  les  barrières  entre  les  esprits 
et  les  intelligences,  pour  détruire  le  plus  possible  les  préventions 
d'homme  à  homme,  pour  diminuer  les  haines,  les  mépris  injurieux 
qui  naissent  si  aisément  de  l'orgueil  isolé,  de  la  connaissance  incom- 
plète, de  l'ignorance  mutuelle  où  Ton  vit  les  uns  des  autres.  Ver- 
gniaud  lui-même  qui  était  loin  de  partager  toutes  les  préventions 
de  ses  amis,  s'associa  souvent  aux  efforts  de  Danton.  Rien  n'y  fit. 

Peut-être  les  Girondins  auraient-ils  daigné  accepter  le  concours 
personnel  de  Danton  comme  ils  avaient  été  déjà  contraints  de  le 
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faire  au  10  août,  mais  maintenant,  ils  ne  l'eussent  accepté  que  s'il 
eût  consenti  à  abandonner  les  siens,  à  se  séparer  de  ses  amis,  de 
son  parti,  aflii  qu'ainsi  dépouillé  de  son  prestige  il  pût  être  aisément 
absorbé.  C'est  là  ce  que  de  nos  jours  des  hommes  publics,  qui  se 
croient  habiles,  entendaient  semblablement  lorsqu'ils  disaient  à  un 
autre  homme  d'Etat,  en  un  langage  qui  ne  se  pique  pas  d'élégance  : 
0  coupez  votre  queue  !  »  ce  qui  revenait  à  dire  :  «  n'aj^ez  plus 
d'appui,  plus  de  concours,  plus  de  parti,  plus  d'influence,  plus  de 
force  ;  trahissez  le  mandat  que  vous  avez  reçu  ;  renoncez  à  l'auto- 
rité morale  qui  résulte  de  la  fidélité  aux  engagements  contractés  ; 
quand  vous  serez  ainsi  désarmé,  que  vous  serez  descendu  au 
niveau  de  notre  capacité  et  de  notre  courage,  nos  rangs  vous  sont 
ouverts,  car  vous  ne  serez  plus  un  obstacle  à  l'accomplissement 
de  nos  desseins.  » 

Quels  hommes  d'Etat!  ils  ne  s'aperçoivent  même  pas  que  la 
concihation,  ou  mieux  le  mélange,  l'accord  qui  résultent  de  l'al- 
liance des  diverses  fractions  d'un  parti  peuvent  seuls  accroître  le 
concours  dont  tout  gouvernement  a  besoin;  mais  que  ce  n'est  pas 
se  fortifier,  que  c'est  même  s'affaiblir  moralement  que  d'attirer 
à  soi  des  individualités  politiques,  quand,  pour  les  attirer,  on  les 
sépare  de  leur  parti  dont  l'adhésion  est  indispensable  à  l'homme 
d'état  pour  déployer  ses  aptitudes.  Habiles  hommes  !  Ils  croient 
pouvoir  faire  durer  un  gouvernement,  en  réduisant  le  plus  pos- 
sible sa  base  constitutive,  en  l'isolant  peu  à  peu  du  pays  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  Au  lieu  d'accepter  cette  main  qui  leur  était 
toujours  tendue,  les  Girondins  continuaient  leurs  furieuses  atta- 
ques non-seulement  contre  Danton,  mais  encore  contre  ceux  que 
Danton  s'efforçait  d'apaiser,  de  contenir.  Il  en  résultait  assez  na- 
turellement que  les  germes  de  défiance  qui  existaient  dans  la 
Montagne  contre  la  Gironde,  loin  de  s'éteindre  allaient  en  se 
développant  chaque  jour,  entretenues  encore  par  les  accusations 
réciproques  que  le  cours  des  événements,  quelques  échecs  mih- 
taires,  le  procès  du  roi,  l'assassinat  de  Lepelletier  Saint-Fargeau, 
les  troubles  à  l'occasion  des  subsistances  etc.,  ne  faisaient  qu'enve- 
nimer. Les  passions  qui  avaient  paru  un  instant  se  calmer  trou- 
vaient ainsi  un  nouvel  aliment,  et  l'unité  maintenue  jusque-là 
dans  les  rangs  de  la  Montagne  par  l'influence  de  Danton,  n'allait 
pas  tarder  à  être  entamée. 

Danton  n'en  continuait  pas  moins  à  marcher  inébranlablement 
vers  le  but  qu'il  s'était  marqué.  Mais,  à  mesure  qu'il  redoublait 
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d'efforts  pour  aplanir  les  obstacles,  il  en  voyait  surgir  de  nou- 
veaux, il  se  retrouvait  sans  cesse  en  face  de  gens  qui  se  plai- 
saient à  les  accumuler.  Après  Jemmapes,  il  était  parti  pour  la 
Belgique,  afin  d'opérer  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France  et  de 
réorganiser  les  armées.  Il  en  revint  avec  de  nouveaux  titres  à  la 
confiance  et  à  l'admiration  du  pays.  Mais  il  trouva  la  situation 
des  partis  aggravée,  les  défiances  réciproques  accrues.  A  peine 
était-il  de  retour  que  les  Girondins  s'acharnaient  contre  lui  avec 
plus  de  violence  que  jamais.  Pour  le  récompenser  de  son  dévoue- 
ment à  la  chose  publique,  pour  reconnaître  ses  tentatives  de 
conciliation  et  d'apaisement,  ils  reprenaient  contre  lui  des  accu- 
sations directes  de  dilapidation  des  deniers  publics.  D'autre  part, 
leurs  attaques  contre  la  Montagne  commençaient  à  produire  leurs 
effets  naturels.  Elles  avaient  exaspéré  beaucoup  d'esprits  dans 
l'Assemblée  et  dans  le  pays,  notamment  dans  Paris.  Beaucoup 
d'hommes  publics  commençaient  à  se  lasser  de  ce  système  de 
temporisation,  dont  ils  n'apercevaient  pas,  comme  Danton,  le 
puissant  motif.  Quelques-uns  dans  la  Montagne  étaient  impatients 
de  substituer  une  politique  autre  à  celle  qui  avait  prévalu  jus- 
que-là. Robespierre  surtout,  dans  l'esprit  duquel  les  enseigne- 
ments du  Contrat  social  prenaient  de  plus  en  plus  corps  et  figure, 
songeait  évidemment  à  une  application  distincte.  Son  influence, 
qui  n'avait  fait  que  grandir  aux  Jacobins,  lui  créait  dans  le  pays 
une  situation  personnelle  de  jour  en  jour  plus  importante.  Dès 
cemoraentj  on  peut  voir  se  dessiner  l'ombre  du  parti  dont  il  sera 
le  chef.  Il  en  est  de  même  pour  le  parti  Hébertiste  qui  n'est  pas 
encore  constitué,  mais  dont  Marat  représente  déjà  à  la  Convention 
non  pas  tout-à-fait  l'esprit,  mais,  par  certains  côtés,  la  politique. 
Ce  n'est  pas  tout  encore.  D'une  part,  l'absence  d'une  suffisante 
direction  politique  et  administrative  qui  était  la  conséquence  delà 
situation  parlementaire,  et  d'autre  part  le  cours  des  événements 
en  Europe  avaient  accru  les  dangers  extérieurs  et  intérieurs.  Les 
agents  de  Danton  en  Vendée  et  à  Londres  lui  donnaient  sur  le 
travail  souterrain  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée  les  plus  terri- 
bles appréhensions.  Les  royalistes  de  Lyon  se  soulevaient  au 
nom  de  la  Gironde.  La  coalition  européei  no  se  formait  contre 
nous,  etDumouriez,  qui  avait  si  bien  servi  jusque-là,  Dumouriez 
n'était  plus  sûr.  Ou  avait  à  craindre  non-seulement  la  retraite  de 
l'armée  de  Belgique,  mais  son  anéantissement.  Enfin  un  tel  con- 
cours de  circonstances  malheureuses  ne  pouvait  manquer  de  surex- 
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citer  les  passions  populaires,  de  fournir  ainsi  un  champ  admi- 
rablement propre  au  développement  de  toutes  les  utopies,  de  tou- 
tes les  œuvres  d'imagination  ou  d'exaltation. 

Telles  avaient  été,  en  moins  de  six  mois,  les  conséquences  de 
l'action  girondine.  Le  péril  était  redevenu  extrême,  et  l'unité  si 
indispensable  pour  le  conjurer  devenait  de  plus  en  plus  difficile  à 
faire  et  à  maintenir. 

Danton  aperçut  tout  cela  avec  une  étonnante  pénétration.  Son 
opinion  n^avait  pas  changé.  L'union,  l'alliance  étroite  avec  toutes 
les  nuances  du  parti  républicain  lui  paraissaient  toujours  indispen- 
sables. 11  voyait  clairement,  tant  les  germes  de  division  s'étaient 
développés  depuis  six  mois,  qu'en  brisant  l'obstacle  girondin, 
outre  qu'il  fallait  user  de  violence,  que  la  situation  parlemen- 
taire n'en  serait  guère  modifiée.  Sans  doute,  si  l'épuration  gi- 
rondine avait  été  possible  trois  mois  plutôt,  si  au  mois  de  dé- 
cembre cette  idée  avait  pu  raisonnablement  se  faire  jour  et  si 
les  moyens  de  l'appliquer  avaient  existé,  il  est  certain  que  la 
situation  en  eût  été  heureusement  modifiée.  Qu'on  suppose,  en 
effet,  dès  l'ouverture  de  la  Convention,  la  Montagne  alors  unie, 
compacte  sous  la  direction  de  Danton,  maîtresse  de  la  force  po- 
litique, évidemment  la  face  des  événements  eût  été  changée.  Mais 
il  n'est  pas  permis  de  le  supposer,  car  on  ne  peut  faire  abstraction 
delà  présence  de  la  Gironde  dans  la  Convention,  ni  de  l'influence 
prépondérante  qu'elle  y  exerçait.  La  présence  de  la  Gironde,  son  au- 
torité morale,  aussi  bien  que  la  nature  de  ses  tendances  et  de  ses  vues 
entraient  évidemment  dans  les  termes  du  problème  que  les  hom- 
mes d'état  avaient  à  résoudre.  On  ne  saurait  arbitrairement,  pour 
les  besoins  d'une  solution,  supprimer  un  des  termes  du  problème. 
En  cherchant  à  opérer,  dès  l'ouverture  de  la  Convention,  la  com- 
plète fusion  des  divers  éléments  du  parti  républicain  pour  en  tirer 
le  concours  nécessaire  à  l'établissement  d'un  gouvernement  fort^ 
capable,  par  les  hommes  qui  seraient  à  sa  tête,  d'imprimer  aux 
événements  une  direction  salutaire,  Danton  avait  dégagé  les  con- 
ditions nécessaires  de  la  solution  du  problème  politique. 

La  suite  des  événements  l'a  bien  prouvé.  Manifestement,  il  n'y 
avait  rien  autre  à  tenter.  Il  en  sera  de  même  dans  toute  circons- 
tance analogue,  au  point  que  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que,  dans 
l'état  actuel  des  esprits,  cette  manière  de  procéder  est  la  condition 
même  de  la  fondation  de  la  république. 

Cependant,  I0  but  de  Danton  n'ayant  pas  été  atteint,  Danton  ne 
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conservant  probablement  plus  que  fort  peu  d'espérances  d'y  arri- 
ver, et  la  situation  s'étant  aggravée  au  point  de  mettre,  de  nouveau, 
la  patrie  en  danger,  il  y  avait  urgence  d'aviser  à  une  combinaison 
pour  tourner  les  obstacles  dont  on  n'avait  pu  venir  à  bout  en  les 
attaquant  de  face.  Le  problème  nouveau  était  celui-ci  :  Etant 
donnés,  d'une  part,  les  périls  intérieurs  et  extérieurs^  et  d'autre 
part  l'insuffisance  des  Girondins  et  toutefois  la  nécessité  de  ne 
pas  «  entamer  la  Convention  »  faire  prendre,  par-dessus  la  tête 
des  Girondins,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  salut  du 
pays  et  éviter  des  déchirements  nouveaux;  et  enfin,  pour  faire 
porter  aux  mesures  décrétées  tous  leurs  fruits,  réorganiser  le 
gouvernement  de  manière  à  lui  donner  la  cohésion,  la  force  d'im- 
pulsion qui  lai  avaient  manqué  jusque-là. 

On  pouvait  ainsi  espérer  d'annuler  la  mauvaise  volonté  des  Gi- 
rondins, ou  peut-être  même  encore  les  contraindre  à  entrer  dans 
une  voie  nouvelle  dont  la  nécessité  n'était  plus  à  démontrer.  Dan- 
ton devait  aussi  penser  qu'il  pourrait,  par  là,  fortifier  Tunité  de  la 
Montagne,  déjà  si  compromise  par  la  résistance  girondine,  et 
ainsi  atteindre,  par  une  autre  voie,  le  but  qu'il  avait  toujours 
poursuivi.  Mais  il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre.  Les  divisions 
au  sein  de  la  Montagne  s'accentuaient  chaque  jour.  Au  dehors, 
notre  situation  mihtaire  était  telle  «  que  si  Miranda  était  battu 
et  cela  n'était  pas  impossible,  Dumouriez,  enveloppé,  pouvait  être 
obligé  de  mettre  bas  les  armes.  »  Au  dedans  les  esprits  étaient 
surexcités  au  point  que  si  des  mesures  énergiques  n'étaient  pas 
prises,  on  était  exposé  à  revoir  de  nouvelles  journées  de  sep- 
tembre. 

Danton  n'eut  ni  peur,  ni  trouble.  Son  génie  était  comme  illu- 
miné par  le  danger.  On  était  aux  9  et  10  mars.  Les  rues  étaient 
sillonnées  de  masses  énormes  qui,  inquiètes  et  surexcitées,  arri- 
vaient jusqu'à  la  Convention,  proférant  contre  la  Gironde  les  plus 
terribles  accusations.  On  discutait  encore  sur  la  cause  de  nos 
désastres.  «  Tout  cela  est  vrai  »,  dit  Danton,  «  mais  il  s'agit  moins 
d'examiner  les  causes  de  nos  désastres  que  d'y  appliquer  le  re- 
mède. Je  mets  décote  toutes  les  passions;  elles  me  sont  toutes 
parfaitement  étrangères  excepté  celle  du  bien  pubhc.  Dans  des 
circonstances  plus  difficiles,  quand  l'ennemi  était  aux  portes  de 
Paris,  j'ai  dit  à  ceux  qui  gouvernaient  alors  :  Vos  discussions  sont 
misérables  ;  je  ne  connais  que  l'ennemi,  battons  l'ennemi  !  Vous 
qui  me  fatiguez  de  vos   contestations  particulières,  au  lieu  de 
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vous  occuper  du  salut  de  la  République,  je  vous  répudie  tous 
comme  traîtres  à  la  patrie  . .  Je  vous  mets  tous  sur  la  même 
ligne...   » 

Déjà  il  avait  proposé  toutes  les  mesures  urgentes  :  Torganisa- 
tion  d'un  tribunal  criminel  extraordinaire  pour  jager  et  contenir 
les  traîtres,  l'envoi  de  commissaires  dans  les  sections  et  les  dé- 
partements pour  accélérer  le  recrutement  des  troupes;  l'organisa- 
tion d'un  nouveau  pouvoir  exécutif.  »  Les  ennemis  de  la  patrie, 
disait-il,  lèvent  partout  un  front  audacieux;  partout  confondus, 
ils  sont  partout  provocateurs.  Arrachez-les  vous-mêmes  à  la  ven- 
geance populaire,  Thumanité  vous  l'ordonne...  Puisqu'on  a  osé 
rappeler  ces  journées  sur  lesquelles  tout  bon  citoyen  a  gémi,  je 
dirai  moi  que  si  un  tribunal  eût  existé,  le  peuple  ne  les  aurait  pas 
ensanglantées. . .  Organisons  un  tribunal,  non  pas  bien,  cela  est 
impossible,  mais  le  moins  mal  qu^il  se  pourra...  !  Cela  terminé,  aux 
armes!  faisons  partir  vos  commissaires;...  créons  un  pouvoir 
exécutif  énergique,  qui  soit  en  contact  immédiat  avec  vous  et  qui 
puisse  mettre  en  mouvement  tous  vos  moyens  en  hommes  et  en 
argent...  »  Puis,  connaissant  à  merveille  Tart  de  rattacher  les 
intérêts  à  la  cause  de  la  révolution,  il  demande  qu'à  Ta  venir  les 
bourses  des  collèges  n'appartiennent  qu'aux  fils  de  ceux  qui  sont 
partis  pour  l'armée,  que  tous  les  célibataires  travaillant  dans  les 
bureaux  soient  remplacés  par  des  pères  de  famille,  que  la  con- 
trainte par  corps  soit  abohe  «  parce  que  personne  ne  doit  être 
privé  de  la  liberté  que  pour  avoir  forfait  à  la  société.  »  Toutes  ces 
mesures  sont  sur-le-champ  décrétées,  sauf  celle  concernant  l'orga- 
nisation du  pouvoir  exécutif  qui,  combattue  alors  parles  Girondins, 
ne  sera  prise  qu^un  mois  plus  tard  et  donnera  lieu  à  la  création  du 
Comité  du  salut  pubHc. 

La  situation  à  ce  moment  était  la  même  qu'au  mois  d'août  et 
au  commencement  de  septembre  1792.  Et,  comme  aussi  à  cette 
dernière  époque,  Danton  se  préparait  à  tout  sauver  à  force  d'é- 
nergie et  d'habileté.  Il  est  clair  que  des  gens  moins  aveu- 
glés par  les  préoccupations  personnelles  que  les  Girondins,  loin 
de  chercher  à  lui  créer  des  obstacles,  lui  auraient  témoigné  leur 
confiance,  l'auraient  contraint  de  prendre  la  direction  des  affaires, 
se  seraient  efforcés  de  lui  rendre  le  fardeau  moins  lourd.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  une  période  de  notre  histoire  nationale  sus- 
ceptible d'inspirer  une  tristesse  plus  profonde.  J'y  vois  toute  une 
éUte  de  Français  chez  lesquels  l'orgueil  a  fait  de  tels  ravages  qu'ils 
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refusent  de  sauver  le  pays  en  dehors  des  règles  qu'ils  se  sont 
tracées  et  avec  le  concours  d'hommes  qui  n'ont  pas  le  don  de  leur 
plaire  !  J'y  vois  des  coreligionnaires  pohtiques  qui,  au  fond  du 
cœur,  aussi  bons  patriotes  que  qui  que  ce  soit^  se  laissent  conduire 
et  aveugler  par  de  misérables  passions,  au  point  de  meurtrir  de 
leurs  mains  le  sein  de  la  patrie  1 

Chacune  des  mesures  que  Danton  propose  est  pour  eux  comme 
un  texte  nouveau  d'accusations  et  d'injures.  A  leurs  yeux,  Dan- 
ton «  n'est  qu'un  ambitieux...  pour  lequel  il  ne  s'agit  plus  que  de 
monter  au  trône...  »  Danton  déclare,  pour  détruire  toutes  les 
préventions,  €  qu'il  n'acceptera  jamais  une  place  dans  le  ministère 
qu'il  en  jure  par  la  patrie...  »  Ils  en  concluent  «  qu'il  veut  être 
premier  ministre!...  Danton  jurer  parla  patrie  !  ajoutent-ils  «  il 
m'a  semblé  entendre  un  athée  jurer  par  l'Etre  suprême.  ■ 

Ainsi  les  Girondins  font  tout  pour  empêcher  le  plus  capable 
d'arriver  au  pouvoir.  Danton  avait  encore  proposé  une  mesure  qui, 
de  notre  temps,  est  regardée  par  les  hommes  politiques  comme  une 
nécessité  pratique  du  premier  ordre,  de  prendre  les  ministres  dans 
le  sein  de  la  Convention  «  pour  rendre  les  rapports  plus  directs,  le 
rapprochement  plus  immédiat,  plus  quotidien,  entre  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée.  »  Ils  s'efforcent  de  faire  échouer 
sa  proposition.  Les  défiances  étaient  devenues  si  générales  qu'ils 
y  parviennent.  Ce  fut  une  grande  faute  qui  rendit  indispensable 
la  transformation  du  comité  de  défense  générale  successivement 
en  comité  de  salut  public  et  en  gouvernement  et  qui  permit  d'im- 
primer à  d'autres  comités  un  caractère  autre  que  celui  qu'ils 
avaient  revêtu  jusque-là.  Tous  les  comités  de  la  Convention  ont 
exercé  une  action  puissante  et  salutaire.  Mais  je  pense  quil  eût 
été  préférable  de  ne  pas  confondre  à  ce  point  le  délibératif  et 
l'exécutif.  Jai  la  certitude  qu'en  séparant  davantage  l'exécutif  du 
délibératif,  sans  pour  cela  le  rendre  indépendant,  en  constituant 
un  instrument  de  même  nature  que  le  comité  de  salut  pubUc,  mais 
placé  à  côté  delà  Convention,  non  au  milieu  d'elle,  on  l'eût  sous- 
trait à  des  passions  inséparables  de  toute  Assemblée  délibérante, 
surtout  en  un  tel  moment,  et  qu'on  eût  évité  ainsi  bien  des  violences 
inutiles,  souvent  de  sanglantes  représailles  si  préjudiciables  aux 
intérêts  de  la  révolution. 

Mais  les  Girondins  étaient  comme  pris  de  vertige.  Ils  devaient, 
jusqu'au  dernier  moment,  se  livrer  aux  provocations  les  plus 
folles  et  rendre  impossible  toute  entente,  tout  accord.  Dumouriea, 
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après  avoir  livré  aux  Autrichiens  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion, avait  fui  son  armée,  avait  trahi.  Les   Girondins  en  profitent 
pour  attaquer  de  nouveau  Danton.  Ils  l'accusent  d'avoir,  de  con- 
cert avec  d'Orléans,  Dumouriez,   les  Cordeliers  et  les  Jacobins, 
tramé  un  complot  pour  rétablir  la  royauté.  Eux  qui,  par  la  plume 
dePioland,  avaient  écrit  à   Dumouriez  :  «  Il  faut  vous  liguer  avec 
nous  pour  écraser  ce  parti  de  Paris  et  surtout  ce  Danton  »  accu- 
saient maintenant  Danton  d'avoir  pactisé  avec  Dumouriez.  On  peut 
constater  encore  à  cette  occasion  quel  homme  d'Etat  était  Danton  ! 
Convaincu  comme  il  l'est  qu'il  ne  faut  pas  «  entamer  la  Conven- 
tion j»  il  se  contient  toujours,  il  garde  son  sangfroid  en  présence 
des  plus  odieuses  calomnies,  des  provocations  les  plus  insensées; 
au  lieu  de  s'abandonner,  comme  tant  d'autres,  à  ses  passions,  il 
s'efforce  de  ne  pas  envenimer  les  querelles  politiques.  «  Je  suis 
resté  inébranlable,  dit-il,  j'ai  marché  à  pas  fermes  vers  la  liberté. 
On  verra  qui  touchera  au  terme...  Mais  puisqu'aujourd'hui  l'union 
et  par  conséquent  une  confiance  réciproque  nous  est  nécessaire,  je 
demande  à  entrer  après  le  rapport  du  pouvoir  exécutif,  dans 
toutes  les  explications  qu'on  jugera  utiles.  y>  Et  il  avait  dit  quel- 
ques instants  auparavant  :  «  Des  corps  administratifs  n'ont-ils  pas 
demandé  ma  tête  ?  Ma  tête!...  elle  est  encore  là  et  elle  y  restera, 
Que  chacun  emploie  celle  qu'il  a  reçue  de  la   nature,  non   pour 
servir  de  petites  passions,   mais  pour  servir  la  république.  »  Il 
était  donc  bien  clair  que  loin  de  vouloir  guerroyer  avec  les  Gi- 
rondins, il  ne  cherchait  qu'aies  contraindre  à  s'unira  la  Montagne 
pour  sauver  de  concert  la  chose  publique. 

Cependant  les  Girondins  no  se  tiennent  pas  pour  battus  par 
tant  de  modération  et  de  circonspection.  Les  circonstances  ter- 
ribles dans  lesquelles  se  trouve  le  pays  ne  les  impressionnent  nul- 
lement. Ils  reviennent  à  la  charge,  quelques  jours  après,  avec  une 
violence  inouïe  et  une  mauvaise  foi  dont  ils  n'avaient  peut-être 
pas  encore  donné  une  pareille  preuve.  Cette  fois  Danton  n'y  tient 
plus  :  »  Quand  on  se  sent  attaquer  par  ceux-là  même  qui  devraient 
s'applaudir  de  ma  circonspection,  il  est  permis  d'attaquer  à  son 

tour  et  de  sortir  des  limites  de  la  patience J'ai  cru  longtemps 

que  je  devais  emploj^er^,  dans   les  circonstances  difficiles  où  m'a 
placé  ma  mission,  la  modération  que   m'ont  paru  commander  les 

événements On  m'accusait  de  faiblesse,  on  avait  raison ! 

désormais,  il  n'y  a  plus  ni  paix,  ni  trêve  possible. . .  !  je  me  suis 
retranché  dans  la  citadelle  delà  raison;  j'en  sortirai   avec  le  ca- 
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non  de  la  vérité  et  je  pulvériserai  les  scélérats  qui  ont  osé  m'ac- 
cuser !» 

Le  lendemain^  Danton  n'en  continuait  pas  moins  l'exécution  du 
plan  qu'il  s'était  proposé;  même  après  le  terrible  discours,  que  lui 
avaient  arraché  les  outrages  les  plus  sanglants^  il  renouvelait  ses 
tentatives  de  rapprochement.  Au  commencement  d'avril  (le  décret 
est  du  6),  il  obtenait  enfin  par  la  création  du  comité  de  salut  public 
le  moyen,  qu'il  sollicitait  depuis  silontemps,  de  concentrer  davan- 
tage l'action  gouvernementale  afin  de  la  rendre  plus  rapide  et  plus 
décisive.  Il  fut  nommé  membre  de  ce  comité  dont  il  fut  l'âme  pen- 
dant toute  la  période  de  péril  extrême.  Immédiatement  les  mesu- 
res les  plus  énergiques  sont  prises.  De  nouvelles  levées  de  troupes 
sont  ordonnées.  Les  armées  sont  réorganisées  et  pourvues  de 
chefs.  Cambon  propose  un  emprunt  forcé  d'un  milliard  hypothé- 
qué sur  les  biens  d'émigrés.  On  ajoute  encore  aux  dispositions 
prises  contre  les  conspirateurs. 

C'est  que  le  danger  était  immense.  Au  commencement  de  mai, 
les  nouvelles  alarmantes  se  succèdent  sans   interruption.   Dam- 
pierre  vient  d'être  tué  à  l'armée  du  Nord.  A  l'intérieur,  beaucoup 
de  provinces  excitées  par  les  Girondins  se  mettent  en  état  de  ré- 
volte ouverte.  Dans  Paris,  tout  devient  occasion  de  querelle  et  de 
tumulte.  Jamais  l'union  n'a  été  plus  nécessaire  au  salut  de  la  pa- 
trie. Le  devoir  de  tous  les  bons  citoyens  est  d'apaiser,  de  calmer 
et  de  seconder,  par  tous  les  moyens,  les  eflforts  de  ceux  qui  tra- 
vaillent à  organiser  la  défense  et  à  étabhr  l'ordre.  Et  c'est  encore 
ce  moment  que  les  Girondins,  furieux  de  la  prépondérance  que 
Danton  et  la  Montagne  conquièrent  dans  l'assemblée,  choisissent 
pour  entraver,  par  les  plus  coupables  menées,  les  efforts  auxquels 
on  se  livrait.  Ils  surexcitent  les  esprits  par  les  accusations  les  plus 
injustes,  par  les  plus  dangereuses  propositions.  Ils  accusent  Paris 
de  conspiration  contre  la  France  et  l'Assemblée.  Ils  ont  toutes  les 
suggestions  d'esprits  malades  et  d'imaginations  frappées.   Ils  ne 
voient  dans  Paris  que  des  factieux.  Déjà,  ils  ont  obtenu  de  l'assem- 
blée que  Marat  fut  envoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Mais 
Marat  a  été  acquitté.  Alors,  ils   soutiennent  que  toutes  les  auto- 
rités de  Paris  sont  anarchiques,  et,  pour  conjurer  les  prétendus 
dangers  qui  les  menacent,  ils  n'imaginent  rien  de  mieux  que  de 
demander  la  réunion  à  Bourges  des  suppléants  de  la  Convention. 
Leur  proposition  est  repoussée.  Mais  l'Assemblée  a  la  faiblesse  de 
consentir  à  la  nomination   d'une  commision  de  douze  membres 
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chargée  de  vérifier  les  actes  de  la  Commune  de  Paris  depuis  un 
mois  et  de  rechercher  les  complots  tramés  dans  l'intérieur  de  la 
République.  L'Assemblée  avait  cru  par  là  étouffer  TafTaire,  comme 
il  arrive  souvent  au  sein  des  commissions.  Elle  n'avait  fait  que 
mettre  aux  mains  des  Girondins  une  arme  qui  devait  se  retourner 
contre  eux-mêmes. 

En  effet,  la  nomination  de  cette  commission,  tout  entière  gi- 
rondine, excita  dans  Paris  une  vive  irritation.  Ce  fut  bien  pis 
quand  on  s'aperçut  de  l'usage  que  la  Gironde  se  proposait  d'en 
faire.  A  la  Commune,  dans  les  sections,  ce  fut  un  véritable  soulè- 
vement. Les  propositions  les  plus  incendiaires  succèdent  les  unes 
aux  autres.  On  parle  de  marcher  sur  la  Convention  pour  la  purger 
de  certains  hommes  qui  étaient  depuis  trop  longtemps  une  cause 
de  trouble  et  de  désordre.  Une  pareille  émotion  démontrait  toute 
l'étendue  de  la  faute  commise  Mais  la  Commission  des  douze  n'é- 
tait pas  d'humeur  à  s'arrêter  pour  si  peu.  Elle  fait  mettre  en  état 
d'arrestation  quelques-uns  des  membres  de  la  Commune.  La 
Commune  vient  protester  à  la  Convention.  Le  Président  Isnard 
en  profite  pour  reprendre  contre  Paris  les  accusations  les  plus 
violentes  et  à  le  menacer  d'anéantissement.  Naturellement  il  arrive 
ainsi  à  porter  au  comble  l'irritation  et  la  colère  de  tous. 

Dans  la  journée  du  27  mai,  les  sections  se  présentent  àla  Conven- 
tion pour  demander  l'élargissement  des  prisonniers.  L'Assemblée 
comprend  la  nécessité  de  calmer  toute  cette  agitation.  Alors,  sur 
la  proposition  d'un  honnête  homme.  Garât,  en  ce  moment  Ministre 
de  l'Intérieur,  elle  décrète  l'élargissement  des  prisonniers  et  dis- 
sout la  Commission  des  douze.  C'était  une  porte  de  sortie  offerte 
aux  Girondins,  Ils  la  refusent;  ils  sont  décidés  à  combattre  en  dé- 
sespérés, à  ne  pas  céder  la  victoire  à  leurs  adversaires.  Le  décret 
de  la  Convention  avait  répandu  une  grande  joie  dans  Paris  et 
ramené  un  peu  de  calme  dans  les  esprits.  Le  lendemain,  les  Giron- 
dins profitent  de  cet  état  d'hésitation  qui  est  le  caractère  de  la 
Plaine  dans  l'Assemblée  pour  faire  rapporter  le  décret.  Il  n'en  faut 
pas  plus  pour  que  le  trouble  renaisse^  aggravé  encore  par  les  nou- 
velles fâcheuses  qui  arrivent,  en  ce  moment  même,  de  nos  armées 
du  Nord  et  de  la  Vendée. 

On  a  souvent  accusé  tels  ou  tels  hommes  d'avoir  fait  le  31  mai 
et  le  2  juin.  Je  crois  que  les  mouvements  de  ce  genre  ne  se  font 
jamais  sous  l'influence  de  tel  ou  tel  individu.  Ils  sont  le  résultat 
d'un  ensemble  de  circonstances  qui  pèsent  sur  l'esprit  public  et 
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qu'aucune  force  humaine  n'est  capable  de  conjurer.  Il  serait  fa- 
cile de  citer  des  exemples  nombreux  où  des  hommes  connus, 
jouissant  d'une  réelle  autorité  sur  le  peuple,  se  sont  trouvés  im- 
puissants à  organiser  des  mouvements  insurrectionnels  de  quel- 
que importance,  capables  de  les  conduire  au  but  qu'ils  s'étaient 
proposé.  C'est  la  différence  qui  existe  entre  une  émeute  et  une 
révolution.  La  première  est  un  mouvement  artificiel,  sans  racines, 
sans  concours  profond  dans  le  pays.  La  seconde,  est  un  mouve- 
ment de  nature  telle  que  rien  ne  peut  lui  résister,  que  les  forces 
mêmes  qu'on  lui  oppose  ou  pactisent  avec  lui,  ou  sont  neutralisées 
par  le  courant  d'opinion  qui  les  traverse. 

Sans  doute,  sans  même  compter  Marat,  il  y  avait  dans  l'Assem- 
blée des  hommes  favorables,  non-seulement  au  31  mai,  mais  en- 
core au  2  juin.  Depuis  huit  mois,  l'état  des  esprits  y  avait  nota- 
blement changé  sous  Tempire  des  résistances  girondines.  C'est 
précisément  ce  qui  va  rendre  inextricable  la  situation  poUtique. 
Les  Girondins  eux-mêmes  en  étaient  arrivés  à  un  tel  état  d'exaspé- 
ration qu'ils  avaient  demandé  la  suppression  de  l'inviolabilité  légis- 
lative. Beaucoup  d'hommes  publics  pensaient  qu'il  fallait  en  finir, 
non-seulement  avec  eux,  mais  encore  avec  toute  politique  d'union 
qui  avait  échoué  jusque-là,  et  qui,  à  leurs  yeux,  ne  pouvait  que 
créer  des  obstacles  à  la  marche  révolutionnaire.  N'ayant  aucune 
saine  notion  du  progrès  social,  Robespierre  et  ses  amis  jugeaient 
qu'il  fallait  briser  par  la  force  les  résistances  parlementaires  comme 
les  autres.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  pour  cela  que  si  cette 
opinion  n'eut  pas  été  représentée  dans  la  Convention,  les  journées 
dont  je  parle  n'eussent  pas  eu  lieu.  Pendant  huit  mois,  on  fait 
tout  ce  qu'il  faut  pour  déchaîner  les  colères,  et  on  s'étonne  en- 
suite que  quelques  hommes  autorisés  n'aient  pas  l'inflaence  de  les 
calmer  par  un  discours,  par  un  mot  d'ordre. 

Le  31  mai,  plus  de  quatre-vingt  mille  hommes  entouraient  la 
Convention.  Danton  emploie  tous  les  moyens  dont  il  dispose  pour 
régulariser  ce  mouvement,  pour  l'empêcher  de  tout  compromettre, 
pour  le  faire  tourner  au  profit  de  la  République  en  calmant  les 
esprits.  Il  demande  la  suppression  de  la  Commission  des  douze  : 
«  Ce  n'est  qu'à  ceux  qui  ont  reçu  quelques  talents  politiques  que 
je  m'adresse,  dit-il,  et  non  à  ces  hommes  slupides  qui  ne  savent 
faire  parler  que  leurs  passions.  Je  leur  dis:  Considérez  la  gran- 
deur de  votre  but,  c'est  de  sauver  le  peuple  de  ses  ennemis,  de  sa 
propre  colère  ! Je  demande  la  suppression  de  la  Commission 
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et  le  jugement  de  la  conduite  particulière  de  ses  membres  ! . . . . 
Vous  les  croyez  irréprochables  ;  moi,  je  crois  qu'ils  ont  servi 
leurs  ressentiments....  »  La  Commission  des  douze  iu.i  suppri- 
mée. 

Mais  la  conduite  des  Girondins  avait  tellement  surexcité  les  es- 
prits que  l'opinion  ne  pouvait  se  déclarer  satisfaite  par  cette  me- 
sure. Iln^était  guère  permis  d'espérer  les  avoir  amenés  à  recon- 
naître leurs  torts,  ni  d'attendre  d'eux  une  attitude  autre  que  celle 
dans  laquelle  ils  avaient  persisté  avec  tant  de  frénésie.  De  fait,  il 
était  devenu  clair  que  les  Girondins  étaient  un  obstacle,  que  la 
situation  ne  pouvait  plus  se  prolonger  longtemps  ainsi.  Danton 
venait  une  fois  encore  d^'en  faire  l'expérience  la  plus  concluante. 
Jusqu'au  dernier  moment,  il  avait  poursuivi  ses  tentatives.  Après 
avoir  fait  de  vains  efiforts  pour  conquérir  les  Girondins,  il  avait 
tenté  de  les  tourner.  Il  venait  d'échouer.  11  ne  conservait  plus 
d'espoir.  A  un  de  ses  collègues,  qui  lui  exprimait  combien  il  se- 
rait désirable  de  le  vcir  se  rapprocher  des  Girondins,  il  répondait 
tristement:  «  Que  voulez-vous?  ils  n'ont  pas  confiance.  » 

Des  écrivains,  esprits  plus  littéraires  que  politiques,  ont  dit 
qu'au  milieu  de  ces  journées  du  31  mai  et  du  2  juin,  Danton  s'était 
montré  hésitant;  c'est  inexact.  Ils  prennent  pour  de  l'hésitation, 
ce  qui  n'est  que  le  calcul  de  l'homme  d'État,  cherchant  à  propor- 
tionner son  langage  et  ses  actes  au  but  qu'il  veut  atteindre^,  n'in- 
tervenant que  lorsqu'il  a  clairement  aperçu  où  peut  conduire  son 
intervention.  Au  31  mai,  l'attitude  de  Danton  fut  très-nette.  Il 
chercha  à  «  sauver  le  peuple  de  sa  propre  colère  »  à  calmer  l'agi- 
tation, afin  de  ne  pas  la  laisser  s'égarer.  Il  obtint  la  suppression 
de  la  Commission  des  douze  qui  était  la  chose  urgente.  Il  en  fut 
de  même  au  2  juin. 

A  la  vérité,  noas  ne  nous  étonnerions  pas  qu'il  se  fut  montré 
perplexe  entre  le  31  mai  et  le  2  juin.  Quel  est  donc  l'homme 
d'État  digne  de  ce  nom  qui,  en  un  pareil  moment,  n'eût  pas  mûre- 
ment pesé  toutes  les  éventualités  redoutables  qui  s'offraient  à  lui, 
et  profondément  réfléchi  sur  la  combinaison  la  plus  propre  à 
atténuer  le  péril  de  la  situation?  Depuis  longtemps,  Danton  avait 
épuisé  en  vain  tous  les  moyens  de  conciliation  ;  il  voyait  mainte- 
nant que  l'obstacle  opposé  par  les  Girondins  ne  pourrait  à  aucun 
prix  être  apalni,  et  qu'il  faudrait  le  briser.  Mais,  d'autre  part,  il 
apercevait  clairement  que,  l'obstacle  une  fois  brisé,  outre  que  pour 
le  briser  il  fallait  entrer  dans  une  voie  fatale,  car  la  violence  s'en- 
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gendre,  on  allait  se  trouver,  à  cause  du  développement  que  les  par- 
tis avaient  pris  depuis  huit  mois,  en  face  d'obstacles  analogues.  C'est 
alors  qu'il  fit  cette  proposition  généreuse  dont  l'idée  lui  avait  été 
suggérée  par  l'honnête  Garât  et  qui  démontre  bien  ce  qu'il  y  avait 
de  grandeur^  de  désintéressement  et  de  patriotisme  dans  cette  noble 
nature.  Les  chefs  des  deux  côtés  de  l'Assemblée  ne  pouvaient 
s'entendre;  eh  bien!  que  les  chefs  des  deux  côtés  en  nombre  égal 
s'exilent  eux-mêmes  de  l'Assemblée;  dès  ce  jour  les  discordes 
cesseront.  Il  restera  dans  l'Assemblée  assez  de  talents  pour  sau- 
ver la  chose  pubHque,  et  la  patrie  bénira  les  hommes  qui  se  sont 
sacrifiés  pour  la  pacifier.  Et  Danton  s'offrait  le  premier  pour  «  aller 
en  otage  à  Bordeaux.  »  Gambon,  Barère,  d'autres,  et  les  amis  de 
Danton  acceptèrent  avec  enthousiasme.  Mais  Robespierre  et  ses 
amis  ne  virent  là  qu'un  piège  tendu  à  la  Montagne,  et  la  proposi- 
tion ne  put  avoir  aucune  suite. 

Dès  lors,  il  ne  restait  à  Danton  d'autre  parti  que  celui  qu'il  prit 
sans  hésitation  aucune.  -Aurait-il  voulu  arrêter  le  mouvement  da 
2  juin  qui  se  préparait,  qu'il  eût  été  impuissant.  La  proposition 
qu'il  avait  faite,  rejetée,  il  n'y  avait  aucun  moyen  de  suspendre 
le  mouvement  commencé.  Ce  mouvement  devenait  d'ailleurs  in- 
dispensable par  la  nécessité  où  on  se  trouvait  de  terminer,  à  tout 
prix,  la  querelle,  afin  de  se  livrer  aux  plus  suprêmes  efforts  pour 
défendre  la  France  attaquée. 

Il  n'y  avait  donc  qu'à  l'accepter  comme  tel,  tout  en  le  modé- 
rant le  plus  possible  ;  partir  ensuite  du  fait  accompli  et  chercher 
à  résoudre  au  mieux  les  difïicultés  de  toute  nature  dont  on  ahait 
être  assailli.  C'est  ce  que  Danton  comprit  sur  le  champ  et  accepta 
sans  aucune  hésitation.  Jamais,  un  véritable  homme  d'État  ne 
songera  à  lui  reprocher  sa  conduite  dans  ces  circonstances. 

Le  2  juin,  les  pétitionnaires  se  présentèrent  de  nouveau  à  la 
Convention  demandant  l'arrestation  des  Girondins.  Barère,  au 
nom  du  Comité  de  salut  public,  proposa  «  vu  l'état  pohtique  et 
moral  de  la  Convention,  »  la  suspension  volontaire  des  députés 
dont  l'arrestation  était  demandée.  C'était  encore  un  moyen  poiir 
les  Girondins  de  se  sauver  en  donnant  une  preuve  non  équivoque 
de  leur  désintéressement.  Deux  ou  trois  d'entre-eux,  Isnard,  Lan- 
thenas,  Fauchet,  offrirent  leur  démission.  Mais  Lanjuinais  s'y 
opposa  énergiqueraent.  La  Convention  n'avait  plus  à  hésiter. 
Elle  décréta  l'arrestation  de  vingt-deux  de  ses  membres. 

C'est  ici  que  se  termine  le  rôle  des  Girondins  dans  la  Révolution. 
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îsous  ne  les  retrouverons  plus  que  se  livrant  à  de  coupables  menées 
insurrectionnelles  par  lesquelles  ils  se  frayèrent  une  route  vers 
réchafaud. 


DEUXIEME  PHASE  CONVENTIONNELLE 
(2  juin   1793.  —  5  avril  (16  germinal)   1794.) 


Par  rélimination  du  parti  girondin,  nous  entrons  dans  la  se- 
conde phase  conventionnelle.  La  lutte  passionnée  des  Girondins 
contre  Danton  et  la  Montagne  avait  eu  pour  conséquence  directe 
de  rompre  l'unité  de  la  Montagne,  et  par  suite  d'affaiblir  l'autorité 
de  Danton.  Les  écoles  politiques,  les  partis  qui  à  l'ouverture  de 
la  Convention  n'étaient  encore  qu'en  germe  dans  ce  groupe  poli- 
tique et  dans  le  pays,  avaient  trouvé,  dans  cette  lutte  et  surtout 
dans  les  derniers  événements,  les-conditions  de  leur  développe- 
ment. De  la  même  manière,  en  cherchant  à  dissoudre  les  vérita- 
bles forces  révolutionnaires,  les  Girondins  avaient  ravivé  dans 
les  départemens  les  résistances  royalistes,  qui,  maintenant,  sous 
le  drapeau  de  la  Gironde,  s'affirmaient  pleinement.  En  disparais- 
sant, ils  laissaient  donc  une  situation  fort  troublée. 

Momentanément,  cependant,  la  situation  se  trouvait  améliorée, 
en  ce  sens  que  l'expulsion  des  Girondins  allait  rendre  possible  une 
certaine  entente  provisoire  indispensable  pour  repousser  l'étran- 
ger et  étouffer  l'agitation  insurrectionnelle  dans  les  départements. 
Mais  en  réalité,  la  situation  n'eût  pu  être  fondamentalement  amé- 
liorée, que  si,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  déjà,  l'épuration  gi- 
rondine avait  été  praticable,  alors  que  la  Montagne  était  encore 
compacte  et  que  Danton  exerçait  sur  elle  une  influence  qui  n'é- 
tait vraiment  contrebalancée  par  personne.  Non-seulement  la 
situation  n'était  pas  fondamentalement  améliorée,  mais  au  point 
de  vue  de  l'avenir  elle  était  encore  aggravée  par  des  motifs  sur 
lesquels  il  n'est  pas  inutile  d'insister.  Les  conditions  de  la  lutte  qui 
ne  devaient  pas  tarder  à  s'établir  entre  les  partis,  allaient  se  trou- 
ver, en  effet,  désavantageusement  transformées  par  le  caractère 
doctrinal  des  partis  nouvellement  constitués  qui  entraient  en  lice. 
Il  suffit,  pour  le  comprendre,  de  se  rendre  compte  de  la  nature 
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particulière  de  chacune  des  doctrines  qui,  dans  la  première  et  ia 
seconde  phase  de  la  Convention,  inspirent  les  partis  qui  résistent 
successivement  aux  tentatives  dantonistes. 

Les  deux  écoles  de  Voltaire  et  de  Rousseau  qui  dirigent  ce  mou- 
vement de  résistance,  ont  chacune,  comme  je  l'ai  montré,  des  in- 
convénients propres  qui  n'ont  enti'e  eux  aucune  équivalence.  Ce 
qui  constitue  l'infériorité  de  l'école  de  Voltaire  sur  l'école  de  Rous- 
seau, c'est  que  par  l'insuffisance  de  son  élaboration  philosophi- 
que, elle  a  un  sentiment  moins  vif  que  celle-ci  de  la  situation  so- 
ciale. Mais  ce  qui  établit  sa  supériorité,  c'est  que  son  régime 
mental  est  d'une  nature  bien  plus  essentiellement  intellectuelle  que 
le  régime  mental  de  Técole  de  Rousseau.  Celle-ci,  par  une  con- 
séquence naturelle  des  sj-mpathies  théologiques  qui  la  caractéri- 
sent intellectuellement,  est  vraiment  subversive  de  toute  saine 
activité  spéculative.  L'instinct  théologique  faisant  constamment 
intervenir  les  passions,  même  dans  les  conceptions  les  plus  abs- 
traites, logiquement  le  principal  caractère  de  l'école  de  Rousseau 
est  de  faire  directement  appel  aux  passions  pour  trancher  toutes 
les  difficultés,  môme  celles  qui  exigent  le  plus  une  pure  appré- 
ciation rationnelle. 

De  là,  entre  les  deux  écoles  une  différence  caractéristique  qui  se 
remarque  aisément  aux  diverses  époques  de  la  Révolution.  L'é- 
cole de  Rousseau  concentre  toute  son  attention  sociale  sur  les 
mesures  purement  politiques,  sur  l'action  législative,  dont  elle  va 
jusqu'à  faire  dépendre  violemment  la  discipline  morale.  C'est  un 
effet  de  ses  dispositions  théologiques  qui  l'entraînent  à  croire  à 
l'efficacité  de  tout  décret,  qu'il  vienne  de  Dieu,  qu'il  vienne  des 
liommes.  Au  contraire,  par  suite  d'une  activité  spéculative  plus 
développée,  les  Voltairiens  placés  à  un  poiut  de  vue  plus  émanci- 
pateur,  ont  toujours  conservé  un  sentiment  confus  mais  réel  de 
l'influence  sociale  propre  aux  idées,  indépendamment  des  insti- 
tutions dont  les  Roussiens  s'exagèrent  tout  naturellement  la  por- 
tée effective.  On  comprend  par  là  comment  il  était  inévitable  que 
les  conditions  de  la  latte,  en  se  transformant,  contractassent,  à  par- 
tir de  la  chute  des  GirondinS;,  un  caractère  de  passion  et  de  vio- 
lence plus  accentué  encore  que  celui  qu'elles  avaient  revêtu 
jusque  là. 

Dans  cette  phase,  nous  allons  voir  se  reproduire,  soas  une 
autre  forme,  la  série  des  événements  auxquels  nous  avons  assisté 
précédemment.  La  patrie  est  de  nouveau  en  danger.  Donc,  tout 
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d'abord,  les  partis  s'anissent.  et,  sous  l'impulsion  et  la  direc- 
tion du  parti  dantoniste,  se  livrent  aux  plus  énergiques  efforts  pour 
sauver  le  pays.  Puis,  à  mesure  que  le  péril  disparait,  le  parti  Ro- 
bespierriste  et  le  parti  Hébertiste  tendent  à  s'atfirmer,  à  faire  pré- 
valoir leurs  vues  particulières.  Ils  attaquent  violemment  Tun  et 
l'autre  le  parti  dantoniste.  Celui-ci,  au  contraire,  s'efforce  de  faire 
naître  entre  toutes  les  fractions  du  parti  républicain  une  entente 
plus  indispensable  que  jamais.  Il  échoue  dans  ses  tentatives 
comme  il  avait  échoué  avec  les  Girondins.  Il  aurait  certainement 
pu  écraser  ses  adversaires.  Mais,  n'apercevant  pas  d'issue  à  la 
crise  politique,  ou  peut-être  n'en  apercevant  que  dans  une  dicta- 
ture qui  ne  peut  se  fonder  que  par  l'échafaud,  et  répugnant  à  des 
moyens  dont  il  sent  tout  le  péril,  il  se  laisse  tuer  sans  résistance. 
Le  parti  Robespierriste  ne  s'arrête  pas  devant  de  pareilles  consi- 
dérations ;  il  ne  doute  fias  de  son  droit  à  verser  le  sang  des  ré- 
publicains qui  ne  pensent  pas  comme  lui;  il  se  fait  successive- 
ment le  bourreau  des  Dantonistes  et  des  Hébertistes  et  monte  au 
pouvoir  en  passant  sur  leurs  cadavres. 

Après  le  2  juin,  comme  après  le  10  août,  le  but  que  poursuit 
Danton  apparaît  clairement.  J'ose  dire  qu'il  n'était  pas  possible  de 
procéder  plus  habilement  qu'ont  fait  les  Dantonistes.  Il  avait  été 
indis]iensable  d'arracher  aux  Girondins  un  pouvoir  dont  ils  étaient 
incapables  d'user  et  auquel  ils  s'obstinaient  avec  une  violence  qui 
avait  provoqué  des  représailles.  Le  péril  national  était  redevenu 
tel  qu'il  exigeait  un  redoublement  d'activité,  d'énergie  et  d'audace 
auquel  les  Girondins  n'étaient  pas  plus  propres  maintenant 
qu'ils  ne  l'avaient  été  l'année  précédente.  Danton  avait  bien  senti 
que  le  péril  conjuré,  on  allait  se  trouver,  quand  il  faudrait  se  li- 
vrer à  l'œuvre  de  Constitution  républicaine,  en  face  de  difficultés 
analogues  à  celles  qu'avaient  créés  les  Girondins.  Mais  il  n'y 
avait  pas  à  hésiter  :  il  fallait  courir  au  plus  pressé,  c'est-à-dire  à 
la  défense  du  pays  1  D'ailleurs,  il  allait  ainsi  réformer  le  faisceau 
de  toutes  les  forces  républicaines,  et  il  pouvait  espérer  qu'après 
la  victoire,  il  maintiendrait  l'union,  il  grouperait  solidement  tous 
les  éléments  du  parti,  que  reprenant  ainsi  avec  les  diverses  frac- 
tions do  la  Montagne  les  tentatives  qui  avaient  échoué  avec  la 
Gironde,  il  parviendrait  à  les  réconcilier,  à  leur  imposer  des  sa- 
crifices indispensables  à  la  Constitution  et  au  salut  de  la  Rénubh- 
que.  Il  pouvait  même  croire  qu'il  serait  plus  facile  de  réussir  avec 
les  Montagnards  qu'avec  les  Girondins,  car  quoique  placé  au  point 
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de  vue  le  plus  élevé  que  les  connaissances  de  son  temps  lui  per- 
mettaient d'atteindre,  il  ne  lui  était  pas  possible  de  dégager, 
comme  on  peut  le  faire  aujourd'hui,  l'influence  souveraine  des 
idées  sur  les  actes.  Il  était  évident  qu'il  n'y  avait  rien  autre  à 
tenter  et  que  si  ce  plan  échouait,  la  République  verserait  dans  une 
dictature. 

Quoique  plein  d'anxiété  sur  l'avenir,  partant  comme  toujours 
du  fait  accompli,  résolu  comme  il  l'avait  fait  déjà  à  profiter  de  tous 
les  élémens  que  présentaient  les  circonstances  et  des  excès  popu- 
laires même, Danton  se  mita  l'oeuvre  avec  l'indomptable  énergie 
et  la  suprême  habileté  qui  le  caractérisaient.  Tout,  en  ce  moment, 
semblait  se  réunir  contre  la  Convention  pour  l'accabler.  Tous  les 
périls  nous  menaçaient  à  la  fois.  Nos  armées  étaient  battues  au 
Nord,  aux  Pyrénées  et  sur  les  Alpes.  Plus  de  soixante  départe- 
ments étaient  en  état  d'insurrection,  inquiétant  les  derrières  de 
nos  armées.  Lyon,  Marseille  et  Toulon  étaient  en  révolte  contre 
le  Gouvernement  légal.  Les  Girondins  qui  s'étaient  répandus 
dans  quelques  départements  soufflaient  partout  le  feu  de  la  guerre 
civile.  L'insurrection  Vendéenne  grandissait  chaque  jour. 
^  En  présence  d'un  si  grand  danger,  ainsi  que  Danton  l'avait 
prévu,  il  y  eut  sur  le  champ  une  sorte  d'accord  tacite,  cha- 
cun, comme  dans  toutes  les  grandes  crises,  comprenant  que 
l'unité  d'action  était  nécessaire  au  salut  commun.  On  commença 
par  procéder  au  renouvellement  des  comités  et  au  remplacement 
des  ministres  compris  dans  le  décret  d'expulsion  des  Girondins. 
Puis,  on  examina  les  mesures  à  prendre  pour  faire  rentrer  dans 
Tordre  les  départements  insurgés  et  organiser  de  nouvelles  forces 
mihtaires.  La  grande  voix  de  Danton  retentit  de  nouveau  pour 
proposer  et  faire  adopter  les  mesures  libératrices.  Pour  bien  mar- 
quer la  nécessité  d'accepter  le  fait  accomph,  pour  étouff'er  ainsi . 
toute  discussion  rétrospective  et  oisive,  il  fait  déclarer  que  le 
31  mai  a  sauvé  la  liberté,  qu'il  importe  d'éclairer  tous  les  bons 
citoyens  sur  des  faits  que  la  Gironde  cherche  à  exploiter  à  son 
profit,  qu'il  faut  enfin  sans  perdre  un  instant  écraser  la  rébellion 
départementale  et  préparer,  à  cet  efl'et,  une  force  armée. 

Il  n'y  eut  pas  un  moment  de  trouble  dans  la  Convention.  Le 
Comité  de  salut  public  travaillait  jour  et  nuit  à  organiser  les  ar- 
mées, à  les  compléter  au  moyen  de  la  levée  de  trois  cent  mille 
hommes  décrétée  en  mars,  à  envoyer  partout  des  instructions,  à 
expédier  sur  tous  les  points  des  fonds,  des  munitions,  des  appro- 
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visionnements.  En  même  temps,  il  parlementait  avec  les  autorités 
départementales  qu'on  cherchait  à  rattacher  à  la  cause  fédéraliste 
et  il  agissait  avec  énergie  contre  les  villes  révoltées. 

Puis,  au  même  moment,  on  songea  à  se  servir  de  la  Constitu- 
tion, qui  au  milieu  des  querelles  girondines  n'avait  pu  être  encore 
votée,  «  comme  d'une  batterie,  »  selon  l'expression  de  Danton, 
«  qui  ferait  un  feu  à  mitraille  contre  les  ennemis  de  la  liberté.  » 
En  quelques  jours  elle  fut  rédigée.  Le  24  juin  elle  était  votée,  et 
aussitôt  expédiée  à  toute  la  France  pour  être  sanctionnée  par  les 
assemblées  primaires.  La  Constitution  à  la  main,  la  Convention 
somma  les  départements  insurgés  de  faire  leur  soumission  dans 
les  trois  jours.  La  plupart  cédèrent.  La  défaite  de  Wimpfen  à 
Pacy  fut  le  coup  de  grâce  porté  à  ce  mouvement  fédéraliste  qui 
fait  si  peu  d'honneur  aux  Giroûdins.  Lyon  et  Marseille  ne  devaient 
pas  tarder  à  être  soumises. 

Mais  la  Constitution  de  93  avait  été  plutôt  un  moyen  de  fortifier 
l'autorité  de  la  Convention,  qu'un  instrument  politique  approprié 
aux  circonstances.  Avant  de  songer  à  apphquer  une  Constitution, 
il  fallait  combattre,  il  fallait  vaincre,  il  fallait  défendre  la  révolu- 
tion contre  l'Europe  et  la  Vendée.  Au  lieu  d'un  affaiblissement  de 
la  force  centraUsatrice,  la  Convention  avait  besoin  de  la  dictature 
la  plus  resserrée  pour  imprimer  à  !a  défense  toute  l'énergie  néces- 
saire. Aussi  à  peine  votée  et  acceptée  par  les  assemblées  primaires, 
la  Constitution  de  93  fut  suspendue  jusqu'à  la  paix. 

La  formation  du  Comité  de  Salut  public  ne  fournissait  même  pas 
au  Gouvernement  une  concentration  suffisante.  Dès  le  mois  d'août, 
Danton  sentait  la  nécessité  d'accroitre  sa  force,  de  mettre  entre 
ses  mains  des  armes  plus  puissantes.  «  Les  mêmes  circonstances 
que  l'année  dernière  se  produisent  aujourd'hui,  disait-il,  les  mêmes 
dangers  nous  menacent....  Mais  lepeuplen'est  point  usé...  Il  a,  par 
son  acceptation  de  la  Constitution,  contracté  l'engagement  de  se  dé- 
border tout  entier  contre  les  ennemis.  Eh  bien  !  soyons  terribles, 
faisons  la  guerre  en  lions. ...  !  Rien  ne  se  fait!  Le  Gouverne- 
ment ne  dispose  d'aucun  moyen  politique...  Il  faut  que  votre 
Comité  de  salut  public  soit  érigé  en  gouvernement  provisoire,  que 
les  ministres  ne  soient  que  les  premiers  agents  de  ce  Comité  de 
gouvernement...  »  Il  demande  ensuite  que  tout  l'argent  néces- 
saire soit  mis  à  la  disposition  du  Comité  de  salut  public,  que  di- 
verses mesures,  concernant  les  subsistances  et  l'armement,  soient 
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prises.  Tout  fut  décrété.  Le  Gouvernement  révolutionnaire  qui  a 
sauvé  le  pays  était  fondé. 

Danton  avait  bien  compris  qu'en  un  pareil  moment  les  demi- 
mesures  eussent  été  impuissantes.  Une  grande  impulsion  fut  aussi- 
tôt donnée  à  tous  les  services.  Quelques  jours  après,  la  levée  en 
masse  et  la  loi  des  suspects  furent  décrétées.  On  retrouve  encore 
à  cette  occasion  l'esprit  politique  et  pratique  qui  n'a  jamais  cessé 
d'inspirer  le  grand  homme  d'Etat.  «  Oui  sans  doute,  dit-il^  il  faut 
se  lever  en  masse,  mais  il  faut  que  ce  soit  avec  ordre,  v)  et  il  indique 
le  moyeu  de  procéder  de  manière  à  arriver  à  une  prompte  orga- 
nisation des  nouvelles  levées  d'hommes.  Puis,  en  ce  qui  concerne  la 
loi  des  suspects,  il  ajoute:  «  Je  demande  aussi  qu'on  mette  en  état 
d'arrestation  tous  les  hommes  vraiment  suspects;  mais  que  cette 
mesure  s'exécute  avec  plus  d'intelligence  que  jusqu'à  présent,  où, 
au  lieu  de  saisir  les  grands  scélérats,  les  vrais  conspirateurs,,  on  a 
arrêté  des  hommes  plus  qu'insignifiants.  » 

Bientôt  et  sans  désemparer,  on  décida  que  la  population  serait 
divisée  en  classes  par  générations  et  que  les  classes  seraient  suc- 
cessivement appelées  suivant  les  besoins.  Mais  ce  n'était  pas  tout 
que  de  mettre  la  population  debout,  il  fallait  la  pourvoir  d'armes 
et  de  subsistances  et  fournir,  par  une  grande  mesure  financière, 
à  la  dépense  de  ce  grand  déplacement  de  forces.  Il  fallait  aussi 
réorganiser  les  armées  et  faire  des  généraux.  Les  délégués  des 
assemblées  primaires  qui  étaient  venus  à  Paris  pour  accepter 
la  Constitution  furent  chargés  sous  la  direction  de  IS  repré- 
sentants de  toutes  les  réquisitions  à  faire  en  hommes,  chevaux, 
munitions,  subsistances.  Le  Comité  de  salut  public,  où  Carnot 
venait  d'entrer,  s'occupa  immédiatement  de  former  des  cadres  et 
de  trouver  des  chefs.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet,  que,  sous 
la  première  République,  les  chefs,  les  généraux  n'aient  jamais 
manqué.  Cela  explique  suffisamment  la  nécessité  où  étaient  les 
vrais  hommes  d'Etat  de  protéger,  de  défendre  ceux  qui,  quelles  que 
fussent  leurs  opinions,  avaient  déployé  des  talents  mihtaires.  Depuis 
la  trahison  de  Dumouriez,  il  avait  été  impossible  de  mettre  la  main 
sur  un  grand  général.  Ce  n'est  que  plus  tard,  surtout  à-  partir  du 
moment  où  Carnot  pénétra  dans  le  (Comité  du  salut  pubUc  qu'on 
parvint  à  discerner,  parmi  les  officiers  qui  s'étaient  distingués,  ceux 
qui  étaient  dignes  dos  grandes  situations,  les  Jourdan,  les  Hoche, 
les  Marceau  et  tant  d'autres.  Au  même  moment,  l'illustre  Caœbon 
s'efforçait  par  la  création  du  grand  livre  de  la  dette  publique 
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de  régulariser  et  de  fortifier  le  crédit  de  l'Etat  et  procédait  à  son 
emprunt  d'un  milliard. 

Toutes  ces  mesures  qui,  en  constituant  un  gouvernement,  en 
concentrant  l'action  administrative  et  lui  imprimant  l'impulsion 
dont  elle  avait  besoin,  allaient  sauver  le  pays,  avaient  été  prises, 
comme  on  l'a  vu,  sous  les  inspirations  de  Danton,  proposées  ou 
appuj^ées  par  lui.  Sa  politique  d'action  triomphait  donc  comme  en 
1792.  C'est  lui  encore  une  l'ois  qui  armait  le  pays,  soulevait  les 
masses,  provoquait  à  la  grande  insurrection  de  la  liberté.  Le 
Danton  de  93  n'est  pas  inférieur  au  Danton  de  92  !  Il  en  est  même 
le  développement,  apportant,  dans  les  événements  présents,  l'expé- 
rience qu'il  avait  puisée  dans  les  événements  antérieurs,  opposant, 
avec  un  art  merveilleux  et  une  fécondité  prodigieuse,  aux  périls 
nouveaux  la  même  énergie  et  la  même  audace,  et  imaginant  sans 
cesse  des  moyens  puissants  toujours  admirablement  appropriés 
aux  circonstances  et  au  but  qu'il  fallait  atteindre  ! 

Sous  une  pareille  impulsion  à  laquelle  tous  d'ailleurs  concouru- 
rent avec  un  dévouement  sans  limites,  la  Convention  ne  devait 
pas  tarder  à  être  dé  nouveau  victorieuse.  Dès  le  mois  d'octobre  93, 
en  effet,  après  la  victoire  de  Watignies,  la  plus  importante  de  nos 
frontières,  celle  du  Nord,  est  délivrée  de  l'ennemi  ;  Lyon  et  Mar- 
seille sont  rendues  à  la  république;  toute  rébellion  est  étouffée 
dans  les  départements  ;  la  Vendée  elle-même  après  la  bataille  de 
Cholet  est  bien  près  d'être  soumise.  Il  ne  nous  reste  plus  que 
quelques  efforts  à  faire  à  Toulon,  aux  Pyrénées  et  sur  le  Rhin. 
Rien  n'était  plus  facile  avec  des  armées  maintenant  merveilleuse- 
ment organisées  et  commandées  par  les  génies  hardis  qui  conve- 
naient aux  circonstances.  La  campagne  de  93  va  mettre  la  coa- 
lition en  déroute  ;  celle  de  94  n'aura  plus  qu'à  compléter  une 
œuvre  presque  achevée.  La  France  n'avait  jamais  été  plus  glo- 
rieuse qu'à  partir  de  l'automne  de  1793,  Désormais,  elle  pouvait 
défier  tous  ses  ennemis  quels  qu'ils  fussent:  elle  était  garantie 
contre  l'avenir. 

On  comprend  l'importance  que  Danton  avait  dû  acquérir  par 
la  part  immense  qu'd  avait  prise  à  de  pareils  résultats.  Maral  lai- 
même,  pour  lequel  Danton  n'avait  jamais  dissimulé  son  antipathie, 
avait  écrit  longtemps  auparavant,  à  propos  d'un  discours  que  celui- 
ci  venait  de  prononcer  :  «  J'observerai  qu'il  est  de  main  de  maître 
et  d'autant  plus  précieux  qu'il  contient  l'engagement  solennel  qu'a 
pris  Danton  de  combattre  avec  un  courage  indomptable.  Or,  on  doit 
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beaucoup  attendre  des  moyens  de  ce  patriote  célèbre...  »  Mais  il  ne 
devait  pas  en  être  longtemps  ainsi.  En  réalité,  jusqu'au  moment  où 
le  dançer  disparut,  la  politique  de  Danton  ne  cessa  pas  de  dominer 
et  de  triompher.  Mais,  après  la  victoire,  lorsque  les  partis  rivaux 
manifestèrent  leurs  tendances  propres  en  cherchant  à  les  faire 
prévaloir^  elle  fut  aussitôt  contestée  et  incriminée.  Si  comme  en 
1792  les  moyens  employés  pour  défendre  le  pays  furent  pleine- 
ment efficaces,  comme  en  1792  aussi  les  vrais  hommes  d'Etat  se 
trouvèrent  promptement  en  présence  des  mômes  difficultés  pohti- 
ques  qui  étaient  inhérentes  à  Tétat  de  l'esprit  public. 


Antonin    Dubost. 
(A  suivre.) 


LE  LAC  DE  PAPiTS 


ESSAI   DE   GÉOGRAPHIE   QUATERNAIRE 


Le   lac  de  Paris  et  la  Géographie  de  Vépoque  quaternaire. 


Est-il  possible  aujourd'hui,  de  reconstruire  avec  quelque  certi- 
tude la  géographie,  niydrographie  et  l'histoire  physique  de  la  pe  - 
riode  quaternaire,  du  moins  en  Europe?  Si  l'on  tient  compte  de 
tous  les  faits  connus,  si  on  les  compare  entre  eux,  avec  une  sage 
logique,  cette  tentative  ne  semble  point  impossible,  bien  que  ne 
polivant  donner  encore  que  des  résultats  partiels  qu'un  avenir 
prochain  complétera*. 

Il  existe,  en  effet  dès  à  présent,  un  certain  nombre  de  grands 
faits  bien  connus,  d'une  éloquence  particulière,  qu'on  peut  appe- 
ler vraiment  révélateurs,  et  qui  servent  de  liens  entre  tous  les 
autres,  comme  le  fil  qui  tient  ensemble  les  perles  d'un  colher. 

La  période  quaternaire  s'ouvre,  non-seulement  en  Europe, 
mais  dans  le  monde  presque  entier,  par  la  série  des  phénomènes 
dits  glaciaires,  autrefois  à  tort  nommés  diluviens.  Mais  ces  phéno- 
mènes sont  multiples.  Il  en  est  qui  s'excluent  dans  le  même  temps 
pour  les  mêmes  lieux,  d'autres  sont  évidemment  corrélatifs  et 

»  Chronologie  de  [Vépoque   quaUrnaùe.  -  Clémence  Roteb.  Bulletin  de  la  Soc.  d'An- 
throD.  1873.  Fév.  i  avril. 
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synchroniques,  soit  dans  les  mêmes  contrées,  soit  dans  des 
contrées  différentes  ou  adjacentes.  Enfin  ,  certains,  semblables 
et  constatés  dans  les  diverses  contrées  du  globe,  n'ont  pu  être 
contemporains  ;  ils  ont  été  successif?,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  dû 
commencer  à  se  produire  sur  certains  méridiens,  quand  ils  ces- 
saient de  se  manifester  sur  des  méridiens  différents  ou  opposés. 
La  même  alternance  doit  avoir  eu  lieu  entre  les  deux  hémisphè- 
res nord  et  sud,  sur  les  mêmes  méridiens. 

Enfin  les  géologues  s'accordent  aujourd'hui  généralement  à 
reconnaître,  en  Europe  tout  au  moins,  la  trace  de  deux  époques 
glaciaires  distinctes,  entre  lesquelles  il  y  eut  une  période  plus 
chaude.  Nous  verrons  que  ces  deux  époques  glaciaires  ont  été 
en  réalité  très- différentes  et  témoins  de  phénomènes  tout  op- 
posés; quant  à  leurs  causes  et  quant  à  leurs  effets,  la  première 
ayant  présenté  des  caractères  essentiellement  polaires,  tels  que 
les  glaces  de  fond  et  les  glaces  flottantes;  la  seconde,  au  con- 
traire, les  caractères  des  glaciers  alpins. 

Tous  ces  faits  supposent  de  grandes  variations  climatériques  et 
des  oscillations  considérables  d'altitude.  Mais,  tandis  que  les  uns 
supposent  un  affaissement  et  une  immersion  du  sol,  les  autres  ne 
peuvent  s'expliquer  que  par  un  soulèvement  total  de  nos  continents 
au-dessus  du  niveau  des  mers  qui  en  aurait  accru  beaucoup  l'é- 
tendue. Ceux-ci  enfin  ont  dû  exiger  une  élévation  et  ceux-là  un 
abaissement  de  la  température  moyenne. 

La  seule  hypothèse  qui  puisse  expliquer  sans  cataclysme  ces  os- 
cillations du  sol,  relativement  au  niveau  des  mers  et  ces  profon- 
des modifications  des  climats,  c'est  que  nos  pôles  géographiques, 
au  lieu  d'être  fixes,  comme  on  l'a  admis  jusqu'ici,  seraient,  au 
contraire^  sujets  à  un  déplacement  continu,  à  très-longue  pé- 
riode, qui  ait  échappé  jusqu'ici  à  l'observation,  à  cause  de  sa  len- 
teur même  * 


*  Sur  le  déplacement  des  pâles,  par  Clémence  Royer,  et  s«r  le  lac  de  Paris.  Congrès 
de  géographie  de  Paris,  1873.  —  Le  lac  de  Paris  à  IVpoque  quaternaire.  Bulletin  de  la  soc. 
d'anthrop.  de  Paris,  5  août  1873.  — Le  déplacement  polaire^  par  Jcles  Carrey,  ia-S",  1876. 
—  Il  résulterait  nécessairement  de  ce  transport  de  la  masse  des  eaux  iater- tropicales  des 
oscillations  corrélatives  de  la  croûte  terrestre  qui,  obéissant  elle-même  à  la  force  centri- 
fuge, se  soulèverait  entre  les  nouveaux  tropiques  pour  s'affaisser  sur  les  deux  cercles  po- 
laires. —  Tous  les  faits  observés  pendant  la  période  quaternaire  semblent  appuyer  cette 
supposition,  qui  seule  permet  de  les  relier  tous  entre  eux  et  à  une  seule  cause  unique,  et 
conforme  aux  lois  communes  de  la  mécanique  du  monde. 


LE  LAC  DE  PARIS  ^Ol 

En  effet,  nos  pôles,  en  so  déplaçant  suivant  une  courbe  à  peu 
près  circulaire,  ou  plutôt,  peut-être,  suivant  une  lemnicate  dont 
chaque  boucle  présenterait  un  rayon  égal  à  l'inclinaison  de  l'equa- 
teur  sur  l'écliptique,  non-seulement  promèneraient  les  glaces 
et  le  climat  polaires  sur  la  surface  de  deux  ou  quatre  calottes 
sphériques  de  23^*  de  rayon  chacune^  diamétralement  opposées, 
deux  à  deux,  dans  nos  deux  hémisphères,  mais  feraient  varier, 
en  un  cas  de  46%  en  l'autre  de  92%  le  ménisque  équatorial  océa- 
nique qui  présente  sous  l'équateur  un  rayon  de  plus  de  5  lieues. 


II 


La  fin  de  la  période  pliocène,  c'est-à-dire  de  l'époque  tertiaire  su- 
périeure, qui  a  précédé  la  première  époque  glaciaire,  la  grande,  la 
seule  qui  véritablement  mérite  ce  nom,  du  moins  dans  les  limites 
de  Vàge  quaternaire,  a  été  signalée  déjà  par  un  abaissement  assez 
considérable  de  la  température  de  nos  contrées,  corrélatif  à  un 
plongement  très-général  du  sol  de  l'Europe,  sinon  au-dessous  de 
son  niveau  actuel,  du  moins  au-dessous  du  niveau  auquel  il  s'é- 
tait élevé  précédemment  *. 

A  l'époque  pliocène,  en  effet,  an  libre  chemin  terrestre  dut  exis- 
ter entre  l'Europe  et  l'Amérique^,  pour  permettre  à  la  grande 
faune  à  mastodontes  de  voyager  de  l'un  à  l'autre  continent.  A  la 
fin  de  cette  période,  ce  chemin  fut  peut-être  un  moment  coupé; 
mais  l'Angleterre  -,  qui  restait  encore  réunie  à  la  France  et  à  la 
Belgique,  recevait  de  celle-ci  une  colonie  des  grandes  espèces  du 
pliocène  supérieur  qui  ont  laissé  leurs  restes  dans  la  forêt,  depuis 
submergée^  de  Cromer  (comté  de  Norfolk),  comme  dans  le  val 
d'Arno,  à  Malbaltu,  en  Auvergne,  et  à  Saint-Prest,  près  Chartres 
(Eure-et-Loir)  ^. 

L'affaissement  subséquent  du  sol  qui  fit  disparaître  la  forêt  de 
Cromer  sous  lèse  aux  d'une  mer  polaire,  en  détruisit  la  faune  et  sé- 
para du  continent  l'Angleterre,  qui  continua  à  plonger  sous  les  flots. 


*  Ltell.  AiiciemieU  de  l'Hommt,  Trad.  franc.,  1864,  pp.  213-217. 
'  Lyell.  Loc.  cit.,  p.  286. 
^  Id.  Loc.  cit.,  pp.  224-23'i. 
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de  façon  à  ne  laisser  émerger,  comme  autant  d'ilôts  et  d'archi- 
pels, que  les  sommets  de  ses  montagnes.  Lyell,  d'après  Ramsay 
et  autres,  évalue  à  465,  et  peut-être  700  mètres^  cet  affaissement 
auquel  tout  le  nord  de  l'Europe,  successivement,  si  non  à  la  fois, 
semble  avoir  plus  ou  moins  participé  '. 

A  cette  même  époque,  en  effet,  la  Scandinavie  ne  laissa  plus 
émerger  que  le  groupe  montagneux  de  la  Norwége-,  La  Fin- 
lande, formée  de  plateaux  qui  ne  dépassent  pas  200  mètres, 
fut  complètement  sous  les  eaux.  Les  banquises  polaires  parcou- 
raient librement  les  plaines  russes  aussi  loin  vers  le  sud  que  les 
sources  du  Volga  et  du  Don,  semant  partout  sur  le  fond  de  cette 
mer,  sans  doute  peu  profonde,  leurs  traînées  de  blocs  erratiques. 
Toute  l'Allemagne  du  nord,  Prusse,  Mecklembourg  et  Hanovre, 
ainsi  que  le  Danem.arck,  la  Hollande  et  les  plaines  basses  de  la 
Flandre,  furent  sous  les  flots  d'une  mer  qui  couvrit  également  la 
plaine  de  Hongrie,  les  bassins  du  Pô,  de  FArno  et  du  Tibre,  et 
tout  le  bassin  de  la  Garonne,  de  la  Gironde  aux  Pyrénées,  sur  le  ver- 
sant méridional  desquelles  le  bassin  del'Ebre  dut  former  aussi  un 
golfe  profond.  Enfin,  de  la  France  elle-même,  il  ne  resta  peut-être 
que  quelques  plateaux  ou  sommets,  comme  autant  d'îles  que  le 
massif  alpestre  dominait  seul  comme  une  île  plus  élevée  et  plus 
vaste.  Pendant  ce  tem.ps  se  formaient  sur  les  fonds  de  cette  mer 
des  dépôts  d'une  boue  argileuse,  azoïque,  généralement  feuilletée, 
ou  de  limons  mêlés  de  cailloux  anguleux  qui,  sous  les  noms  d'ar- 
giles bleues  et  de  till,  tantôt  se  succèdent,  tantôt  se  suppléent,  re- 
couvrant, comme  d'un  vaste  manteau,  des  contrées  entières  en 
Angleterre  et  en  Danemarck,  comme  en  Italie  et  en  France. 

Il  faut  admettre  que  l'Océan  glacial  promena  alors  son  centre 
sur  l'Europe,  par  suite  du  déplacement  lent  et  continu  du  pôle 
lui-même,  qui  semble  avoir  suivi  une  courbe  fermée,  du  point 
qu'il  occupe  actuellement  par  Pétersbourg,  l'Allemagne,  la  Suisse, 
la  France,  les  Açores,  la  Nouvelle  Ecosse,  la  baie  d'Hudson,  pour 
revenir  à  son  point  initial  peu  différent  de  celui  qu'il  occupe  ac- 
tuellement. 

Le  massif  des  Alpes  fut  donc  tour-à-tour  une  Islande  ou  un  Groen- 
land, de  même  que  la  Scandinavie,  l'Angleterre,  les  Açores,  et 
le  Labrador.  Notre  plateau  d'Auvergne,  les  Vosges,  les  Ardennes, 

'  Id.  Loc.  cit.,  pp.  2:i7,  2D3,  273.  277,  278,  28G  ;  et  cartes,  pp.  290,  292,  293. 
*  Id.  Iqc.  cit.,  pp.  241-242. 
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les  massifs  montagneux  du  Rhin  furent  d'autres  Spitzberg  et 
d'autres  Nouvelles  Zembles.  Les  Pyrénées  et  les  Apennins  eux- 
mêmes  furent  atteints  par  le  climat  polaire. 

Lyell  a  dû  admettre,  d'après  les  faits  constatés  par  MM.  Ram- 
say,  Trumner,  Darwin,  etc.,  ^  que  le  pays  de  Galles  dut  subir  alors 
une  immersion  de  420,  peut-être  de  690  mètres  au-dessous  du  ni- 
veau actuel  des  mers,  de  450  ou  465  pour  TEcosse,  de  450  pour 
rirlande. 

Elle  aurait  été  de  180 mètres  seulement  pour  la  Scandinavie; 
mais  les  côtes  soulevées  à  cette  altitude  qu'il  a  constatées  près  des 
rivages  actuels  de  la  Baltique  et  qui  contiennent  des  bancs  de 
coquilles  récentes,  annonçant  qu'à  cette  époque  la  salure  des  eaux 
était  la  même  qu'aujourd'hui,  ne  doivent  être  que  les  plus  basses 
des  terrasses  laissées  par  la  Mer  polaire.  L'aspect  du  versant  orien- 
tal de  la  presqu'île  Scandinave,  avec  ses  fleuves  torrentueux  élar- 
gis en  lacs  d'endroit  en  endroit,  est  celui  d'ane  terre  nouvelle- 
ment émergée.  Ces  lacs  ont  dû  être  autant  de  flords  à  une  certaine 
époque  de  la  période  d'immersion  et  doivent  indiquer  aux  géolo- 
gues les  pointes  où  ils  doivent  chercher  la  trace  de  terrasses  bien 
plus  anciennes,  marquant  deux  relais  antérieurs  de  la  Mer  po- 
laire, quand  elle  envahit  la  contrée  et  quand  elle  s'en  retira.  Il  se 
pourrait  même  que  plus  loin  encore  vers  l'ouest,  au  pied  de  la 
chaîne  Scandinave  elle-même,  on  constatât  également  un  jour 
l'existence  d'un  troisième  rivage  encore  plus  élevé  et  entrecoupé 
de  moraines. 

A  cette  époque,  en  efl'et,  toutes  les  terres  des  contrées  alors  émer- 
gées étaient  recouvertes  d'un  épais  manteau  de  glaciers  descen- 
dant jusqu'au  niveau  des  mers,  où,  chaque  été,  ils  lançaient  leurs 
banquises  flottantes. 

Du  reste,  un  plongement  de  300  mètres  seulement  ne  laisserait 
émerger  de  toute  l'Europe  que  son  plateau  central  suisse  avec  la 
Bohême,  les  Carpathes  et  les  Balkans,  à  l'est,  et,  à  l'ouest,  les 
Vosges,  les  Ardennes  et  le  plateau  central  français,  en  faisant  des- 
cendre au  niveau  de  la  mer  le  niveau  du  lac  Léman. 

Ainsi  s'expliquerait  comment  des  mers  polaires  ont  envahi 
successivement  presque  tous  les  points  de  l'Europe;  que  des 
glaciers  polaires,  analogues  à  ceux  de  l'Islande  ou  du  Groen- 


*  Loc.  cit.,  pp.  277-297. 
'  Loc.  cit.,  pp.  284-286. 
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land,  ont  recouvert  toutes  les  terres  émergées,  et  comblé  toutes 
les  vallées  Suisses,  jusqu'à  1200  et  1500  mètres,  de  façon  à  trans- 
porter des  blocs  des  roches  des  j^^pes  sur  le  flanc  du  Jura  Neucliâte- 
lois  à  travers  la  plaine  Vaudoiseet  le  lit  de  ses  deux  lacs.  On  com- 
prend ainsi  comment  ce  même  glacier  du  Léman  a  pu  déboucher 
jusqu'en  France  par  les  cols  du  Ju':"a  et  verser,  avec  ses  glaçons, 
dans  les  vallées  de  la  Saône  et  du  Rhône,  des  roches  enlevées  aux 
Alpes.  Les  mêmes  phénomènes  se  produisaient  dans  les  vallées 
supérieures  des  affluents  du  Pthin  et  du  Danube,  et  des  fleuves  du 
versant  italien,  dont  les  glaciers  comblaient  également  tous  les 
lacs,  descendaient  jusque  dans  les  plaines  du  Piémont  et  de  la 
Lombardie  et  envahissaient  jusqu'aux  Apennins  toscans  ^ 

Des  glaciers  semblables,  peut-être  percés  çà  et  là  de  volcans 
en  ignition,  revêtaient  les  monts  d'Auvergne.  D'autres  s'éten- 
daient sur  les  Cévennes,  les  Vosges,  et  sur  toute  la  chaîne  des 
Pyrénées.  Les  montagnes  de  l'Ecosse  et  de  la  Scandinavie,  les 
îles,  restées  émergées,  de  la  Finlande,  également  envahies  par  les 
glaciers,  étaient  chaque  été,  au  miheu  de  la  Mer  polaire,  autant  de 
centres  de  dispersion  des  blocs  erratiques,  qui  allaient  se  répandre 
sur  les  plaines  russes,  anglaises  ou  allemandes. 

Enfin,  les  plateaux  plus  bas,  tels  que  le  Morvan,  la  Sologne,  la 
Beauce,  la  Champagne  et  tout  le  bassin  parisien,  alors  comblé 
par  les  dépôts  tertiaires  éocènes  et  miocènes,  formaient  le  lit  de 
mers  peu  profondes  ou  de  terres  basses  que  chaque  hiver  recou- 
vrait d'une  masse  compacte  de  glaces  ou  de  neiges  et  que  chaque 
été  bouleversait  d'épouvantables  débâcles. 

Il  ne  faut  pas  de  moins  puissantes  causes  pour  exphquer  com- 
ment, au  début  de  Pépoque  quaternaire,  les  roches  tertiaires  du 
bassin  de  Paris  ont  été  dénudées,  ravinées,  démantelées,  labou- 
rées enfin  «  comme  par  une  herse  colossale,  »  selon  l'expression  de 
MM.  Belgrand  etRoujou.  De  ces  roches  tertiaires,  en  effet,  dont  les 
assises  puissantes  avaient  précédemment  comblé  les  dépressions 
du  bassin  de  Paris  jusqu'aux  altitudes  de  130  et  même  150  mètres, 
il  ne  reste  aujourd'hui  que  des  lambeaux  épars,  disposés  en  longs 
sillons  de  colhnes  parallèles,  toutes  orientées  du  sud-est  au  nord- 
ouest,  et  indiquant  l'action  d'un  phénomène  unique,  agissant  pen- 
dant une  longue  période  sur  toute  cette  contrée. 

On  retrouve  également  des  traces  de  cette  action  érosive  dans 

*  Coccui.  LUomo  fossUe  nella  Italia  centrale.  Milan^  18G7,  pp.  S'i,  3S,  137. 
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le  sud-est  de  l'Angleterre,  géologiquement  constitué  comme  le 
bassin  de  Paris.  On  y  voit,  en  effet,  se  continuer  ces  chaînons  de 
collines  parallèles,  dont  M.  Belgrand  a  tracé  la  carte  pour  le  bassin 
de  la  Seine,  et  qui  forment  toute  la  ceinture  de  coteaux  qui  domi- 
nent Paris,  ainsi  que  les  platières  parallèles  de  Fontainebleau  et 
les  collines  avoisinantes. 

A  cette  même  époque,  enfin,  sans  doute,  se  produisait  dans  la 
plaine  Suisse  la  dénudation  des  mollasses,  également  miocènes, 
dont  les  débris  semblent  avoir  fourni  ces  limons  qui  forment  le  loess 
du  Rhin,  ainsi  que  ceux  qu'on  trouve,  au-dessus  des  argiles 
bleues,  mêlés  à  des  blocs  anguleux  ou  en  couches  contournées  si 
étrangement,  qui  souvent  les  recouvrent.  Cette  dénudation  des 
mollasses,  toutefois,  semble  avoir  commencé  dès  la  période  conti- 
nentale, pliocène,  d'abord  sous  Taction  des  grandes  pluies  tropi- 
cales de  la  période  d'émersion,  puis  par  l'érosion  puissante  des 
glaciers  alpins  du  bassin  de  cette  même  époque,  et  s^être  conti- 
nuée pendant  et  après  la  période  d'immersion  polaire  jusqu^à  des 
temps  plus  rapprochés  de  nous,  pendant  la  seconde  période  con- 
tinentale d'émersion  quaternaire. 


III 


Telle  semble  avoir  été,  en  Europe,  la  grande  époque  glaciaire. 
Tout  ce  qui  a  suivi  n'en  fait  plus  partie  et  lui  a  été  faussement  at- 
tribué. Car,  dès  ce  moment,  le  pôle  continuant  son  mouvement  de 
translation ,  probablement  vers  les  Açores  et  l'Amérique ,  pro- 
mena successivement  vers  les  méridiens  occidentaux  l'aplatisse- 
ment polaire  et  la  masse  des  eaux  glaciales  qui  sema  de  blocs  erra- 
tiques le  nord  de  TAmérique;  tandis  que  le  sol  de  nos  contrées 
européennes,  se  relevant  et  émergeant  peu  à  peu,  allait  jouir  par 
degrés  d'un  climat  déplus  en  plus  doux. 

Mais  alors  commença  à  se  produire  une  autre  série  de  phéno- 
mènes, dits  autrefois  diluviens  et  réellement  quaternaires,  mais  à 
tort  considérés  comme  glaciaires.  Je  veux  parler  du  creusement  de 
nos  vallées  fluviales  qui  ne  peut  s'être  produit  que  durant  une 
très-longue  époque  d'émersion  et  de  soulèvement  continu  du  sol 
de  notre  continent. 
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En  même  temps  que,  daus  son  grand  ouvrage  :  la  Seine  avant 
l'histoire  et  dans  toute  une  série  de  travaux  spéciaux,  M.  Bel- 
grand  fondait  sa  belle  théorie  hydrologique  *,  MM.  Julien,  Tardy, 
Roujou,  Dupont,  avec  ou  d'après  lui,  suivaient  pas  à  pas,  dans 
nos  dififérentes  vallées,  toute  la  série  des  phénomènes  de  leur 
creusement,  établissant  entre  les  alluvions  fluviales  des  divers 
niveaux  des  distinctions  chronologiques  très-nettes. 

Entre  les  collines  parallèles,  orientées  du  sud-est  au  nord-ouest, 
qui  sont  les  lambeaux  démantelés  et  ravinés  des  anciennes  forma- 
tions tertiaires,  s'étendent  des  plateaux  dont  le  niveau,  à  peu  près 
uniforme,  ne  dépasse  guère,  dans  le  bassin  de  Paris,  l'altitude 
de  100  mètres.  C'est  l'ancien  fond  de  la  mer  glaciale,  tel  que  l'ont 
creusé  ses  courants  et  ses  glaces  de  fond  ou  ses  banquises  flot- 
tantes. Ces  plateaux  sont  partout  recouverts  d'une  couche  de  gra- 
viers azoïques  et  de  débris  de  roches  locales,  au-dessus  desquels 
s'étend  d'abord  un  manteau  de  limon,  et  ensuite  la  terre  végétale. 
En  maints  endroits,  dans  des  poches  ou  des  puits,  ces  limons 
prennent  une  couleur  rougeâtre  très-prononcée,  c'est  le  diluvium 
rouge  des  géologues  au  sujet  duquel  pourtant  subsistent  encore 
bien  des  incertitudes  ^. 

Quand,  par  suite  du  mouvement  d'émersion  post-glaciaire,  les 
collines  tertiaires,  seules  d'abord,  parurent,  elles  formèrent  des 
archipels  d'îlots  épars,  que  l'émersion  subséquente  des  plateaux 
les  plus  élevés  rattacha  ensuite  les  uns  aux  autres.  Nos  terres 
émergées  du  nord-ouest  de  l'Europe  durent  former  alors  de 
grandes  terres  plates,  séparées  par  des  bras  de  mer  peu  profonds 
et  presque  sans  courants  qui,  chaque  hiver  encore,  se  recouvraient 
sans  doute  de  glaces  continues  et  fort  analogues  à  celles  qu'on 
voit  aujourd'hui  vers  le  nord-est  de  l'Amérique. 


IV 


Peu  après  ces  îles  se  soudèrent  en  terres  continentales,  en  se 

Belgrand.  L(i  Seine  avant  VHistoire.  Gr.  in-k^.  Paris.  —  L'époque  quaternaire  dans 
le  Bassin  de  Paris.  Congrès  de  Bruxelles.  1872,  p.  132.  —  Le  Bassin  de  Paris  aux  âges 
préhistoriques.  Acad.  des  Se.  T.  LXX,  p.  1080. 
*  Roujou.  Thèse  sur  les  Terrains  quaternaires. 
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reliant  au  massif  central,  mais  restèrent  encore  coupées  par  en- 
droits de  bras  de  mer  ou  de  lagunes  d'eau  saumâtre. 

Dans  leurs  dépressions  les  plus  profondes,  creusées  par  les  éro- 
sions glaciaires,  nos  cours  d'eau  actuels  se  sont  tracé,  à  des 
altitudes  bien  plus  considérables  qu'aujourd'hui,  leurs  premiers 
lits,  que  depuis  ils  ont  constamment  creusés  par  suite  du  mouvement 
d'émersion  qui  se  continuait  et  qui  augmentait  leur  pente  ;  mais 
les  plateaux  et  les  collines  qui  les  dominent  en  dessinent  encore 
aujourd'hui,  comme  alors,  les  berges. 

Ces  berges  présentent  sur  leurs  flancs  des  terrasses  étagées  qui 
montrent  les  niveaux  où  les  eaux  ont  coulé  en  approfondissant 
leur  lit,  et  mesurent  la  largeur  de  ce  lit  à  des  époques  successives  K 
Les  plus  anciennes  de  ces  terrasses  sont  évidemment  les  plus  éle- 
vées en  altitude  et  les  plus  éloignées  du  lit  actuel,  comme  dès  long- 
temps l'a  démontré  M.  Lyell  -. 

On  conçoit  que  de  semblables  terrasses  ne  peuvent  s^être  for- 
mées que  dans  des  fleuves  d'une  faible  pente,  c'est-à-dire  aux 
époques  où  le  mouvement  d'émersion  était  le  plus  lent,  ou  lorsque 
ce  mouvement  d'émersion^  corrélatif  à  une  rapide  extension  des 
côtes  continentales,  accroissait  la  longueur  des  cours  d'eau  plus 
que  leur  pente,  de  façon  à  répartir  celle-ci  sur  un  cours  fluvial 
plus  considérable.  Quand,  au  contraire,  l'émersion  plus  rapide 
accroissait  la  pente  des  fleuves  sans  accroître  leur  parcours,  ils 
ravinaient  au  lieu  d'attérir  et  ne  pouvaient  que  dénuder  et  empor- 
ter les  terrasses  ou  les  dépôts  de  fond  qu'ils  avaient  pu  former 
précédemment  sur  leurs  berges  ou  dans  leurs  anses. 

Dans  le  bassin  de  Paris,  les  premières  terrasses  restées  en 
place  sont  élevées  aux  altitudes  de  75  à  90  mètres  environ.  Elles 
n'ont  donné  jusqu'ici  ni  fossiles,  ni  vestiges  humains.  Elles  sont 
formées  de  débris  anguleux  des  roches  locales  et  de  couches  su- 
perposées de  limon,  qui  semblent  déposées  dans  ses  eaux  désertes, 
des  lagunes,  des  flords  ou  des  estuaires  d'une  terre  qui  émerge  len- 
tement, et  n'est  par  conséquent  pas  encore  peuplée.  On  en  pour- 
rait inférer  qu'alors  nos  terres  au  nord-ouest  de  la  France  res- 
taient encore  séparées  des  continents  où  les  froids  polaires  avaient 

*  Roujou.  Htîide  sur  les  terrains  quaternaires  du  Bassin  de  la  Seine.  Thèse.  1874.  — 
Lyell.  Ancienneté  de  l'Homme,  p.  13a;  et  Terrains  quat.  et  post-quat.  Bulletin  de  la  Soc. 
d'Anthrop.  T.  V,  pp.  120-125. 

*  Ancienneté  de  l'Homme.  P.  135.  —  Hamy.  Bulletin  de  la  Soc.  d'Anthrop,  T.  V, 
p.  134.  Discussion  sur  les  Terrains  quaternaires.  —  Roujou.  Loc.  cit.,  p.  27. 
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fait  f air  les  faunes  des  âges  précédents.  Ce  dépôt,  d'après  MM. 
Julien  et  Roujou,  serait  contemporain  de  la  grande  époque  gla- 
ciaire. En  réalité,  je  le  crois  immédiatement  postérieur  ^  ou  plu- 
tôt il  en  marque  la  dernière  phase. 

A  répoque  où  il  se  déposait,  le  Nord-Ouest  de  la  France,  en  voie 
d'émersion,  devait  former  entre  les  diverses  embouchures  d'un 
réseau  compliqué  de  cours  d'eau,  larges  mais  peu  profonds  et 
peu  rapides,  de  grandes  îles  plates  analogues  à  celles  qu'on  ob- 
serve aujourd'hui  entre  les  bouches  de  l'Escaut,  de  la  Meuse  et  du 
Rhin.  C'est  ainsi  qu'entre  le  lit  actuel  de  la  Somme,  celui  de 
la  Seine  et  celui  de  TOise,  en  aval  de  cet  affluent,  les  plaines 
normandes  et  picardes  demeurèrent  longtemps  une  île  ou  un 
groupe  d'îles  séparées  par  un  réseau  de  lagunes  ou  de  cours 
d'eau,  recevant  tout  ou  partie  des  eaux  de  la  Seine,  dont  l'Oise, 
coulant  du  sud  au  nord,  en  sens  contraire  de  son  cours  actuel, 
formait  avec  la  Somme  la  seconde  embouchure  principale.  Le  seuil 
de  partage  des  eaux  entre  la  Somme  et  l'Oise  n'ayant  actuelle- 
ment que  76  mètres  d'altitude,  cet  état  des  choses  se  perpétua 
aussi  longtemps  que  le  niveau  des  eaux  de  la  Seine,  vers  Paris, 
se  maintint  au-dessus  de  ce  seuil,  alors  plus  bas  qu'aujourd'hui 
relativement  au  niveau  de  la  mer. 

C'est-à-dire  que  jusqu'alors  la  Seine,  de  Meaux  à  Rouen  et  Ab- 
beville  ou  Amiens,  ne  forma  qu'un  vaste  estuaire  embrassant  entre 
ses  passes  multiples,  un  certain  nombre  d'îles  formées  par  les 
collines  tertiaires  et  les  plateaux  qui  les  unissent.  A  l'ouest , 
c'était  le  groupe  des  collines  ou  plaines  normandes  coupées  en 
cinq  ou  six  bandes  ou  îlots  analogues  aux  îles  Zélandaises.  A  l'est, 
entre  Pontoise  et  Meulan,  situés  à  la  tête  de  ce  delta,  Meaux,  où 
affluait  la  Marne,  et  Villeneuve-Saint-Georges,  où  la  Seine  dé- 
bouchait dans  une  vaste  nappe  d'eau  courvant  tout  cet  espace  de 
70  kilomètres  en  longueur  de  Touest  à  l'est,  s'élevaient  d'autres 
îles  et  îlots  formés  des  collines  tertiaires  qui  de  ce  côté  dominent 
Paris.  La  première  de  ces  îles,  située  à  l'est  en  face  de  l'embou- 
chure delà  Marne,  comprenait  les  hauteurs  de  Dampmard,  de  Ville- 
parisis,  deVaujours,  du  Raincy,  de  Montfermeil  et  de  Chelles.  Une 
étroite  passe  la  séparait, entre  Gagny  et  Villemonble,  d'une  seconde 
île,  plus  occidentale,  formée  des  coteaux  d'Avron,  de  Rosny,  Fon- 
tenay,  Montreuil,  Charonnes  et  des  Buttes-Ghaumont.  Plus  à  l'ouest 

'  Roujou.  Lo:.  cit.,  pp.  511,  et  Bulletin,  pp.  120-122. 


LE  LAC  DE  PARIS  215 

encore  s'élevait  l'îlot  de  Montmartre  et,  au  nord-ouest,  ceux  d'Or- 
messon,  de  Sannois,  et  de  Cormeilles.  Cet  estuaire,  entre  Tilot  de 
Montmartre  et  le  cap  du  MontValérien,  formé  par  la  rive  g-auche^, 
avait  des  profondeurs  considérables  qui  s'élevaient  peut-être  jus- 
qu'à 50,  GO  mètres,  et  même  au  commencement  de  cette  période 
à70  mètres.  Ces  profondeurs  marquaient  le  centre  de  dépression 
du  bassin  géologique  de  Paris,  raviné  par  les  érosions  glaciaires 
qui  semblent  avoir  exercé  leur  action  maximum,  autour  de  l'Ilot  de 
Montmartre,  dans  les  deux  vallées  parallèles  qui  régnent  au  sud  et 
au  nord  de  cette  colline  et  des  hauteurs  qui  la  continuent  à  l'est. 

A  cette  époque,  les  affluents  supérieurs  de  la  Seine^  tels  que  la 
Bièvre,  l'Orge,  l'Essonne,  l'Ecole,  le  Loiug  sur  la  rive  gauche, 
l'Yères  avec  le  RéveiUon  et  l'Auqueuil  sur  la  rive  droite,  étaient  des 
cours  d'eau  bien  plus  importants  qu'aujourd'hui,  quoique  peut-être 
peu  profonds  et  peu  rapides,  coulant  dans  les  dépressions  des  pla- 
teaux ravinés  par  l'action  glaciaire. 

Aux  altitudes  encore  considérables,  quoique  moins  élevées, 
de  55  à  75  mètres,  les  berges  de  la  Seine  ou  de  ses  affluents 
secondaires  off"rent  d'autres  terrasses  indiquant  les  rives  d'un 
fleuve  un  peu  plus  étroit^  mais  néanmoins  bien  plus  large  que 
celui  de  nos  jours,  puisqu'il  devait  avoir  de  5  à  6  kilomètres 
en  moyenne,  et  présentait  encore  d'endroit  en  endroit  des  élargis- 
sements lacustres  dont  le  lac  de  Paris  était  le  plus  considérable. 
C'est- à-dire  que  les  fleuves  de  nos  terres  nouveUement  émergées 
durent  alors  présenter  l'aspect  de  la  Finlande,  de  la  Suède  ou  de 
l'Amérique  du  Kord,  où  les  fleuves  ne  sont  encore  qu'une  succes- 
sion de  lacs  réunis  par  des  biefs  d'écluse  plus  ou  moins  longs,  et 
présentent  souvent  des  cataractes  ou  des  chutes  à  la  sortie  de  ces 
bassins  ou  de  ces  biefs  '. 


L'existence  d'un  vaste  lac  à  cette  époque  dans  la  plaine  qui 
s'étend  autour  de  Paris,  est  démontrée  par  celle  de  terrasses  flu- 

*  Cléiience  Royer.  Le  lac  de  Paris  à  l'épociue  quaiernaire.  Bulletin  de  la  Soc.  d'An- 
throp.  1873.  Hennuyer,  et  Congrès  de  Ge'ograpUe  de  Paris.  1873. 
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viales  ou  de  dépôts  de  fond,  dits  des  hauts  niveaux,  situés  à  des 
altitudes  de  58  à  60  mètres,  qui  s'élèvent  à  75  dans  les  vallées  se- 
condaires, et  qui  prouvent  qu'à  cette  époque,  dite  inter-glaciaire 
par  MM.  Roujou,  Julien  et  Tardy,  la  Seine  coulait  encore  à  une 
altitude  de  60  à  75  mètres,  c'est-à-dire  de  35  à  50  mètres  plus  éle- 
vée que  son  niveau  actuel  (25  mètres  au  Pont-Royal).  Ce  lac^  reste 
de  l'ancien  estuaire  de  la  période  précédente,  n'aurait  été,  comme 
celui-ci,  que  le  reste  des  lacs  tertiaires  qui,  à  deux  reprises,  ont 
couvert  le  bassin  de  Paris  et  dans  lequel  se  sont  déposés  les  cal- 
caires de  Saint-Ouen,  et  les  couches  lacustres  de  Montmartre, 
Montmorenc}'^  Palaiseau,  Sannois,  Vincennes,  Meudon,  et  jusqu'à 
Etampes  *.  Au  début  de  l'époque  quaternaire,  quand  à  la  période 
d'affaissement  glaciaire  eut  succédé  la  période  d'émersion,le  fond 
de  cette  dépression,  ravinée  par  les  érosions  glaciaires  qui  ont 
emporté  la  plus  grande  partie  des  roches  éocènes  et  miocènes, 
devait  encore  former  une  vaste  coupe  vers  laquelle  les  eaux 
pluviales  durent  converger  dès  que  la  période  d'émersion 
commença  et  que,  depuis,  leurs  alluvions  ont  peu  à  peu  com- 
blée. 

L'étude  des  courbes  hypsométriqaes  suffit  à  nous  indiquer  quels 
furent  à  peu  près  les  contours  de  ce  lac  entre  les  altitudes  de  75 
et  60  mètres. 

En  effet,  la  constitution  géologique  du  bassin  deParis  ne  permet 
pas  d'admettre  que,  depuis  cette  époque,  aucune  action  pluto- 
nienne  interne,  soulevante  ou  déprimante,  soit  venue  altérer  les 
rapports  réciproques  des  couches  dont  l'horizontalité  primitive 
existe  encore.  Le  bassin  de  PariS;,  depuis  ce  temps,  n'a  donc  pu 
subir  que  des  oscillations  de  niveau  ou  de  légers  mouvements  de 
bascule  qui  l'ont  affecté  dans  sa  totaUté,  relativement  au  niveau 
des  mers,  mais  sans  changer  en  rien  les  altitudes  relatives  de  ses 
diverses  parties.  Sauf  les  légers  dénivellements  produits  par  les 
causes  météorologiques,  encore  en  action,  qui  n'ont  pu  que  creu- 
ser et  approfondir  certaines  vallées  ou  combler  certaines  dépres- 
sions, sans  diminuer  sensiblement  l'altitude  des  plateaux,  le  bassin 
dans  sa  totaUté  est  resté  ce  qu'il  était  alors,  quant  aux  relations 
hypsométriques  de  ses  contours. 

Un  coup  d'œil  sur  la  carte  de  l'état-major  suffit  donc  à  nous  in- 
diquer quels  furent,  à  cette  époque,  les  rivages  du  lac  de  Paris, 

*  D'Arbigny.  Pi-^cis  de  paléontologie.  T.  II,  pp.  226,  740,  759,  766,  et  carte,  p.  700. 
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dont  on  trouve,  du  reste,  la  carte  dans  l'ouvrage  de  M.  Belgrand  * 
pour  le  niveau  fluvial  de  63  mètres.  Ces  rives  sont  nettement  des- 
sinées sur  la  rive  gauche  par  la  courbe  des  coteaux  qui  vont 
d'Ablon,  par  Thiais,  Vitry  et  Ivry,  à  la  gare  d'Orléans,  qui  forme 
un  cap,  livrant  passage,  vers  Bicêtre  et  Arcueil,  à  la  Bièvre,  bien 
plus  considérable  alors  qu'aujourd'hui.  La  rive  gauche  de  cet 
affluent  continuait  de  limiter  le  lac  parisien  par  Gentilly,  poussant 
un  cap  jusqu'à  l'ancienne  barrière  d'Enfer,  et  plus  tard  même 
jusqu'à  la  colline  du  Panthéon,  pour  revenir  par  Vanves  et  Issy, 
à  Meudon,  Sèvres  et  Saint-Gloud,  d'où  s'avançait  le  cap  de  Su- 
resnes  et  du  Mont-Valérien.  Puis,  par  Rueil  et  Bougival,  la  rive 
gauche  du  lac  gagnait  Marly  et  Saint-Germain^  jetait  un  cap  vers 
Maisons-Laffite,  revenait  vers  Poissy,  Vilaines,  Vernouillet,  et  s'ou- 
vrait pour  livrer  passage  au  Ru-Plat  en  face  de  Meulan . 

La  rive  droite  partait  de  Villeneuve-Saint-Georges,  et  par  Li- 
meil,  Valenton,  Boissy-Saint-Léger,  Sucy-en-Brie,  Noiseau,  ga- 
gnait Ormesson,  Chennevières,  Champigny,  Villiers,  Noisy-le- 
Grand,  Champs,  Saint-Thibault,  Montevrain,  Chessy-Jablines, 
jusqu'à  Me  aux,  où  la  Marne  venait- se  jeter  dans  le  lac  parisien. 
La  rive  droite  de  ce  cours  d'eau,  alors  bien  plus  large  et  plus 
profond  que  de  nos  jours,  continuait  la  rive  septentrionale  du  lac 
de  Paris,  par  Fresnes  et  Gressy,  où  venaient  affluer  la  Beuvronne 
et  la  Biberonne  ;  puis,  par  Mitry,  Villepinte,  le  Blanc-Mesnil,  ga- 
gnait Gonesse,  où  venaient  déboucher  les  cours  d'eau  qui  aujour- 
d'hui se  jettent  dans  la  Seine  à  Saint-Denis.  De  là  elle  gagnait 
Sarcelles,  poussait  un  cap  sur  Pierrefitte  et  Villetaneuse,  revenait 
par  Enghien,  où  elle  formait  un  golfe  profond  entre  Saint-Leu  et 
Franconviile,  transformait  en  presqu'île  l'île  que  Sannois,  Cor- 
meilles,  Montigny  et  Herblay  avaient  formée  dans  l'ancienne  stuaire, 
et  suivait  les  coteaux  qui  dominent  la  vallée  de  l'Oise  jusqu'à  l'Isle- 
Adam.  Cet  ancien  bras  de  la  Seine,  alors  séparé  de  la  Somme,  et 
redevenu  simple  affluent  du  lac  parisien,  venait  s'y  jeter  entre  Méry 
et  Auvers,  au-dessus  de  Pontoise  où  débouchait  la  Viosme,run  des 
anciens  bras  du  delta  de  la  Seine.  La  rive  droite  de  ce  cours  d'eau 
devenu  alors  moins  important,  mais  beaucoup  plus  important 
qu'aujourd'hui,  continuait  à  descendre  par  Maurecourt  et  Chante- 

'  La  Seine  avant  l'Histoire.  Voir  Clémence  Royer.  Le  lac  de  Paris  à  l'époque  quater- 
naire. Congrès  de  géographie.  1875,  et  BuUetiu  de  la  Soc.  d'Anthrop.  Juillet  1875,  avec 
2  planches. 
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loup,  et  par  Vaux,  gagnait  Meulan  où  débouchait  IWubette,  un 
autre  ancien  bras  du  delta. 

A  Test  de  cette  nappe  d'eaU;,  aussi  longue  que  l'ancien  estuaire 
de  Meulan  à  Meaux,  et  presque  aussi  large,  de  Pontoise  à  Ville- 
neuve-Saint-Georges, les  deux  grandes  îles,  situées  dès  l'époque 
précédente  en  face  de  la  bouche  de  la  Marne,  s'étaient  élargies  et 
rapprochées,  rétrécissant  encore  la  passe  de  Gagny-Villemomble 
qui  continuait  néanmoins  à  les  séparer.  Entre  Pile  du  Raincy  et  la 
côte  septentrionale  du  lac,  ne  restait  également  qu'un  bras  assez 
large  en  certains  endroits,  mais  très-étroit  à  son  entrée  à  Fresnes, 
en  face  du  confluent  de  la  Marne  et  si  peu  profond  que  le  courant 
supérieur  des  eaux  de  la  Marne  pouvait  seul  y  trouver  accès. 

Le  bras  du  lac  situé  au  sud  de  cette  île,  au  contraire,  d'une  lar- 
geur variable,  mais  très-profond,  ouvrait  au  courant  inférieur  de 
cet  affluent  un  libre  passage,  d'oii  il  pouvait  s'épandre,  soit  par  la 
passe  de  Gagny,  soit  vers  le  sud.  Mais  au  sud  de  Pîle  de  Mon- 
treuil,  il  était  refoulé  par  le  plateau  submergé  de  Vincennes  qui  for- 
mait un  haut-fonds  relié  à  la  colline  de  Charenton-Saint-Maurice, 
alors  devenue  un  îlot  allongé.  Plus  loin,  le  signal  de  Montmesly 
formait  encore  un  petit  îlot  isolé. 

Entre  l'île  de  Montreuil  et  celle  de  Montmartre,  la  passe  de  la 
Villette  offrait,  au  niveau  de  Gb  mètres,  des  profondeurs  de  10  mè- 
tres ;  et  au-delà  de  Montmartre,  la  passe  des  Ternes-Monceaux 
franchissait  une  barre  qui  se  continuait  sous  les  eaux  à  des  hau- 
teurs de  45  à  50  mètres  en  se  relevant  vers  le  rond-poiut  de  l'E- 
toile, où,  quand  les  eaux  descendirent  au-dessous  de  60  mètres, 
émergea  un  îlot  allongé  se  prolongeant  vers  le  Trocadéro  et 
Passy.  Cet  îlot,  d'abord  banc  de  sable  et  simple  haut-fond,  for- 
m.ait  le  promontoire  extrême  de  cette  chaîne  de  hauteurs  émer- 
gées ou  de  barres  submergées  qui  divisait  dans  toute  sa  lon- 
gueur le  courant  lacustre,  séparant  le  lac  de  Paris  en  deux 
moitiés  nord  et  sud  et  se  prolongeant  au-delà  par  le  Mont-Va- 
lérien  et  les  plateaux  de  Versailles  et  de  Saint-Germain. 

Au  nord  du  lac,  l'île  de  Stains  avait  aussi  émergé,  ainsi  que 
quelques  îlots  au  sud  de  la  presqu'île  de  Sannois  qui  lançait  un 
cap  vers  Sartrouville. 

Par  la  passe  peu  profonde  et  bientôt  obstruée  de  Fresnes  à  Sé- 
vran,  s'écoulait,  directement  de  l'E  à  PO,  le  courant  supérieur 
des  eaux  de  la  Marne,  entraînant  avec  lui   tous  les  corps  flottants 
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et  les  cadavres  entiers  des  animaux  noyés  pendant  les  inonda- 
tions qui  venaient  s'y  accumuler  dans  les  anses. 

Mais  le  courant  inféi-ieur,  contraint  de  suivre  la  passe  du  sud, 
plus  profonde,  venait  se  joindre  aux  eaux  de  la  Seine  entre  Tile 
de  Charenton  et  l'îlot  de  Montmesly.  Ces  deux  courants,  se  ren- 
contrant à  angle  droit,  prenaient  ensemble  une  direction  résul- 
tante vers  l'île  de  ]\Iontmartre. 

Après  avoir  rejeté  une  partie  de  ses  alluvions  vers  le  plateau  de 
Vincennes  et  l'anse  de  Montreuil,  où  venaient  s'accumuler  les 
corps  flottants  charriés  par  la  Seine,  le  courant  supérieur  fran- 
chissait les  passes  de  la  Villette  et  des  Ternes,  entraînant  avec  lui 
les  alluvions  légères  et  les  cadavres  d'animaux,  que  les  remous 
précédents  n'avaient  pas  jetés  vers  i'île  de  Montreuil,  et  qui  venaient 
former  des  dépôts  de  fond,  soit  en  deçà  de  ces  passes,  dans  le  de- 
mi-cercle occupé  aujourd'hui  par  le  Paris  de  la  rive  droite^  soit 
au-delà  de  CHchy,  Levallois  et  Neuilly  dans  les  parties  les  plus 
profondes  du  lac. 

Le  courant  inférieur,  au  contraire,  encore  dévié  au  sud  par 
l'île  de  Montmartre  et  par  les  barres  de  Passy,  des  Ternes  et 
de  la  Villette,  qui  formaient  une  barrière  continue  sous-lacustre, 
était  rejeté  vers  les  coteaux  de  Meudon  et  de  Saint-Cloud,  qui  le 
repoussaient  à  leur  tour  le  long  de  la  courbe  dessinée  par  le  cap 
du  Mont-Valérien  où  le  courant  supérieur  venait  s'étaler  sur 
lui  en  prenant  avec  lui  une  direction  résultante  vers  Saint- 
Denis. 

Mais  là  encore  le  courant  total  des  eaux  de  la  Seine,  accru  du 
courant  inférieur  de  la  Marne,  se  heurtait  à  angle  droit  avec  le 
courant  septentrional  supérieur  de  cet  affluent  qui,  en  sortant  des 
passes  de  Sevran  et  de  Gagny^  s'étalait  dans  la  plaine  des  Vertus . 
La  totalité  du  courant  lacustre,  pour  la  première  fois  réunie,  re- 
poussée par  les  coteaux  de  Stains,  de  Villetaneuse  et  de  Montmo- 
rency, était  renvoyée  au  sud,  vers  Bougival  et  Marly,  où,  déviée 
de  nouveau  au  nord,  elle  revenait  vers  les  hauteurs  de  Cormeilles 
qui  la  repoussaient  vers  Poissy.  Là,  grossie  des  eaux  de  TOise, 
elle  était  de  nouveau  déviée  vers  Meulan. 

Ainsi  commençait  à  se  dessiner,  à  travers  le  lac  de  Paris  et 
par  suite  de  la  configuration  de  ses  fonds  et  de  ses  rives,  le  cours 
actuel  de  la  Seine,  avec  tous  ses  méandres.  Dans  toutes  les  anses  de 
ses  rives  et  sur  toutes  les  courbes  convexes  de  son  courant,  se  for- 
maient, selon  la  théorie  de  M.  Belgrand,  des  alluvions  de  fond  qui 
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s'accumulaient  principalement  dans  les  anses  de  Sevran  et  de  Mon- 
treuil,  sur  les  berges  convexes  de  Grenelle,  de  Billancourt,  et 
dans  les  grands  fonds  de  Neuilly,  de  Levallois  et  de  Glichy. 


VI 


C'est  dans  cet  ancien  lit  lacustre  de  la  Seine,  à  travers  ses  dé- 
pôts de  fond  et  en  corrodant,  dénudant  ses  terrasses  supé- 
rieures, qu'à  une  époque  plus  récente,  un  fleuve  plus  sinueux  et 
moins  large  se  creusa  assez  rapidement  un  lit  plus  profond.  Les 
traces  d'un  premier  abaissement  de  l'étiage,  qui  déjà  a  préparé 
le  passage  du  régime  lacustre  au  régime  flavial,  se  voient  dans  des 
terrasses  situées  aux  altitudes  de  45  mètres  environ.  Mais  la 
Seine  semble  avoir  gardé  peu  de  temps  ce  niveau  intermédiaire  et 
avoir  continué  de  se  creuser  un  lit  encore  plus  étroit  et  plus  pro- 
fond entre  des  berges  situées  seulement  aux  altitudes  de  38,  35 
et  même  30  mètres,  c'est-à-dire  plus  élevées  seulement  de  5  à  13 
mètres  que  le  fleuve  actuel  qui,  dans  ses  grandes  crues,  peut  en- 
core parfois  les  recouvrir. 

Nous  avons  vu  déjà  qu'en  vertu  des  lois  de  la  stratigraphie  in- 
verse, établie  d'abord  par  Lyell  et  reprise  par  M.  Belgrand  *,  les 
terrasses  indiquant  les  berges  délaissées  d'un  fleuve  sont  d'autant 
plus  anciennes  qu'elles  sont  à  une  altitude  plus  élevée  et  plus  éloi- 
gnées du  lit  actuel.  Pourtant,  il  reste  vrai,  en  vertu  des  lois  géné- 
rales de  la  stratigraphie  directe  que,  si  l'on  considère  chaque 
terrasse  en  particulier,  les  plus  anciennes  des  couches  superposées 
qui  les  constituent  dans  la  même  verticale  sont  évidemment  les 
plus  inférieures  et  celles  qui  plongent  sous  les  plus  élevées,  bien 
qu'en  d'autres  points  leur  niveau  puisse  égaler  l'altitude  de  celles-ci. 
Il  n'en  résulte  pas  moins  aussi  qu'en  aucun  point  des  anciens  rivages 
de  la  Seine  les  terrasses  les  plus  anciennes,  dites  des  hauts  niveaux, 
contemporaines  des  plus  anciens  lits  dont  elles  dessinent  les 
berges,  ne  peuvent  avoir  été  recouvertes  par  les  terrasses  des  bas 
niveaux,  plus  récentes  et  formées  par  un  cours  d'eau  moins  large 

'  Lyell.  Ancienneté,  etc.,    p.   133.  — Roujou.  Loc.  cit.,  p.  27. — Hamt.   Soc.  d'An- 
throp.  T.  V,  p.  134.  — Belgrand.  Le  Bassin,  de  Paris. 
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dont  1  étiage  moyen  s^élevait  à  une  altitude  inférieure.  Le  contraire 
impliquerait  contradiction. 

Mais  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  alluvions  côtières  et  les 
dépôts  de  fond  qui  peuvent  être  de  formation  contemporaine  bien 
que  situés  à  des  altitudes  très-dififérentes.  Les  unes,  en  effet, 
dépendent  du  niveau  supérieur  où  les  eaux  s'élèvent  dans  leurs 
crues  ;  les  autres  de  la  profondeur  de  leur  bassin  :  deux  éléments 
inégalement  variables  selon  les  localités,  dans  un  même  temps  et 
un  même  fleuve.  C'est  par  cette  inégalité  de  variations  de  ces  deux 
éléments  que  le  régime  lacustre  se  distingue  surtout  du  régime 
fluvial.  Un  lac,  en  efl'et,  peut  présenter  des  profondeurs  très-inégales 
dans  les  diverses  parties  de  son  bassin,  et  c'est  surtout  dans  les 
plus  grandes  profondeurs  que  se  déposent  d'abord  les  alluvions 
que  lui  apportent  ses  affluents;  un  fleuve,  au  contraire,  dès  qu'il  a 
échappé  au  régime  torrentiel^  c'est-à-dire  qu'il  a  rempli  ses  cavités, 
rongé,  corrodé,  aplani  ses  cataractes,  devient  un  plan  assez  régu- 
lièrement incliné,  ou  du  moins  dont  l'inclinaison  décroît  suivant 
une  progression  assez  régulière,  depuis  le  point  où]  il  cesse  d'être 
torrent  alpin  jusqu'à  son  embouchure  ou  son  confluent.  Quand  un 
tel  fleuve  traverse  un  lac,  un  élargissement  quelconque,  présentant 
des  profondeurs  plus  grandes  que  son  lit  en  aval,  ce  lac  lui  sert 
d'épurateur  ;  c'est-à-dire  que  toutes  les  alluvions  qull  y  apporte 
y  restent,  sauf  les  limons  Ans  que  dans  les  grandes  crues  son 
courant  supérieur,  devenu  plus  rapide,  peut  emporter  plus  loin. 

Les  dépôts  de  fond  des  plus  grandes  profondeurs  du  lac  de 
Paris,  et  les  dépôts  les  plus  inférieurs  de  ses  anses  ou  de  ses 
berges  convexes  peuvent  donc  être  de  même  époque  que  les  berges 
les  plus  anciennes  et  les  plus  hautes  de  son  lit  fluvial  d'amont  ou 
d'aval,  et  des  alluvions  lacustres,  relativement  récente,  des  bas  ni- 
veaux peuvent  en  réalité  s'être  superposées  verticalement  à  des 
alluvions  anciennes,  contemporaines  des  hauts  niveaux  de  l'époque 
antérieure.  C'est  pourquoi  il  y  aurait  avantage  à  remplacer  l'ex- 
pression usitée  par  M.  Belgrand  et  son  école,  de  hauts  et  de  bas 
niveaux  par  l'expression  plus  précise  et  sans  équivoque  de  ni- 
veaux  anciens,  niveaux  moyens  et  niveaux  7'écents  ^ 

La  formation  de  terrasses  ou  de  dépôts  de  fond  élevés  de  50  à 
75  mètres  sur  les  berges  de  l'ancien  fleuve,  vers  Ghoisy,  Ablon  et 
plus  haut,  ou  vers  la  basse  Seine,  comme  sur  les  rives  et  dans  les 

*  Hàhy.  Discusiion  sur  les  Terrains  quaternaires.  Soc.  d'Anthrop.  T.  V,  p.  134.  2®  séri«. 
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anses  du  lac  lui-même,  comme  à  Montreuil^  peut  donc  avoir  été 
contemporaine  de  dépôts  de  grands  fonds  formés  dans  ses  parties 
les  plus  creuses,  et  sans  doute  des  assises  plongeantes  ou  horizon- 
tales les  plus  inférieures  de  l'anse  de  Paris,  ou  des  berges  de  Gre- 
nelle, de  Keuilly,  surtout  de  Levallois  et  de  Clichy,  qui,  derrière 
Pile  de  Montmartre,  se  trouvaient  occuper  à  peu  près  le  milieu  du 
lac  parisien  et  ses  endroits  certainement  les  plus  profonds. 

Il  en  résulte  que  sur  ces  points  toute  la  série  des  alluvions  qua- 
ternaires anciennes  ou  récentes,  lacustres  et  fluviales,  peut  réelle- 
ment se  trouver  réunie  dans  une  superposition  verticale  :  les  plus 
anciennes  plongeant  sous  les  plus  récentes  ou  leur  étant  sous- 
jacentes  selon  Phorizontale  :  et  que  les  mêmes  dépôts  lacustres 
anciens  qui  constituent  la  terrasse  de  Montreuil,  à  une  altitude  de 
58  à  60  mètres,  doivent  se  retrouver  à  Grenelle,  Neuilly,  Levallois 
et  Clichy  à  des  altitudes  très-variables,  mais  très-inférieures,  et  y 
être  recouvertes,  entièrement  ou  partiellement,  par  toute  la  série 
des  ?lluvions  fluviales  plus  récentes,  dites  des  bas  niveaux.  Il  suflSt 
pour  cela  qu^au  début  de  la  série  de  ces  phénomènes  hydrologiques 
ces  divers  points  aient  été  plus  profonds  que  le  lit  du  fleuve  affluent, 
grâce  aux  érosions  violentes  qui,  pendant  Pépoque  glaciaire,  ont 
partout  bouleversé  plus  ou  moins  la  surface  du  sol  immergé  et 
raviné  les  dépôts  tertiaires  sous  jacents  '. 

Ainsi  s'expliquerait  comment  M.  Reboux  prétend  avoir  trouvé 
dans  les  sabhères  de  Keuilly,  Levallois  et  Chchy,  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  la  faune  complète  du  bassin  de  Paris  à  l'époque  la- 
custre, depuis  les  Rhinocéros  Etruscus  et  R.  Merkii,  caracté- 
ristiques des  hauts  niveaux,  jusqu'au  renne  qui  autre  part  ne  se 
montre  que  dans  les  bas  niveaux  et  s'y  montre  même  rare- 
ment. 

A  Grenelle,  M.  E.  Martin  a  trouvé  également  dans  les  couches 
les  plus  inférieures,  qui  là  aussi  sont  les  plus  anciennes,  les  Elc- 
phas  antiquus  et  JS.  primigenius  et  V Hippopotamus  aniphihius, 
c'est-à-dire  une  faune  dite  des  moyens  niveaux  par  M.  Roujou. 
Dans  les  niveaux  verticalement  plus  élevés,  c'est-à-dire  plas 
récents  chronologiquement,  Péléphant  devient  rare,  mais  le  Rhi- 
nocéros tichorhiiis  se  multiplie  avec  le  renne. 

Tout  cela  n'empêche  pas  que  parfois  des  débris  d'une  faune  et 

*  Roujou.  Thèse,  p.  2  ai.  Comp.  Jalien,  Tardy,  eic 
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d'une  époque  ancienne,  arrachés  des  terrasses  supérieures  ou  de 
dépôts  de  fonds  ravinés  et  remaniés,  ne  puissent  se  trouver  trans- 
portés dans  des  alluvions  d'une  date  plus  récente,  superposées 
dans  la  même  verticale,  ou  au  contraire  à  des  altitudes  inférieures 
dans  des  verticales  différentes.  Le  cas  doit  se  présenter  surtout 
pour  les  dents  d'animaux  et  pour  les  silex  taillés  de  main  d'hom- 
mes, capables  de  résister  à  ces  remaniements  des  couches  du 
sol,  mais  non  sans  en  porter  la  trace  dans  leurs  arêtes  émoussées 
et  leur  aspect  roulé  et  déformé;  toutefois,  si  l'on  peut  s'attendre  à 
trouver  ainsi  dans  des  dépôts  inférieurs  ou  plus  récents,  certains 
objets  empruntés  à  la  désagrégation  d'alluvions  plus  anciennes, 
rien  ne  saurait  exphquer  la  présence  dans  les  dépôts  les  plus 
anciens  d'objets  d'époque  plus  récente.  Il  y  a  encore  dans  cette 
supposition  une  contradiction  logique  absolue. 

Et,  en  fait,  quand  un  type  animal,  humain  ou  industriel,  a  fait 
une  fois  son  apparition,  presque  toujours  on  en  retrouve  des 
traces  à  des  époques  postérieures,  même  quand  on  a  des  raisons 
de  penser  qu'il  a  disparu;  mais  quand  un  type  se  montre  dans 
une  formation,  il  est  impossible  de  ne  pas  admettre  que,  dès  lors, 
il  a  existé  réellement  et  fait  pariie  de  Fensemble  des  faits  de 
l'époque  ou  même  peut-être  des  époques  antérieures. 

Or,  avec  les  restes  de  la  faune  des  diverses  époques  quater- 
naires successives  se  sont  aussi  montrés  dans  les  alluvions  du  lac 
parisien  divers  types  de  l'industrie  humaine.  Selon  M.Reboux,  les 
sablières  de  Levallois  et  de  Clichy  montreraient  la  superposition 
verticale  de  trois  industries  distinctes.  Aux  niveaux  les  plus  pro- 
fonds, il  n'aurait  trouvé  que  de  la  pierre  éclatée  du  type  du 
Moustier;  aux  niveaux  moyens,  de  la  pierre  taillée  du  type  de 
Saint-Acheul  ;  aux  niveaux  supérieurs,  de  la  pierre  poUe.  L'ordre 
de  ce  dernier  étage  n'est  contesté  par  personne  :  cependant 
M.  Reboux,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  parait  l'avoir  constaté 
dans  des  dépôts,  dont  l'aspect  indiquerait  -un.  âge  plus  ancien  que 
celui  qu'on  assigne  en  général  à  la  pierre  polie.  Quant  aux  deux 
autres  étages,  leur  ordre  semblerait  interverti.  Du  moins ,  les  deux 
types  que  M.  Reboux  n'aurait  rencontré  qu^'à  des  étages  diffé- 
rents, se  trouveraient  indistinctement  mélangés  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Seine,  de  Grenelle  à  Choisy,  selon  M.  Roujou.  Il  semble 
toutefois  bien  établi^  d'après  cela,  que  les  deu:x  types  de  silex  du 
Moustier  et  de  Saint-Acheul  ont  existé  l'un  et  Tautre  dans  le  bassin 
de  Paris,  entre  l'époque  lacustre  et  l'époque  fluviale;  mais  il  se 
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peut  qu'ils  aient  été  caractéristiques  de  populations  un  peu  diffé- 
rentes au  point  de  vue  ethnique  ^ 

Si  les  débris  de  la  faune  d'une  époque  peuvent  se  trouver  par- 
tout répandus  dans  les  alluvions  d'un  fleuve  ou  d'un  lac;  si  en  gé- 
néral les  cadavres  des  animaux  noyés  dans  les  inondations 
peuvent  provenir  de  très-loin  en  amont  du  point  où  ils  sont 
enfouis,  et  jusque  des  vallées  supérieures  de  ses  affluents; 
si  les  cadavres  des  individus  morts  ou  dévorés  par  d^autres  es- 
pèces ou  tués  par  l'homme,  et  disséqués  par  lui,  peuvent  être  trans- 
portés en  aval  dans  toute  l'étendue  de  son  cours  ;  au  contraire,  les 
silex  taillés  par  l'homme  et  les  autres  débris  de  sou  industrie  ne 
peuvent  guère  se  trouver  que  dans  le  voisinage  des  stations  où  il  vi- 
vait. Si  donc  on  n'a  point  trouvé  de  silex  taillés  dans  le  gisement  de 
Montreuil,  si  riche  en  débris  zoologiques,  c'est  que  sur  cette  berge 
n'habitait  aucune  tribu  humaine.  Si  au  contraire  ces  mêmes  silex 
et  autres  débris  d'industrie  se  trouvent  en  grand  nombre  sur  les 
berges  d'Ablon,  Choisy,  Ivry,  Grenelle,  c'est  que  la  rive  gauche 
de  la  Seine  était  fréquentée  par  une  population  très-dense  ;  et  si 
de  même  certains  silex  se  présentent  dans  un  certain  ordre  dans 
les  alluvions  lacustres  de  Levallois  et  de  Clichy,  ces  silex  ne  peu- 
vent provenir  que  des  habitants  des  îles  du  lac  de  Paris,  ou  peut- 
être  des  pêcheurs  qui  les  fréquentaient.  Ces  silex,  en  nous  mon- 
trant certains  caractères  particuliers,  quant  à  leur  main-d'œuvre 
ou  à  l'ordre  de  leur  superposition,  nous  révèlent  donc  peut-être 
certaines  difl'érences  ethniques  et  une  succession  particulière  des 
races  chez  les  habitants  de  ces  îles. 

Dans  ces  îles,  en  effet,  d'anciennes  populations  peuvent  s'être 
perpétuées  longtemps  et  s'y  être  maintenues  grâce  à  leur  situa- 
tion insulaire  elle-même,  contre  les  envahissements  d'autres  races 
supérieures.  Les  couches  calcaires  de  Paris,  de  Montmartre  et  des 
Buttes-Chaumont  pouvaient  leur  offrir  de  plus  des  cavernes,  des 
abris  aisés  à  défendre.  Des  débris  de  vieilles  populations  tertiaires 
taillant  encore  la  pierre,  ou  plutôt  la  cassant,  non  dans  le  type 
perfectionné  du  Moustier,  mais  selon  le  type  primitif  de  Thenay, 
peuvent  avoir,  les  premiers  et  pendant  toute  l'époque  lacustre, 
occupé  les  îles  de  la  Seine  et  semé  de  leurs  armes  et  de  leurs 
outils  les  déclivités  de  ces  îles,  vers  Levallois,  Chchy,  Saint-Ouen, 


Le  lac  de  Paris  à  l'époque  quaternain.  Bulletin  de  la  Soc.  d'Anthrop.  1875.  Juillet  à 
octobre. 
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d'où  les  courants  et  les  remous  les  ont  portés  dans  les  parties  du 
lac  les  plus  profondes.  Pendant  ce  temps,  sur  la  rive  gauche,  à 
Grenelle,  pouvait  habiter  une  population  bien  supérieure,  taillant 
déjà  ses  armes  dans  les  beaux  types  perfectionnés  de  Saint-Acheul 
et  même  aussi  du  Moustier  indifféremment,  qui  se  retrouveront 
mélangés  à  tous  les  niveaux  dans  les  alluvions  lacustres.  Mais  à 
l'époque  fluviale,  les  îles  de  la  Seine,  changées  successivement  en 
longue  presqu'île  rattachée  à  l'ancienne  rive  nord  du  lac  n'auront 
plus  protégé  suffisamment  ces  vieilles  races  primitives,  qui  en  au- 
ront été  chassées  par  les  races  riveraines,  dont  dès  lors  les  armes 
perfectionnées  durent  remplacer  à  Chchy  et  Levallois,  dans  les 
alluvions  de  l'époque  fluviale,  les  armes  rudjmentaires  des  insu- 
laires de  l'époque  lacustre  antérieure. 

Du  reste^  entre  la  fin  de  Tépoque  quaternaire  et  l'aube  de  l'épo- 
que néohthique,  M.  Roujou  a  constaté  dans  les  marécages  tour- 
beux des  anciennes  berges  d'Athis,  les  vestiges  de  populations 
pauvres,  taillant  des  silex  grossiers,  qui  peuvent  avoir  été  les  dé- 
bris des  insulaires  chassés  des  îles  de  la  Seine  à  l'époque  pré- 
cédente et  qui  semblent  n'avoir  disparu  définitivement  qu'avec 
l'âge  de  la  pierre  pohe. 

En  tout  cas,  et  bien  que  des  types  du  Moustier,  éclatés  d'un 
côté,  retaillés  plus  ou  moins  finement  sur  l'autre,  et  plus  ou  moins 
grossiers,  se  rencontrent  à  tous  les  niveaux  des  alluvions  fluviales 
et  lacustres  autres  que  celles  de  Glichy  et  de  Levallois;  c'est  bien 
décidément  à  l'époque  fluviale  surtout,  sinon  seulement,  que 
correspond  le  beau  type  de  Saint-Acheul.  C'est  à  ce  moment  que 
ce  type  fut  fixé,  qu'il  devint  abondant,  et  qu'il  fut  l'arme  de  tri- 
bus nombreuses  qui  chassaient  l'éléphant,  le  rhinocéros,  l'hippo- 
potame sur  les  bords  de  la  Seine,  de  la  Somme,  de  la  Haine,  en 
Belgique,  ou  de  la  Tamise,  en  Angleterre,  et  qui  déjà  semblent  à 
cette  époque  avoir  envahi  toute  l'Europe,  l'Asie  occidentale,  l'A- 
frique du  nord  et  même  l'Amérique  de  leurs  hordes  puissantes. 
Cette  population  semble  donc  avoir  largement  dépassé  les  limites 
que  M.  Hamy  lui  avait  accordées  en  bornant  son  habitat  par  une 
ligne  qui,  de  l'embouchure  de  la  Tamise^  descendait  par  le  Hainaut 
jusqu'à  Paris  ^  en  suivant  les  seuils  du  bassin  de  la  Somme  et  de 
l'Oise. 

Il  est  remarquable  que  Tâge  dii  renne,  si  bien  caractérisé  par 

'  Congrès  de  Bruxelles,  1872. 
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les  phases  des  deux  industries  successives  de  Laugerie  et  de  la 
Madeleine;,  chez  les  troglodytes  des  hautes  vallées  du  midi  de  la 
France  et  des  affluents  secondaires  *  fasse  presque  partout  défaut 
dans  les  vallées  basses  des  grands  cours  à'ezu.  principaux.  Il  est 
à  peine  représenté  dans  les  bassins  de  la  Seine  et  de  la  Somme,  où 
les  races  appelées  podoniomites  par  M.  Dupont  (de  Bruxelles), 
qui  taillaient  leurs  haches  à  grands  éclats  dans  les  types  de 
Saint-Acheul  ou  du  Moustier,  semblent  n'avoir  cédé  la  place 
qu'aux  populations  de  la  pierre  polie,  sans  autres  transitions. 
Si  l'on  trouve  dans  les  alluvions  de  la  Seine  de  l'époque  flu- 
viale quelques  débris  du  renn3,  ils  peuvent  être  attribués  à  des 
cadavres  de  ces  animaux  que  les  crues  de  TYonne  y  ont  apportés 
jusque  du  Morvan.  Les  quelques  bois  travaillés  appartenant  à 
cette  espèce  qu'on  y  a  rencontrés,  en  très-petit  nombre  et  d'une 
authenticité  contestée,  peuvent  être  tombées,  déjà  à  l'état  d'outils 
aux  mains  des  podionomites  comme  trophées  de  victoires,  objets 
de  commerce  ou  trouvailles  lointaines  et  accidentelles.  Mais  le 
bassin  de  Paris  n'a  donné  ni  sculpture,  ni  gravure,  ni  aucun  de 
ces  types  caractéristique  de  lacivihsation  des  troglodytes  du  midi 
de  la  France,  qui  s'est  étendue  pourtant  jusqu'en  Italie,  à  Menton, 
et  sur  tout  le  rivage  méditerranéen  dans  l'Hérault,  le  Gard;,rAvey- 
ron,  et  tout  le  long  de  la  chaîne  des  Pyrénées. 

Si  l'âge  du  renne  a  été  quelque  peu  représenté  dans  le  bassin 
de  Paris,  c'est  par  quelques  vestiges  d'une  industrie  apparentée  à 
celle  de  Solutré,  mais  moins  développée  et  moins  caractéristique^,, 
qui  semble  s'être  localisée  sur  la  rive  gauche,  surtout  à  Grenelle. 
Les  habitants  des  plateaux  d'Issy,  de  Montrouge,  et  des  plateaux 
de  Ghâtillon  pouvaient  avoir  en  eff"et  dès  mœurs  assez  analogues 
à  celles  des  chasseurs  de  Solutré,  et  paraissent  avoir  campé  comme 
eux  en  plein  air.  Gomme  eux  ils  pouvaient  se  livrer  à  de  grandes 
chasses  sur  les  coteaux  boisés  de  Sceaux,  de  Meudon,  de  Ver- 
sailles, jusqu'à  Saint-Germain;  mais,  jusqu'à  présent,  nulle  part 
en  ces  régions  on  n'a  trouvé  la  trace  de  leurs  campements,  et  de 
rites  funéraires  analogues  à  c©ux  de  la  station  de  Solutré,  si  carac- 
téristique à  cet  égard. 

En  revanche,  l'âge  de  la  pierre  pohe  est  largement  représenté 
sur  toutes  les  rives  de  l'ancien  lac  de  Paris,  comme  sur  celles  de 
ses  affluents  en  amont  et  en  aval.  Il  semble  y  avoir  duré  exclusi- 

'  Voj-ez  les  Ages  rRÉHiSTORiQUES,  Hevîte  de  Phil.  pos.,  mars-avril  1875. 
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vement  et  presque  sans  progrès  sensible  pendant  une  très-longue 
période.  Nulle  part  Thiatus  qu'on  a  cru  constater  entre  l'époque 
paléolilhique  et  néolithique  ne  semble  plus  frappant  ;  car  il  y  semble 
encore  élargi  par  rabs.'^;nce  presque  totale  de  la  civilisation  du 
renne.  Si  dans  le  midi  de  la  France  et  parmi  les  populations  tro- 
glodyteSj,  on  saisit  des  transitions,  une  évolution  peut-être  opérée 
sur  place;  au  contraire,  dans  nos  bassins  fluviaux,  il  s^est  accompli 
un  saut  brusque,  comme  une  conquête  et  un  renouvellement 
ethnique  presque  complet. 

A  cet  égard,  comme  à  tous  les  autres,  le  bassin  de  la  Somme 
semble  avoir  partagé  toutes  les  péripéties  du  bassin  de  la  Seine. 
Il  a  été  habité  par  la  même  faune  et  par  les  mêmes  populations 
humaines  a  des  époques  évidemment  synchronique.  Le  niveau  des 
eaux  s'y  est  élevé  aussi  à  des  altitudes  beaucoup  plus  considérables,, 
et  jusqu'à  45  mètres  vers  Amiens.  Les  berges  de  la  Somme,  comme 
celles  de  la  Seine,  présentent  au  moins  deux  niveaux  successifs, 
mais  tous  les  deux  fluviaux,  bien  que  le  plus  ancien  indique  un 
fleuve  très-large,  plus  large  qu'on  ne  peut  le  supposer  avec  un 
cours  si  réduit.  Enfin,  à  Tâge  de  la, pierre  polie,  Testuaire  de  la 
Somme  a  été  envahi  par  les  tourbes,  comme  paraissent  l'avoir 
été  vers  la  même  époque  les  anciennes  berges  émergées  de  la 
Seine.  Les  dépôts  tourbeux  qui  plongent  aujourd'hui  près  de  Tem- 
bouchure  de  la  Somme  au-dessous  du  niveau  de  la  mer  indiquent 
une  diminution  de  la  pente  des  eaux  pendant  leur  formation,  et 
montrent  que  depuis  il  s'est  produit  un  nouvel  affaissement  de 
cette  embouchure.  Le  même  plongement  parait  avoir  affecté  le 
bassin  de  la  Seine  en  plusieurs  de  ses  parties.  Nous  allons  montrer 
comment  peuvent  s'expliquer  ces  analogies,  ces  ressemblances  qui 
vont,  à  plusieurs  égards,  jusqu^àune  complète  identité.  Cette  iden- 
tité se  constate  également  dans  le  petit  bassin  de  la  Haine,  en  Bel- 
gique *,  comme  dans  la  vallée  de  la  Tamise  et  autres  vallées  flu- 
viales de  TAngleterre.  Il  a  donc  existé  là  toute  une  province, 
anthropologique  et  géographique,  aujourd'hui  morcelée  coupée 
par  la  mer  et  dont  il  s'agit  de  chercher  et  de  rétablir  les  anciennes 
connexités. 

{A  suivre.)  Clémence  Royer. 

*  ConCTôs  de  Bru:selle5,  1872.  Ducornkt  et  Briart. 
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(suite: 


Attributions. 


En  1872,  le  total  des  communes  françaises  s'élevait  au  chiffre 
de  33,982. 

Sur  ce  nombre,  il  y  avait  16,553  communes  n'ayant  pas  500 
habitants,  10,807  communes  ayant  plus  de  500  et  moins  de  1000 
habitants,  4,074  communes  comptant  de  1000  à  1500  habitants  et 
1,957  communes  comptant  de  1500  à  2000 habitants. 

Dans  toutes  ces  communes  de  deux  mille  ou  de  moins  de  cinq 
cents  habitants,  les  attributions  des  Conseils  municipaux  sont  les 
mêmes  ;  elles  sont  également  les  mêmes  dans  les  communes  ayant 
soixante  mille,  cent  mille  habitants;  les  mêmes  aussi  à  Paris, 
celte  grande  commune  plus  peuplée  que  la  Belgique  et  qui  compte 
à  elle  seule  deux  millions  d'habitants.  Un  pareil  résultat,  si  mons- 
trueux qu'il  soit,  n''a  pas  fait  reculer  les  inventeurs  du  droit  com- 
mua, les  doctrinaires  et  les  centralisateurs. 

Dans  toutes  les  communes,  les  attributions  des  conseils  muni- 
cipaux sont  les  mêmes. 

Empruntons  le  langage  des  docteurs,  pourbien  faire  comprendre 

'  Voir  le  numéro  de  Janvier-Février  1877,  T.  XVIII,  p.  120. 
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quelles  sont  les  attributions  abandonnées  aux  conseils  municipaux 
par  les  législateurs  de  1789,  de  1830,  de  1853  et  de  1870;  on  sera 
très-surpris,  de  voir  avec  quel  esprit  de  suite,  malgré  de  nom- 
breuses révolutions  de  palais,  la  bourgeoisie  a  su  toujours  main- 
tenir sa  domination  sur  les  communes. 

Les  conseils  municipaux  ont  pouvoir  de  régler,  de  délibérer,  de 
donner  des  avis.  Le  législateur  de  1837  a  classé  ainsi  les  attribu- 
tions des  conseils  municipaux,  et  cette  classification  a  été  mainte- 
nue par  le  législateur  de  1867. 

L'avéneraent  de  la  république  n'a  absolument  rien  changé  aux 
attributions  des  conseils  municipaux. 

Nous  sommes  condamnés,  si  nous  voulons  faire  œuvre  utile,  à 
énumérer  les  différentes  affaires  dans  lesquelles  le  conseil  muni- 
cipal a  le  pouvoir  de  régler,  celui  de  délibérer  ou  celui  de  donner 
des  avis.  Après  un  exposé  sommaire  des  matières  ressortissant  à 
chacun  des  pouvoirs  qui  ont  été  consacrés  par  la  loi,  nous  nous 
efforcerons  de  définir  et  d'apprécier  ce  que  c'est  que  le  pouvoir 
de  régler,  ce  que  c'est  que  le  pouvoir  de  délibérer,  ce  que  c'est 
enfin  que  le  pouvoir  de  donner  des  avis. 

Ce  commentaire  méthodique  sera  sans  doute  très-aride;  mais 
il  peut  seul,  mettre  tout  homme  de  bonne  volonté  en  situation  de 
savoir  ce  que  sont  en  France  les  attributions  des  conseils  muni- 
cipaux. 

La  loi  du  10  juin  1837  n'attribuait  aux  conseils  municipaux  le 
droit  de  régler  que  dans  quatre  cas  : 

Art.  17.  «  Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  déhbéra- 
»  tiens  les  objets  suivants  : 

»  1"  Le  mode  d'administration  des  biens  communs  ; 

»  2°  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée 
»  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans 
»  pour  les  autres  biens  ; 

»  S°  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et 
»  fruits  communaux  autres  que  les  bois,  ainsi  que  les  conditions 
»  à  imposer  aux  parties  prenantes; 

»  4°  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois  forestières.  » 

Sans  vouloir  critiquer  à  outrance  l'article  17  de  la  loi  de  1837, 
nous  nous  bornons  à  faire  observer  que  les  conseils  municipaux 
des  villes  ont  rarement  la  faculté  d'exercer  leur  puissance  régle- 
mentaire sur  les  objets  énumérés  dans  les  deux  derniers  para- 
graphes, que  le  deuxième  paragraphe  fait  double  emploi  avec  le 
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premier,  car  la  location  d'un  bien  communal  n'est  qu'un  mode 
d'administration  :  il  suffit  de  noter  dans  tous  les  textes  relatifs  au 
droit  des  communes  une  négligence  préméditée^  diffuse,  trahis- 
sant chez  le  législateur  l'intention  de  leur  ravir  le  plus  qu'il  peut. 

Ce  qu'on  laisse  aux  conseils  municipaux  le  soin  de  régler  par 
leurs  délibérations,  c'est  le  mode  d'administration  des  biens  com- 
muns. Compétence  bien  étroite,  bien  modeste!  La  femme  mariée 
séparée  de  biens,  le  mineur  émancipé,  le  majeur  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  ont  la  capacité  d'administrer  leurs  biens  à  leur 
guise,  de  régler  le  mode  d'administration;  ce  qu'ils  ont  qualité 
pour  faire  par  eux-mêmes,  ils  peuvent  le  faire  par  des  manda- 
taires investis  d'une  procuration  spéciale. 

Réduire  la  capacité  des  communes^  réduire  la  capacité  des 
mandataires  de  la  commune  à  quelques-uns  des  actes  permis  au 
mineur  émancipé,  au  prodigue,  à  la  femme  en  puissance  de  mari, 
c'est  témoigner  bien  peu  de  confiance  à  ces  sociétés  de  citoyens 
unis  par  des  relations  locales,  groupés  par  des  intérêts  communs 
et  ayant  des  biens  coûimuns. 

De  quel  droit,  le  tiers-état  de  1789  et  et  de  1837  "s'arrogeait-il 
la  faculté  de  disposer  seul  et  souverainement  des  biens  de  toutes 
les  communes,  laissant  au  conseil  municipal,  dans  chaque  com- 
mune, la  simple  administration  des  biens  communs? 

C'est  la  commune  qui  est  propriétaire,  qui  dès  lors  a  le  privilège 
d'user,  de  jouir  et  d'abuser;  c'est  là  entre  l'Etat  et  les  communes 
une  cause  nécessaire  et  prochaine  de  graves  conflits  ;  mais  nous 
n'avons  pour  l'instant  à  nous  occuper  que  des  attributions  du  Con- 
seil municipal. 

S'il  était  disposé  d'un  bien  commun,  si  une  propriété  de  la  com- 
mune était  aliénée,  le  domaine  communal  se  trouverait  aliéné 
d'autant,  et  c'est  sur  les  biens  communs  que  s'exerce  le  droit 
d'administration  du  Conseil  municipal. 

Tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  ressort  de  la  commune,  tout  ce  qui 
n'est  pas  susceptible  d'appropriation,  tout  ce  qui  appartient  à  la 
commune^  tout  ce  qui  n'est  pas  tombé  sous  le  domaine  d'un  parti- 
culier se  trouve  soumis  dès  lors  au  droit  d'administration  da 
Conseil  municipal. 

Un  bon  administrateur  peut  dans  certaines  circonstances  trans- 
former en  granges  des  coustructions  réputées  inutiles  ;  il  peut  les 
faire  démolir  et  en  vendre  les  matériaux;  un  bon  administrateur 
réglera,  au  mieux  des  intérêts  des   habitants,  les  conditions  de 
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loyer,  il  fixera  le  nombre  des  professions,  tarifera  les  contributions 
proportionnelles  qu'ils  doivent  à  la  commune.  Le  droit  d'adminis- 
tration est  susceptible  de  toutes  les  extensions,  les  Conseils  mu- 
nicipaux peuvent  trouver  dans  Fart.  17  de  la  loi  de  1837  un  pré- 
texte à  toutes  les  revendications. 

Les  objets  énumérés  dans  l'art.  17  sont  réglés  définitivement  par 
les  délibérations  des  Conseils  municipaux;  le  texte  est  formel; 
ailleurs,  le  législateur  s'exprime  dans  des  termes  aussi  précis  : 
«  Sont  exécutoires,  de  plein  droit,  sans  approbation  préalable,  les 
»  délibérations,  etc. 

Un  conseil  municipal  serait  assurément  excusable,  s'il  se  croyait 
juge  souverain  des  affaires  énumérées  dans  l'art.  17  de  la  loi  de 
1837  ;  il  commettrait  cependant  une  grosse  erreur.  Après  l'art.  17 
vient  rart.  18. 

Art.  18.  —  «  Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des  objets 
*  énoncés  en  l'article  précédent  est  immédiatement  adressée  par 
»  le  maire  au  sous-préfet  qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé. 
»  La  délibération  est  exécutoire,  si  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
»  vent  la  date  du  récépissé,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée  soit 
»  d'office,  pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un 
»  règlement  d'administration  publique,  soit  sur  la  réclamation  de 
»  toute  partie  intéressée.  Toutefois  le  préfet  peut  suspendre 
»  Texécution  de  la  délibération  pendant  un  autre  délai  de  trente 
»  jours.  > 

Le  Conseil  municipal  qui  se  serait  cru  juge  souverain  des  ob- 
jets énumérés  en  l'art.  17  de  la  loi  de  1837  peut  maintenant  voir 
l'erreur  profonde  dans  laquelle  il  serait  tombé:  il  est  juge  souve- 
rain sous  le  bon  plaisir  du  préfet;  ses  délibérations  sont  exécutoires 
si  elles  ne  sont  pas  annulées  par  le  préfet  ;  voilà  ce  que  c'est  que 
le  pouvoir  de  régler  :  les  objets  sur  lesquels  il  délibère  ont  sem- 
blé trop  peu  importants,  trop  peu  intéressants  pour  rendre  néces- 
saire l'approbation  formelle  du  préfet.  Ce  fonctionnaire  a  été 
dispensé  de  cette  formalité;  il  garde  le  droit  d'annuler  les  délibé- 
rations. 
Venons  maintenant  à  la  loi  de  1867. 

L'auteur  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851  avait  sur  la  décen- 
tralisation des  vues  assez  bizarres.  Reproduisons  les  motifs  d'un 
décret  du  25  mars  1852  : 

«  Considérant  que,  depuis  la  chute  de  l'Empire,  des  abus  et  des 
»  exagérations  de  tout  genre  ont  dénaturé  le  principe  de  notre 
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>  centralisation  administrative  en  substituant  à  l'action  prompte 
»  des  autorités  locales  les  lentes  formalités  de  l'administration 

>  centrale  ; 

»  Considérant  qu'on  peut  gouverner  de  loin,  mais  qu'on  n'admi- 

>  nistre  bien  que  de  près;  qu'en  conséquence,  autant  il   importe 

>  de  centraliser  l'action  gouvernementale,  autant  il  est  nécessaire 
»  de  décentraliser  l'action  purement  administrative.  » 

L'auteur  de  ce  décret  savait-il  quelle  dififérence  il  peut  y  avoir 
entre  gouverner  et  administrer?  N'est-ce  pas  une  seule  et  même 
chose?  Il  avait  d'ailleurs  une  singulière  manière  de  décentraliser, 
ce  soldat  couronné  de  la  démocratie  césarienne  et  confuse  ne  ren- 
dait pas  aux  Conseils  municipaux  quelques-unes  des  attributions 
qui  leur  avaient  été  enlevées  en  1789,  en  1837  ;  il  ne  pensait  qu'aux 
préfets^  aux  sous-préfets,  complices  de  son  attentat;  il  les  appelait 
des  autorités  locales,  et  cherchait  les  moyens  d'en  faire  sur  place 
de  petits  proconsuls,  de  petits  satrapes. 

Il  fallut  plus  tard  donner  à  l'opinion  une  satisfaction  nouvelle; 
la  centrahsation,  corrigée  par  le  décret  de  1852,  continuait  à  peser 
sur  la  société  française;  la  loi  du  10  juin  1867  vint  déterminer  les 
attributions  des  conseils  municipaux.  Il  faut  nous  arrêter  sur  cette 
loi  toujours  en  vigueur. 

Il  y  a  deux  procédés  de  décentralisation:  le  premier  consiste  à 
supprimer  le  plus  possible,  sinon  entièrement,  le  contrôle  adminis- 
tratif, à  proclamer  l'indépendance  absolue  des  conseils  locaux. 
«  C'est  là,  »  disait  le  sénateur  Bonjean,  «  la  véritable  décentrali- 
»  sation  qui,  étendue  aux  départements,  substituerait  peu  à  peu  à 
»  notre  forte  unité  le  régime  fédératif. 

y>  D'autres,  reconnaissant  la  nécessité  du  contrôle  et  ne  repro- 
T>  chant  à  la  centralisation  que  les  lenteurs  qu'elle  entraîne  dans 
»  l'expédition  des  affaires,  ont  pensé  que,  pour  concilier  tous  les 
»  intérêts,  il  suffirait  de  rapprocher  le  contrôle,  en  conférant 
»  au  préfet,  même  quelquefois  au  sous-préfet  pour  certaines  af- 
»  faires,  le  droit  d'approbation  ou  de  veto  qui,  selon  la  nature  et 

>  l'importance  des  cas,  était  réservé  au  pouvoir  central  sous  ces 
»  diverses  formes  :  Empereur,  Conseil  d'Etat,  Corps  législatif  et 

>  Ministres. . .  On  a  fait  remarquer,  non  sans  apparence  de  rai- 
•  son,  que  ce  n'était  pas  là  de  la  véritable  décentralisation. . . . 
»  Substituer  le  préfet  au  pouvoir  central  a  été  un  moyen  d'accé- 
»  lérer  la  marche  des  affaires,  ce  n'est  point  affranchir  les  conseils 
»  généraux  et  municipaux  ;  ce  n'est  point  alléger  ce  qu'on  appelle 
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>  si  improprement   la    tutelle  administrative,  c'est   simplement 
»  changer  le  tuteur.  » 

L'art.  1"  de  la  loi  du  24  juillet  i867  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  conseils  municipaux  règlent,  par  leurs  délibérations,  les 
»  affaires  ci-après  désignés,  savoir  : 

»  1°  Les  acquisitions  d'immeubles,  lorsque  la  dépense  totalisée 
•  avec  celles  des  autres  acquisitions  déjà  votées  dans  le  même 
»  exercice  ne  dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la 
»  commune  ; 

i>  2°  Les  conditions  des  baux  et  loyers  des  maisons  et  bâtiments 
»  appartenant  à  la  commune,  pourvu  que  la  durée  du  bail  ne 
»  dépasse  pas  18  ans; 

»  b°  Les  projets^  plans  et  devis  de  grosses  réparations  et  d'en- 
»  tretien,  lorsque  la  dépense  totale  afférente  à  ces  projets  ne  dé- 
-»  passe  pas  le  cinquième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune, 
ï>  ni  en  aucun  cas,  une  somme  de  50.000  fr.; 

D  4**  Le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  dans  les  halles, 
»  foires  et  marchés; 

j»  5°  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationnement  et  de 
»  location  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dépendant  du  do- 
»  maine  public  communal; 

y>  6°  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières; 

»  7°  Les  assurances  des  bâtiments  communaux  ; 

ï  8°  L'affectation  d'une  propriété  communale  à  un  service  com- 
»  munal,  lorsque  cette  propriété  n'est  encore  affectée  à  aucun 
»  service  pubhc,  sauf  les  règles  prescrites  par  des  lois  particu- 
»  lières  ; 

»  9°  L'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à  la  corn- 

>  mune,  sans  charges,  lorsque  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas 

>  lieu  à  réclamation.  » 

Autant  d'affaires  qui  doivent  être  ajoutées  à  celles  qu'énumérait 
l'art.  17  de  la  loi  de  1837,  et  qui  sont  réglées  par  les  délibérations 
du  conseil  municipal,  sous  la  surveillance  du  préfet,  sous  le  bon 
plaisir  du  préfet,  si  ce  fonctionnaire  n'impose  pas  de  veto  à  l'exé- 
cution et  consent  à  ne  pas  annuler  les  délibérations  du  conseil.  Le 
dernier  paragraphe  de  l'art,  l*""  de  la  loi  de  1867  contient  la  dis- 
position suivante  :  «  En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le 
»  co)iseil  municipal,  la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après 
»  approbation  du  préfet.  » 

En  1867,  les  maires  étaient  imposés  aux  communes  par  les  pré- 


234  LA  PHILOSOPHIE  POSITIVE 

lets  ou  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ;  les  maires  étaient  des 
agents  de  Tadministration,  des  sous- sous-préfets;  ils  n'étaient  plus 
les  mandataires  de  la  commune;  lorsque  le  maire  imposé  et  le 
conseil  municipal  élu  ne  se  trouvaient  pas  d'accord^  le  préfet,  su- 
périeur hiérarchique  du  maire  était  le  juge  du  différend. 

Après  la  chute  de  Tempire,  le  parlement  de  1871  laissa  aux 
conseils  municipaux  le  soin  de  désigner  le  maire  de  la  commune; 
le  maire  choisi  était  généralement  un  conseiller  municipal  ;  en 
raison  de  la  communauté  d'origine  les  désaccords  devenaient  très- 
rares  entre  le  maire  et  le  conseil;  par  contre,  les  désaccords  de- 
venaient fréquents  entre  la  commune  et  le  préfet  :  le  représentant 
de  Tadministration  générale  était  réduit  à  compromettre  son  au- 
torité dans  des  conflits  fréquents  avec  l'administration  locale.  Ou 
s'était  bien  gardé  de  faire  observer  au  parlement  que  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  l^""  de  la  loi  de  1867  pouvait  devenir  tout  à 
fait  vexatoire,  le  jour  où  les  maires  seraient  les  élus  de  la  com- 
mune. 

Eu  1874,  Tautorité  centrale  reprit  la  tradition  impériale  ;  elle 
s'attribua  la  faculté  d'imposer  des  maires  à  toutes  les  communes, 
enfin,  en  1876,  sous  un  gouvernement  de  répubhque,  on  laisse, 
comme  en  1871,  aux  petites  communes  le  soin  de  choisir  leur 
maire,  mais  lé  gouvernement  s'est  réservé  le  droit  de  désigner 
les  maires  dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton  et  d'arrondisse- 
ment. 

Le  droit  commun^  relatif  à  la  nomination  des  maires,  n'est  plus 
le  même  pour  les  villes  et  pour  les  campagnes  ;  le  dernier  para- 
graphe de  Tart.  l^""  de  la  loi  de  1867  reste  néanmoins  uniformé- 
ment applicable  dans  toutes  les  communes. 

Est-il  besoin  d'insister,  pour  montrer  ce  qu'il  y  a  d'illusoire 
dans  les  concessions  de  1867  ?  Le  conseil  municipal  avait  le  droit 
d'administrer  les  biens  communs  ;  c'était  la  loi  de  1837  :  en  énu- 
mérant  quelques-uns  des  actes  d'administration  que  les  conseils 
municipaux  pourraient  désormais  régler,  on  faisait  accepter  im- 
plicitement que  le  droit  d'administration  des  conseils  municipaux 
ne  pouvait  s'exercer  sur  tous  les  actes  qui  ne  rentraient  pas  dans 
rénumération  limitative  de  l'art.  1""  de  la  loi  de  1867. 

Le  droit  de  taxer  la  location  du  domaine  public  communal, 
pour  le  stationnement  des  voitures,  pour  les  places  du  marché, 
pour  les  concessions  dans  les  cimetières,  etc.,  etc.,  ne  sont-ce 
pas  là  des  actes  d'administration  des  biens  communs? 
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DU  BUDGET  DES    COMMUNES. 


Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  24  juillet  1867: 

«  Lorsque  le  budget  communal  pourvoit  à  toutes  les  dépenses 
y>  obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune  recette  extraordinaire 
»  aux  dépenses  soit  obligatoires^  soit  facultatives,  les  allocations 
»  portées  audit  budget  par  le  Conseil  municipal  ne  peuvent  être 
>  ni  changées  ni  modifiées  par  l'arrêté  du  préfet  ou  par  le  décret 
y>  impérial  qui  règle  le  budget.  » 

Il  est  impossible  que  le  lecteur  n'éprouve  pas  uue  répugnance 
très-difficile  à  surmonter,  chaque  fois  qu'il  se  trouve  eu  face  de  ces 
formules  administratives  qu'on  a  réussi  à  faire  aussi  ennuyeuses 
que  possible  ;  qu'il  soit  bien  convaincu  que  si  nous  les  lui  mettons 
sous  les  yeuX;,  c'est  afin  de  lui  dénoncer  les  empiétements  de 
l'administration,  les  procédés  employés  pour  ruiner  en  France 
l'esprit  local,  et  les  artifices  du  droit  administratif. 

Le  budget  communal  est  le  dernier  vestige  de  la  personnalité 
des  communes;  c'est  en  retrouvant  le  droit  souverain  de  régler  son 
budget,  que  la  commune  conquerra  à  nouveau  la  liberté  qui  lui  a 
été  enlevée.  Les  lois  de  1789,  de  1837,  de  1867  ont  réglementé 
d^'une  façon  toute  spéciale  le  budget  des  communes;  il  n'y  a  pas 
d'interdit,  pas  de  prodigue,  pas  d'enfant  auquel  on  puisse  fixer 
plus  minutieusement  ce  qu'il  doit  dépenser;  ce  qu'il  doit  recevoir, 
et  comment  chaque  année  il  doit  s'assurer  une  recette,  et  à  quelle 
destination  la  recette  doit  être  employée. 

D'après  les  art.  33,  36,  38  et  39  de  la  loi  de  1837,  les  budgets 
communaux  étaient  réglés.  —  par  les  préfets  —  pour  les  com- 
munes ayant  un  revenu  inférieur  à  100.000  fr.  et  par  décret  pour 
les  autres. 

Le  décret  du  25  mars  1852  transféra  au  préfet  le  règlement  de 
tous  les  budgets,  lorsqu'ils  ne  donnaient  pas  lieu  à  des  dépenses 
extraordinaires  :  l'art.  2  de  la  loi  de  1867  laisse  également  aux 
préfets  le  soin  de  régler  le  budget  des  communes  :  mais  il  oblige  le 
préfet  à  confirmer  les  allocations  portées  par  le  Conseil  municipal 
à  la  dépense  ou  à  la  recette;,  toutes  les  fois  que  le  Conseil  muni- 
cipal a  pourvu,  convenablement  pourvu  à  toutes  les  dépenses  obli- 
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gatoires  et  toutes  les  fois  que  le  Conseil  municipal  ne  fait  appel  à 
aucune  ressource  extraordinaire.  Cette  entrave  à  la  souveraineté 
des  préfets  n'ajoute  pas  beaucoup  de  réalité  à  l'indépendance  des 
Conseils  municipaux.  Ne  laites  recette  que  sur  ce  que  je  vous 
permets  d'imposer,  et  dans  les  limites  que  j'autorise  ;  réservez- 
moi  la  matière  imposable;  payez  tout  ce  que  je  vous  oblige  à  payer; 
dans  ces  conditions,  mandataires  de  la  commune,  vous  êtres  libres, 
le  préfet  ne  modifiera  pas  le  budget  que  vous  aurez  réglé. 

Les  dépenses  obligatoires  des  communes  sont  fixées  par  l'art. 
30  de  la  loi  de  1837;  l'instinct  seul  suffit  aux  animaux  pour  savoir 
ce  qui  leur  est  nécessaire;  l'administration  générale  a  pris  soin 
d'indiquer  aux  communes  ce  qu^elles  sont  obligées  de  payer  chaque 
année. 

Art.  30.  —  «  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou 
»  facultatives.  Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes: 

»  1"  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de  l'Hô tel-de-ville  ou  du  local 
»  affecté  à  la  mairie; 

»  2°  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la 
»  mairie; 

»  3°  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois  ; 

»  4°  Les  frais  de  recensement  de  la  population; 

»  5°  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  la  portion  des  tables 
y>  décennales  à  la  charge  de  la  commune  ; 

»  6°  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef 
»  de  l'octroi  et  les  frais  de  perception  ; 

D  T  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  des 
»  gardes-champêtres; 

»  8°  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  commissaires  depo- 
»  lice,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  lois  ; 

>  9°  Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des  commis- 
»  saires  de  police  régulièrement  liquidées  et  approuvées  ; 

»  10°  Les  frais  delo3^er  et  de  réparation  du  local  de  la  justice 
»  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier, 
»  dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton  ; 

n  11**  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles  sont  dé- 
»  terminées  par  les  lois  ; 

»  12°  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique,  conformé- 
»  ment  aux  lois  ; 

»  13°  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et  au- 
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.  très  ministres  des  cultes  salariés  par  l'État,  lorsque  n'existe 
»  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  logement;  ^    .  .  , 

«  14°  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  admmistra- 
.,  tions  préposées  aux  cultes,  dont  les  ministres  sont  salaries  par 
.  l'État,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus  justifiée  par  leurs 

»  comptes  et  budgets  ;  ^       .        . 

»  15^  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  conformément  aux 
.  lois,  dans  la  dépense  des  enfants  trouvés  et  abandonnes  ; 

»  16°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  saut 
.  l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  militaires 
»  et  les  édifices  consacrés  aux  cultes; 

,  17°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation 
>  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'administra- 
»  tion  publique  ; 

»  18°  Les  frais  des  plans  d'alignement; 

»  19°  Les  frais  et  dépenses  des  Conseils  de  prud'hommes,  pour 
y>  les  communes  où  ils  siègent,  les  menus  frais  des  chambres 
.  consultatives  des  arts  et  manufactures,  pour  les  communes  ou 

»  elles  existent'; 
«  20°  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur 

»  les  biens  et  revenus  communaux; 

»  21°  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

.  Et  généralement  —  terrible,  etc.,  -  toutes  les  autres  charges 
»  mises  à  la  charge  des  communes  par  une  disposition  (les  lois. 

.  Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  faculta- 

»  tives.  » 

Cet  article  suffit  pour  bien  faire  comprendre  ce  que  peuvent 
les  Conseils  municipaux  :  ils  peuvent  voter  les  dépenses  obliga- 
toires ;  ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  les  voter  :  leur  vote  n'est  qu  une 

formalité-  . 

Il  faut,  pour  se  faire  une  idée  juste  des  procédés  d  exploi^tation 
employés  par  l'administration  générale,  ne  pas  oublier  qu'après 
qu'il  a  été  pourvu  dans  chacune  de  nos  35.982  communes  aux  dé- 
penses ci  dessus  cnumérées,  l'Etat  se  réserve  annuellement  e 
droit  d'exiger  des  contribuables  une  somme  de  près  de  trois  mil- 
liards. .  . 

Pour  que  le  budget  communal,  voté  par  le  Conseil  municipal, 
soil  approuvé  par  le  prélèt,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  été  pourvu  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires  ;  il  y  a  une  seconde  condition,  il 
faut  qu'on  n'ait  pas  fait  appel  à  une  ressource  extraordinaire. 
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L'art.  31  de  la  loi  de  1837  nous  dira  ce  que  sont  les  recettes  or- 
dinaires, et  l'art.  32  définira  les  recettes  extraordinaires. 

ce  Art.  31.  —  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou 
1»  extraordinaires.  Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  com- 
»  posent  : 

3)  1°  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas 
»  la  jouissance  en  nature; 

>  2°  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants-droit 
j>  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  ; 

»  S*' Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux  communes 
y>  par  les  lois  de  finances; 

M  4"  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans  l'im- 
j>  pot  des  patentes; 

»  5°  Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

y>  6°  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foi- 
»  res^  marchés,  abattoirs,  diaprés  les  tarifs  dûment  autorisés  ; 

»  7°  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur 
»  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics; 

»  8°  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage, 
5)  mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  lé- 
»  gaiement  établis  ; 

»  9°  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

»  10°  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  Tenlèvement  des 
y>  boues  et  immondices  sur  la  voie  publique,  et  autres  concessions 
9  autorisées  par  les  services  communaux  ; 

»  11°  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et  des 
»  actes  de  l'État  civil; 

»  12°  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans  le 
»  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple 
j)  police^  par  ceux  de  police  correctionnelle  et  par  les  conseils  de 
»  disciphne  de  la  garde  nationale  ; 

€  Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de 
»  police  dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi.  » 

«  Art.  32.  • — ^.Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

>  1°  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées  ; 
j>  2°  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 

»  3°  Des  dons  et  legs; 

»  4°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  ra- 
»  chetées; 
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»  5*^  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  des  bois  ; 

»  6°  Du  produit  des  emprunts; 

y  Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles.  » 

Il  est  facile  de  concevoir  maintenant  à  quoi  se  réduit  en  ma- 
tière de  budget  communal,  la  puissance  des  conseils  municipaux. 
S'ils  votent  les  dépenses  obligatoires^  et  s'ils  ne  font  appel  à  au- 
cune recette  extraordinaire,  leur  œuvre  est  ratifiée  par  le  Préfet. 

Ilest  vrai  que  cette  œuvre  à  laquelle  collaborent  des  manda- 
taires élus  par  les  citoyens  de  la  commune  serait  exactement  la 
même  s'il  y  avait  une  commission  municipale  choisie  par  le  préfet 
au  lieu  et  place  du  Conseil  municipal. 

Toutes  les  fois  que  le  budget  communal  comprend  des  dépenses 
facultatives,  ou  un  appel  à  des  recettes  extraordinaires,  le  préfet 
retrouve  son  droit  de  veto. 


CONTRIBUTIONS    EXTRAORDINAIRES. 


Le  budget  dont  nous  avons  présenté  dans  le  chapitre  précédent 
le  squelette,  avec  ses  dépenses  obligatoires  et  ses  recettes  ordi- 
naires est  le  budget  que  les  préfets  arrêtent  sans  modification.  Si 
les  dépenses  ne  devaient  pas  dans  certaines  communes  être 
considérablement  augmentées,  l'administration  générale  pourrait 
à  la  rigueur  supprimer  dans  toutes  les  communes  le  Conseil  mu- 
nicipal. Il  n'y  en  aurait  pas  moins  un  budget  communal. 

Mais  les  recettes  ordinaires  ne  suffisent  pas:  il  devient  chaque 
jour,  plus  urgent  de  faire  des  dépenses  extraordinaires,  d'entraî- 
ner les  communes  dans  des  contributions  extraordinaires.  La 
plus  petite  commune  veut  avoir  des  dettes  ;  l'économie  politique 
enseigne  qu'une  nation  est  d'autant  plus  riche  qu'elle  est  plus  en- 
dettée. La  ruine  publique  est  partout,  il  faut  indiquer  quelle  peut 
être,  dans  cette  occurrence,  la  responsabiUté  des  conseils  munici- 
paux. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1837,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de 
créer  dans  la  commune  une  contribution  extraordinaire,  il  fallait 
examiner  si  cette  contribution  était  destinée,  à  subvenir  à  une  dé- 
pense obligatoire  ou  facultative. 

S'il  s'agissait  de  subvenir  à  une  dépense  obligatoire,  la  délibé- 
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ration  qui  l'ordonnait  n'était  exécutoire  qu'après  l'approbation  du 
préfet  dans  les  communes  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de 
revenu.  Il  fallait  un  décret  approbatif  dans  les  communes  ayant 
un  revenu  supérieur. 

Si  la  contribution  extraordinaire  était  destinée  aune  dépense 
facultative,  l'approbation  devait  élre  prononcée  par  décret  pour 
les  comnianes  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu^  par  une 
loi  pour  les  autres. 

Le  décret  du  25  mars  1852  modifia  ces  dispositions  ;  il  faut 
néanmoins  convenir  que  toutes  les  charges  abominables  qui  pè- 
sent sur  un  grand  nombre  de  communes  ont  toutes  été  autorisées, 
approuvées,  même  avant  1851,  par  l'administration  générale. 
Depuis  le  décret  du  25  mars  1852,  les  préfets  ont  pouvoir  d'ap- 
prouver les  impositions  extraordinaires,  même  pour  dépenses 
facultatives,  lorsque  ces  impositions  n'excèdent  pas  vingt  centimes 
par  franc  et  ne  sont  pas  créées  pour  plus  de  cinq  années. 

Les  emprunts  des  communes  avaient  été  réglementés  par  la  loi 
de  d837  :  ce  n'est  qu'une  variété  de  contributions  extraordinaires, 
puisque  la  commune  est  tenue  de  rembourser  ce  qu'elle  a  emprun- 
té, intérêts  et  principal.  Quand  la  commune  avait  moins  de  cent 
mille  francs  de  revenu,  elle  pouvait  emprunter  avec  une  ordon- 
nance royale;  quand  la  commune  avait  un  revenu  supérieur,  il 
fallait  une  loi. 

C'est  l'explication  légale  de  ces  innombrables  lois  dites  d'inté- 
rêt local,  bâclées  chaque  jour  dans  nos  Parlements,  sans  obser- 
vations, au  début  des  séances. 

Le  décret  du  25  mars  1852  facilita  l'emprunt  aux  communes  ; 
il  permit  aux  préfets  d'autoriser  les  emprunts  dont  le  terme  de 
remboursement  n'excédait  pas  dix  ans,  s'ils  étaient  rembour- 
sables sur  ressources  ordinaires  ou  même  sur  ressources  extra- 
ordinaires rentrant  dans  la  compétence  des  préfets. 

L'art.  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  dispose: 

«  Les  Conseils  municipaux  peuvent  voter,  dans  la  Hmite  du 
»  maximum  fixé  chaque  année  par  le  Conseil  général;,  des  contri- 
»  butions  extraordinaires  n'excédant  pas  cinq  centimes  (par  franc) 
»  pendant  cinq  années,  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses 
»  d'utilité  communale. 

»  Ils  peuvent  aussi  voter  trois  centimes  (par  franc)  extraordi- 
»  naires  exclusivement  affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 

»  Les  conseils  municipaux  votent  et  règlent  par  leurs  délibé- 
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»  rations  les  emprunts  communaux  remboursables  sur  les  centi- 
»  mes  extraordinaires  votés  comme  il  vient  dôtre  dit  au  premier 
»  paragrafihe,  ou  sur  les  ressources  ordinaires  quand  Tamortis- 
i>  semetiten  ce  dernier  cas  ne  dépasse  pas  douze  années.  » 

La  loi  de  1837  ne  permettait  aux  conseils  municipaux  de 
régler  i)ar  leurs  délibérations  que  les  actes  d'administration;  la 
loi  municipale  remettait  au  Conseil  municipal  le  soin  de  régler 
les  actes  de  disposition  des  emprunts. 

Les  docteurs  plus  ou  moins  naïfs  préposés  à  l'enseignement  de 
ce  qu'ils  appellent  la  science  administrative,  blâmèrent  très-fort 
l'esprit  décentralisateur  qui  semblait  inspirer  les  innovations.  On 
se  moqua  de  la  gravité  farouche  qu'ils  professaient  et  de  l'achar- 
nement avec  lequel  ils  demandaient  le  respect  pour  leurs  distinc- 
tions arbitraires  et  pour  leurs  classifications  byzantines. 

L'art.  3  se  terminait  d'ailleurs  par  le  paragraphe  suivant  :  «  En 
cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  Conseil  municipal,  la  délibé- 
ration ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  du  préfet.  » 

Dès  lors,  en  tout  état  de  cause,  il  n'adviendra  jamais  que  ce 
qui  plaira  à  l'admiiiislration  générale.  Elle  croyait  qu'il  y  avait  in- 
térêt à  obérer  les  communes;  il  y  a,  dans  le  Tiers  Etat,  tout  un 
personnel  de  spéculateurs  et  de  manieurs  d'argent  auxquels  la 
clientèle  de  l'Etat  ne  suffisait  plus  et  qu'il  fallait  pourvoir  d'une 
clientèle  supplémentaire.  La  ruine  des  communes  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  ruine  de  l'Etat;  il  y  avait  dans  la  tradition  im- 
périale un  mémorable  enseignement;  la  loi  du 20  mars  1813,  avait 
dépouillé  les  communes  de  toutes  les  propriétés  qui  ne  servaient 
pas  à  une  jouissance  en  commun  ou  qui  n'étaient  pas  consacrées 
à  un  service  public. 

Il  y  a  dans  l'article  3  de  la  loi  de  1867  des  dispositions  dont  il 
nous  faut  donner  l'explication.  Il  faut  que  chacun  comprenne  ce 
que  sont  les  centimesextraordinaires,  additionnels,  spéciaux  ordi- 
naires, spéciaux  extraordinaires;  il  faut  expliquer,  par  quelle  ma- 
nœuvre compliquée,  le  contribuable  se  voit  réclamer  des  contri- 
butions dont  le  principal  voté  par  le  Parlement  se  trouve  triplé 
parfois. 

Ainsi  la  loi  de  finances,  relative  aux  contributions  directes  à 
percevoir  en  1877  autorise  la  perception  de  contributions  supplé- 
mentaires modestement  couvertes  du  nom  de  centimes,  bien  que 
ces  centimes  de  noms  divers  atteignent  dans  bien  des  cas  le  chiffre 
de  cent  centimes  par  franc. 

T.  XYI  16 
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Le  produit  des  quatre  contributions  directes  est  fixé  au  chiffre 
de  336,100,000  fr. 

Voilà  l'impôt  direct.  Sur  ce  produit  l'Etat  abandonne  aux  com- 
munes, à  prélever  sur  le  produit  de  la  contribution  des  patentes  une 
somme  de  6,280,000  fr. 

Mais,  à  titre  de  centimes  additionnels  généraux,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  paie  en  outre  15  8/10  0/0,  la  contribution  des 
patentes  57  1/2  0/0  et  la  contribution  personnelle  mobilière  17  0/0, 
ce  qui  porte  Tensemble  des  contributions  directes,  préalablement 
arrête  à  336,000,000,  au  chiffre  de  390  raillions. 

Puis  viennent  les  centimes  additionnels  affectés  au  budget  dé- 
partemental ordinaire  et  qui  peuvent  s'élever  à  39  0/0. 

Puis  viennent  les  centimes  additionnels  affectés  au  budget  dé- 
partemental extraordinaire  qui  peuvent  être  de  17  par  franc. 

Et  sur  cette  masse  de  contributions,  plus  ou  moins  directes,  la 
commune  ne  reçoit  rien  que  les  6,280,000  fr.  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut  :  tout  ce  que  les  contribuables  ont  versé,  sauf  cette 
somme  relativement  minime,  ne  profite  pas  à  la  commune. 

A  la  fraction  de  l'impôt  des  patentes  abandonnée  par  l'Etat  aux 
communes^  ajoutez  cinq  centimes  qui  sont  ajoutés  dans  chaque 
commune,  au  principal  des  contributions  directes  payées  par  les 
habitants;  vous  aurez  la  recette  normale  et  régulière  des  35,982 
communes  françaises.  C'est  à  n'y  pas  croire. 

Et  dès  lors,  dans  un  grand  nombre  de  communes,  il  devient  né- 
cessaire de  recourir  à  des  centimes  spéciaux,  à  des  centimes  spé- 
ciaux extraordinaires,  à  des  taxes  indirectes^  à  des  octrois. 

En  fait,  l'Etat  chargé  de  certains  services  généraux,  la  sé- 
curité, l'instruction,  les  communications  entre  communes,  de- 
vrait être  quelque  chose  comme  un  entrepreneur  à  forfait.  Mais 
l'Etat  n'a  d'autre  souci  que  de  se  débarrasser  des  charges  de  l'en- 
treprise, tout  en  réclamant  l'augmentation  des  profits.  Et  il  a  in- 
venté les  centimes  spéciaux.  Cette  invention  date  de  1836;  elle  fut 
un  des  moyens  d'exécution  de  la  loi  du  26  mai  1836  sur  les  che- 
mins vicinaux;  la  loi  du  15  mars  1850  recourut  au  même  expédient. 
Aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle  en  date  du  3  août  1867 
les  communes  doivent  comprendre  dans  leurs  recettes  ordinaires 
le  produit  des  centimes  spéciaux  votés  en  exécution  des  lois  des 
24  mai  1836  et  15  mars  1850  pour  les  chemins  vicinaux,  ainsi  que 
ceux  destinés  aux  salaires  des  gardes-champêtres. 

L'art.  3,  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  créa  une  nouvelle  famillô 
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de  centimes  spéciaux,  les  centimes  spéciaux  extraordinaires.  Pour 
saisir  tout  ce  qu'il  y  a  d'ingénieux  dans  cette  combiuaison,  il  faut 
observer  que  si,  dans  une  commune,  un  service  vient  à  languir^,  le 
Gouvernement  en  rejette  la  faute  surlacommune,  qui  n'a  pas  con- 
senti à  s'imposer  assez  de  centimes  spéciaux  extraordinaires.  Si 
les  centimes  spéciaux  abondent,  TEtat  se  fera  une  gloire  du  déve- 
loppement de  l'instruction  primaire,  de  l'amélioration  de  lavicina- 
lité,  tandis  que  le  mérite  en  revient  aux  communes,  aux  centimes 
spéciaux. 

Terminons  ce  chapitre  par  une  digression  également  instructive. 
Quand  une  commune  consent  pour  un  service  spécial  une  contri- 
bution spéciale,  il  semble  naturel  de  lui  abandonner  la  direction 
du  service  qu'elle  paie.  Des  centimes  spéciaux  ont  été  votés  pour 
l'instruction  primaire:  il  y  aura  dans  la  commune  une  école  pour 
les  garçons,  une  école  pour  les  filles. 

Plusieurs  communes  ont  voté  des  centimes  spéciaux  pour  la 
réparation  des  chemins  qui  les  mettent  en  communication  les  unes 
avec  les  autres  ;  sera-t-il  permis  aux  communes  intéressées  de 
choisir  les  conducteurs,  piqueurs,^  agents-voyers  dont  le  concours 
est  nécessaire? 

Sera-t-il  permis  au  conseil  communal  de  choisir  le  directeur  de 
TEcole  ?  Non. 

L'art.  5  du  décret  du  25  mars  1.S52  est  utile  à  rappeler. 
«  Les  préfets  nomment  directement  : 

»  Les  directeurs  des  maisons  d'arrêt  et  des  prisons  départe- 
*  mentales  ; 

»  Les  gardiens  desdites  maisons  et  prisons  ; 

»  Les  membres  des  commissions  de  surveillance  de  ces  établis- 
'>  sements; 

»  Les  médecins  et  comptables  des  asiles  publics  d'aliénés  ; 

»  Les  médecins  des  eaux  thermales  dans  les  établissements  pri- 
^>  vés  ou  communaux  ; 

»  Les  directeurs  et  agents  des  dépôts  de  mendicité  ; 

i>  Les  architectes  départementaux  ; 

»  Les  archivistes  départementaux  ; 

»  Les  administrateurs,  directeurs  et  receveurs  des  établisse- 
»  ments  de  bienfaisance  ; 

»  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  ; 

»  Les  directeurs  et  professeurs  des  écoles  de  dessin; 

»  Les  percepteurs  surnuméraires; 
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»  Le  receveur  des  villes  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  300,000 
»  francs; 

»  Les  débitants  de  poudre  à  feu  ; 

»  Les  titulaires  de  débits  de  tabacs  simples  dont  le  produit  n'ex- 
«  cède  pas  1^000  francs  ; 

»  Les  distributeurs  et  facteurs  des  postes  ; 

»  Les  gardes  forestiers  des  départements,  des  communes  et  des 
»  établissements  publics  ; 

»  Les  gardes-champêtres,  les  commissaires  de  police  des  villes 
»  de  6,000  âmes  et  au-dessous  ; 

y>  Les  membres  des  jurys  médicaux; 

»  Les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  cantonniers  du  service 
y>  des  routes  ; 

y  Les  gardes  de  navigation,  cantonniers,  éclusiers,  barragistes 
»  et  pontonniers; 

»  Les  gardiens  des  phares; 

»  Les  cantoniers  du  service  des  ports  maritimes  de  commerce, 
»  baliseurs  et  surveillants  des  quais.  » 

Qu'est-ce  donc  que  le  conseil  municipal  ?  Sans  pouvoir  nommer 
le  moindre  employé  dans  la  commune,  il  n'est  bon  qu'à  voter, 
sous  la  surveillance  du  préfet  ;  et  cela  même  dans  les  matières  où 
ses  déhbérations  sont  exécutoires.  Si  ces  délibérations  n'agréent 
pas  au  préfet,  celui-ci  a  le  veio  et  les  fera  annuler. 


Art.  Hubbard. 

(^1  suivre.) 
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(genèse  et  évolution) 


Ce  n*est  pas,  bien  entendu,  le  besoin  de  réagir  contre  les  austé- 
rités religieuses  da  jour,  qui  nous  fait  prendre  la  plume.  A  part 
quelques  esprits  faibles  ,  quelques  ignorants,  quelques  malheu- 
reuses hystériques,  que  le  cléricalisme  ne  craint  pas  de  pousser^ 
par  d'incessantes  excitations  aux  dernières  limites  du  fanatisme, 
on  peut  être  parfaitement  tranquille  sur  le  sort  de  nos  dévots  et 
de  nos  dévotes.  Ils  confessent  leur  dieu;  ils  reconnaissent  l'autorité 
infaillible  de  TEglise  ;  mais  ils  aiment  et  pratiquent  surtout  le  con- 
fort. Si  une  récente  recrudescence  de  religiosité  a  remis  à  la 
mode  les  pèlerinages  en  première  avec  station  aux  principaux 
buffets,  il  n'a  jamais  mis  en  péril,  ni  la  santé  solide  de  ces  mes- 
sieurs par  le  retour  vei's  les  jeûnes  rigoureux,  ni  la  fraîche  beauté 
de  ces  dames,  par  la  pratique  de  macérations  à  terrifier  les  dé- 
mons. 

Ce  que  nous  nous  proposons  de  rechercher  dans  la  présente  étude, 
est  absolument  étranger  et  d'une  importance  assurément  fort  supé- 
rieure à  toute  préoccupation  de  culte  ou  de  religion,  —  de  religion 
pratique  s'entend;  car  en  tant  que  phénomène  social,  que  phase 
historique  de  la  mentalité,  les  religions  sont  au  contraire  du  plus 
haut  intérêt.  Exposons  notre  plan. 

Auguste  Comte^  comme  on  lésait,  a,  le  premier,  posé  un  problème 
général  dont  les  termes  sont  tels  : 

Etudier  les  phénomènes  sociaux,  dans  l'espace  et  dans  le  temps, 
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les  grouper,  les  coordonner,  les  hiérarchiser^  et  trouver  les  for- 
mules de  leurs  rapports    généraux. 

Comte  a  de  plus  trouvé  la  méthode.  C'est  la  méthode  commune 
à  toutes  les  sciences  qui  donnent  des  résultats,  la  méthode  expé- 
rimentale^ ou  a  posteriori. 

Mais  une  grande  difficulté  subsiste  :  la  complexité  extraordi- 
naire des  faits  étudiés. 

Comparer  en  bloc  une  civilisation  à  une  autre  civilisation,  une 
société  à  une  autre  société,  exige  une  faculté  compréhensive 
dont  Tintelligence  humaine  n'est  positivement  pas  capable.  Donc, 
nécessité  de  recourir  à  l'analyse  et  de  détacher  artificiellement  de 
l'ensemble,  chaque  fait  que,  subjectivement,  nous  parvenons  à 
considérer  comme  distinct. 

Tout  cela  a  été  parfaitement  reconnu,  et  exposé  maintes  fois 
avec  talent,  notamment  dans  cette  Revue. 

Mais  voici  qui  est,  je  pense,  plus  neuf,  et  qui  me  paraît  de  na- 
ture àfaciliter  beaucoup  la  constitution  de  la  sociologie  concrète. 

Un  phénomène  sociologique  étant  isolé,  il  est  indispensable  de 
le  ramener  aux  propriétés  irréductibles  de  l'élément  social,  soit 
ici  l'organisme  humain,  qui  est  bien  Téléraent  histologique  de 
l'organisme  social. 

Quiconque  en  efifet  est  habitué  à  réfléchir,  reconnaîtra  sans  peine 
que  le  phénomène  social  le  plus  simple,  est  encore  le  produit  d'un 
nombre  de  facteurs  assez  nombreux  et  assez  variables  pour  embar- 
rasser Tesprit  qui  cherche  à  lui  assigner  une  place  dans  un  clas- 
sement rigoureusement  scientifique.  D'autre  part,  il  est  évident 
que  c'est  jusque  dans  ses  éléments  ultimes,  qu'il  convient  de  pour- 
suivre la  connaissance,  sinon  de  la  cawsg,  terme  vague,  entaché 
de  métaphysique,  àximom^  ùq&  conditions  primoi^diales,  du  phé- 
nomène étudié. 

En  somme,  l'innovation  consiste  dans  le  transfèrement  pur  et 
simple,  à  la  sociologie,  des  idées  si  fécondes  émises  par  M.  Claude 
Bernard  dans  son  cours  de  physiologie. 

C'est  aussi  dans  la  même  acception  que  lui  que  nous  employons 
les  mots  de  pliénomènes  et  à.e  propriétés,  acception  d'ailleurs  fon- 
cièrement positiviste. 

On  sait  que  cet  illustre  savant  professe  que  tous  les  phéno- 
mènes produits  par  la  matière  vivante,  des  plus  rudimentaires 
aux  plus  compliqués,  des  plus  généraux  aux  plus  spéciaux,  de 
la  nutrition  à  l'élaboration  de  la  pensée,  ne  sont  que  des  combi- 
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naisons  plus  ou  moins  complexes,  des  processus  [ilus  ou  moins 
harmoniques,  des  propriétés  de  l'élément  anatomique,  projirié- 
tés  auxquelles  les  phénomènes  doivent  toujours  scientifiquement 
être  ramenés.  Tel  est,  à  ses  yeux,  le  problème  de  la  biologie. 

Le  phénomène  est  donc  la  chose  complexe  ;  la  propriété,  la  chose 
simple,  présentement  irréductible. 

Or,  chaque  science  comprend  des  phénomènes  et  des  proprié- 
tés; seulement  en  parcourant  la  série  scientifique,  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre,  on  trouve  que  ce  qui  est  assez  justement  considéré 
comme  propriété  dans  l'une,  devient  phénomène  dans  Tautre,  ou 
mce  versa,  selon  que  l'on  s^'élève  du  simple  au  composé,  ou,  qu'au 
contraire,  on  redescend  du  spécial  au  général. 

Ainsi  la  propriété  en  sociologie  est  le  fait  psychique,  simple,  irré- 
ductible. En  physiologie,  il  devient  un  phénomène  des  plus  compli- 
qués. A  son  tour  la  physiologie,  considère  les  propriétés  des 
éléments  des  tissus.  Mais,  d'après  la  nouvelle  et  profonde  concep- 
tion de  la  physique  moderne,  toutes  les  manifestations  physiques, 
chimiques  et  vitales,  ne  sont  que  de  purs  effets  de  mécanique  mo- 
léculaire. 

De  cette  génération,  de  ces  réductions  successives,  il  résulte 
nécessairement,  que  les  phénomènes  sociaux  les  plus  capricieux 
en  apparence,  doivent  être  conçus  en  dernière  analyse,  comme 
rigoureusement  susceptibles  d^ètre  exprimés  en  équations  algébri- 
ques. 

Sans  doute  il  serait  insensé  de  vouloir,  sur  ce  points  sortir  de  la 
perception  théorique,  quoique  celle-ci  soit  aussi  neite,  aussi  précise 
que  possible.  Dans  la  pratique  la  chose  est  et  restera  (nulle  témé- 
rité à  l'affirmer)  éternellement  irréahsable;  car^  quelques  progrès 
qu'on  suppose  réalisés  par  les  siècles  futurs  ,  nul  ne  se  proposera 
jamais,  par  exemple,  de  chercher  l'équivalent  mécanique  de  YEsmi 
sur  les  mœurs,  ou  des  actes  de  la  Convention. 

Mais  n'est-il  pas  déjà  prodigieux  de  savoir  que  cette  impossibi- 
lité réelle  provient  uniquement  de  la  complication  effrayante,  de 
la  longueur  infinie  des  calculs,  de  l'insuffisance  radicale  de  nos 
moyens  d'investigation,  de  notre  faculté  trop  exiguë  de  compré- 
hension, et  nullement  de  la  nature  même  du  sujet,  nature,  ou 
mieux,  en  langage  positif,  propriété,  manifestation,  condition, 
absolument  mécanique,  et  par  conséquent  essentiellement  propre 
aux  déterminations  de  la  mathématique  ? 

Le  sociologiste  est  ainsi  constamment  et  naturellement  amené 
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au  point  de  vue  de  l'unité  cosmique,  réalité^  grandiose,  dont  l'éclat 
positif  fait  singulièrement  pâlir  les  imaginations  les  plus  brillantes 
des  faiseurs  de  dieux  et  de  créations  :  * 

En  résumé  il  s'agit,  on  le  voit,  de  prendre  dans  un  milieu  social 
donné,  telle  notion,  telle  coutume,  telle  institution  et  d'en  remon- 
ter à  l'origine  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  en  présence  des  propriétés 
psycho-physiologiques  élémentaires.  La  tâche  du  sociologiste 
s'arrête  là.  Plus  loin,  c'est  affaire  à  la  biologie. 

Ajouterons-nous  que  dans  un  travail  de  la  sorte^  les  procédés 
purement  logiques  doivent  être  rigoureusement  écartés,  comme 
radicalement  stériles  et  inconciliables  avec  la  méthode  expérimen- 
tale ?  que^  les  faits  acquis^  les  résultats  acceptés  par  les  sciences 
positives,  1  histoire,  les  observations  pathologiques,  constituent 
seuls  le  terrain  solide  sur  lequel  il  soit  permis  d'appuyer  le  raison- 
nement? 

Autant  d'axiomes  positivistes. 

Maintenant  si  le  lecteur  est  désireux  de  savoir, pourquoi,  ayant 
conçu  un  plan  d'ensemble^  je  débute  par  Tétude  d'un  ordre  d'idées, 
de  coutumes,  d'institutions  paraissant  jouer  un  rôle  bien  secondaire 
dans  le  fonctionnement  social,  rôle  d'ailleurs  allant  sans  cesse  en 
diminuant  et  même  en  train  de  disparaître  complètement  aujour- 
d'hui, je  répondrai  que,  s'il  est  toujours  loisible  au  métaphysicien 
de  présenter  chaque  partie  d'un  ouvrage  dans  l'ordre  qu'il  juge 
le  meilleur,  il  n'en  est  pas  tout-à-fait  de  môme  pour  le  philosophe 
positiviste.  Celui-ci  en  efifet,  pas  plus  que  le  physicien  ou  le  physio- 
logiste, ne  saurait  en  aucun  cas  aller  plus  vite  que  l'expérience, 
l'observation,  l'acquisition  des  faits.  Or  des  matériaux  peuvent 
être  rassemblés,  suffisants  pour  élucider  une  question  secondaire, 
mais  insuffisants  encore,  ou  pas  assez  caractéristiques,  pour 
permettre  la  solution  d'un  point  plus  important. 

C'est  précisément  ce  qui  arrive  ici;  je  n'écris  que  pour  ne  pas 
attendre. 

Quant  au  sujet,  on  verra  bientôt ,  qu'il  n'est  pas  d'une  im- 
portance aussi  minime  qu'un  premier  coup  d'œil  porte  à  le 
croire.   A  la  vérité,  les  rehgions  diminuent,  et  avec  elles  les 

'  On  ne  saurait  trop  répeter,  pour  la  gloire  nationale,  que  notre  illustre  Lavoisier,  parmi 
tant  d'intuilions,  de  prévisions  prodigieuses,  est  le  premier  qui,  trois  quarts  de  siècle  avant 
que  la  scieuce  ne  l'étdblit,  entrevit  fort  cla'remeut  cettp  haute  conception,  écrivant  :  «  qu  on 
arriverait  un  jour  à  évaluer  ce  quil  y  avait  de  mécanique  dans  le  travail  du  philosophe  qui 
réfléchit,  de  rhomme  de  lettres  qui  écrit,  du  musicien  qui  compose.  » 
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conceptions  et  les  pratiques  qui  s'y  rattachent.  Mais  à  l'origine, 
religion  et  législation,  pontife  et  juge,  étaient  un  tout  indivis  :  et 
de  cette  indivision  initiale,  de  cette  communauté  de  germe,  les 
sociétés  contemporaines  ont  conservé,  non  les  traces,  mais  les 
empreintes  les  plus  profondes,  et  —  nous  osons  l'affirmer  —  les 
plus  funestes  au  triomphe  des  saines  idées  de  justice  humaine  et 
de  progrès  social. 

En  dehors  du  puissant  intérêt  spéculatif  qui  s'attaclie  à  tout  ce 
qui  peut  jeter  quelque  lumière  sur  la  genèse  et  l'évolution  de  la 
mentalité,  au  point  de  vue  immédiatement  utilitaire,  l'objet  de  la 
présente  étude,  est  donc  digne  de  l'attention  de  ceux  qui  ont  souci 
de  la  réformation  de  nos  institutions  surannées. 


Il  est  aisé  de  reconnaître,  dansTidée  d'expiation,  quatre  élé- 
ments, ou  conditions  premières,  indispensables  à  sa  synthèse  : 

1°  Organisation  d'un  groupe  social.  (Cette  condition  primor- 
diale est  d'ailleurs  également  essentielle  à  la  genèse  de  la  plupart, 
sinon  de  toutes  les  idées.) 

2°  Prescriptions  religieuses  ou  civiles  —  ou  bien,  notions  mo- 
rales plus  ou  moins  rudimentaires  —  ou  enân^  coutumes  tradi- 
tionnellement pratiquées. 

3*  Infraction  ou  violation  de  quelqu'un  de  ces  principes,  no- 
tions, coutumes. 

4°  Acte  par  lequel  l'auteur  d'une  telle  violation  ou  infraction 
s'inflige  ou  reçoit,  en  réparation,  une  peine  matérielle  ou  morale. 

Mais  cet  acte,  qui  constitue  l'expiation  proprement  dite,  com- 
ment a-t-il  été  suggéré  à  la  pensée  humaine?  En  vertu  de  quel 
raisonnement,  de  quel  ensemble  de  propriétés  psycho-physiolo- 
giques, l'homme  primitif  en  est-il  venu  à  s'imaginer  que  sa  pro- 
pre souffrance  était  une  compensation,  un  équivalent  de  la  faute 
ou  du  crime  commis,  qu^on  pouvait  ainsi  le  racheter? 

Evidemment  cette  pensée  elle-même  est  complexe.  Elle  suppose 
l'étabhssement  d'un  rapport  entre  deux  faits  d'espèces  différentes. 
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Or.  si  nous  remontons  très-haut  dans  le  passé,  ou,  ce  qui  revient 
à  peu  près  au  mêrae^  si  nous  descendons  très-has  l'échelle  des  ci- 
vilisations, jusqu^aux  sociétés  rudimentaires,  éparsès  cà  et  là  à  la 
surface  du  globe,  nous  trouvons  un  état  mental  où  ce  rapport 
n'existe  pas  encore.  Nous  pouvons  donc  historiquement,  expéri- 
mentalement, assister  à  sa  formation. 

?aais  au  préalable,  afin  d'être  certain  de  ne  pas  nous  laisser 
aller  à  des  interprétations  de  fantaisie,  tâchons  de  nous  rendre 
un  compte  aussi  exact  que  possible,  quoique  sommaire,  de  l'en- 
semble des  conditions  intellectuelles  et  physiques  qui  caractéri- 
sent les  civilisations  primitives. 

On  est  loin,  aujourd'hui,  des  belles  théories  de  Rousseau  sur 
les  avantages  de  l'état  de  nature!  Rien  de  mieux  établi,  au  con- 
traire, que  la  triste  infériorité  du  pauvre  sauvage  à  tous  les 
égards.  A  lui,  pour  l'entière  durée  de  son  existence  précaire, 
peut  s'appliquer  avec  justesse,  ce  que  Buffou  écrit  de  Tenfant  à  sa 
naissance  :  «  C'est  une  image  de  misère  et  de  douleur.  » 

En  effet,  qu'est  au  fond  la  marche  du  progrès^  le  perfectionne- 
ment de  la  civilisation  sinon,  la  prise  de  possession  de  plus  en 
plus  étendue  et  complète  de  la  nature  par  les  sociétés  en  pleine 
activité?  En  quoi  consiste  chaque  augmentation  de  bien-être,  si- 
non dans  l'invention,  Tacquisition,  d'un  nouveau  moyen  de  résis- 
ter en  quelque  manière,  à  l'action  pernicieuse  des  agents  cos- 
miques ? 

Or,  précisément,  les  peuplades  primitives  n'ont  aucun  de  ces 
moyens  d'échapper  à  l'impassible  rigueur  du  milieu  qui  les  étreiut 
incessamment.  D'oii  déjà,  a  irriori,  possibilité  de  juger  claire- 
ment de  l'effrayante  dureté  de  leur  sort. 

Remarquons,  en  passant,  que  la  résistance  au  miheu  suit  dans 
l'ordre  sociologique,  une  marche  rigoureusement  parallèle  à  celle 
de  l'ordre  biologique  : 

Dans  la  série  animale,  nous  savons,  que  le  degré  de  résistance 
an  milieu,  croît  avec  le  degré  de  complexité  et  de  coordination, 
par  conséquent  de  perfectionnement  des  organismes. 

Dans  la  série  sociale,  nous  trouvons,  que  le  degré  de  résistance 
au  milieu  croît  également  avec  le  degré  de  complexité  et  de 
coordination,  par  conséquent  de  perfectionnement  des  organismes 
sociaux. 

Il  en  résulte  que  le  degré  de  résistance  au  milieu  pourrait  être 
pris  comme  critérium  ou  plutôt  comme  mesure  dans  l'évaluation 
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de   la  perfection  atteinte^  tant  en   biologie  qu'en  sociologie  ^ 

Evidemment  c'est  uniquement  des  milieux  extérieurs  que  nous 
avons  entendu  parler  jusqu^ici. 

Quant  aux  milieux  intérieurs  qui  sont,  pour  les  agrégats  or- 
ganiques, les  plasmas  et  les  liquides  vivants  ;  pour  les  agrégats 
sociaux,  les  courants  intellectuels  et  moraux,  l'énergie  de  leur 
action  s'exerce  justement  de  part  et  d'autre,  en  raison  inverse  de 
l'action  des  milieux  extérieurs. 

Pour  ne  pas  nous  trop  éloigner  de  l'objet  principal  de  cet  ar- 
ticle, nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  Texamen  de  ce  curieux 
parallélisme,  entre  les  lois  sociologiques  et  les  lois  biologiques, 
phénomène  d'ailleurs  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  si- 
gnaler en  d'autres  cas  -. 

Résumons  maintenant  les  récits  des  voyageurs  : 

Des  rivages  glacés  et  brumeux  de  l'Alaska  aux  plaines  stériles 
delà  Patagonie.  en  passant  par  les  ardeurs  tropicales  des  Guya- 
nes  ;  des  terres  inhospitalières  de  la  Sibérie  polaire,  à  la  dévo- 
rante fournaise  des  déserts  arabiques  ;  du  Nil  à  l'Orange,  du  Zam- 
bèze  au  Congo  ;  de  Sandwich  à  la  pointe  de  Van  Diemen  ;  de 
l'immense  Sumatra  à  l'imperceptible  île  de  Pâques^,  quelle  que  soit 
sa  race,  partout  où  est  le  sauvage,  là  est  la  faim  et  les  terreurs 
incessantes. 

La  nature  des  aliments  varie  sans  doute  avec  les  contrées;  mais 
toujours  ils  sont  insuffisants,  parfois  immondes.  S.  Baker  dit 
que  les  Kytches,  couchés  sur  le  sol,  attendent  des  heures  entières 
pour  attraper  une  souris.  A  Bornéo  selon  Buchner,  des  sauvages 
vivent  d'insectes  ou  s'entre-dévorent.  D'après  le  révérend  père 
Krapf,  les  Dokos  (Abyssinie),  vont  nus,  se  nourrissent  de  racines, 
de  fruits,  de  souris,  de  serpents,  de  fourmis^  etc.  ^. 

Les  Garrows  de  l'Assam^  les  Mincopies,  les  Battas  et  le  Orang- 
Koubous  de  Sumatra,  certaines  tribus  de  l'Afrique  et  de  l'Océanie 
mangent  des  serpents,  des  crapauds  et  autres  reptiles  :  quelques- 
uns  comme  la  tribu  des  Nagas  (Amérique)  dévorent  des  insectes  ; 

*  Les  peuples  qui  ont  poussé  le  plus  loia  la  civilisation  sont  aussi  ceux  dont  la  faculté 
d'acclimatation  est  la  plus  étendue.  Ainsi,  l'Européen  résiste  bien  plus  que  le  Nèjjre  ou 
l'Indien  aux  changements  de  milieu.  Cependant  les  Chinois  paraissent  résister  encore  da- 
vantage. Leur  civilisation  est  pourtant  incontestablement  inférieure. 

*  V.  notre  étude  sur  la  Stabilité  des  Gouvernements.  Revue  de  la  Philosojihie  positive. 
T.  XI  et  suiv. 

^  Les  Races  inférieures  de  V humanité.  République  française.  1871, 
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d'autres  enfin  vont  jusqu'à  manger  leur  propre  vermine,  comme 
les  Phthirophages  des  anciens  et  comme  le  pratiquent  les  singes  ^ 

En  certains  districts,  la  nourriture  est  habituellement  assez  peu 
abondante,,  pour  que  les  indigènes  se  soient  accoutumés  à  tromper 
leur  faim,  en  avalant  des  boulettes  de  terre  grasse. 

Même  lorsqu'après  un  lent  et  important  progrès,  l'homme  pri- 
mitif est  arrivé  à  confectionner  un  arc  et  des  flèches,  ou  quel- 
qu'autre  arme  de  trait,  lai  permettant  d'atteindre  plus  aisément 
sa  proie,  il  est  encore  trop  souvent  astreint  à  des  jeûnes  terri- 
bles. Témoins  les  Indiens  de  l'Amérique,  uniquement  chasseurs  ou 
pêcheurs;  et  généralement  toutes  les  peuplades  restées  à  cette 
phase  inférieure  de  l'évolution  sociale. 

Sir  John  Lubbock écrit-:  «  L'hiver,  ils  (les  Indiens)  sont  souvent 
très  à  court  de  vivres.  Back  fait  un  tableau  terrible  de  leurs  souf- 
frances dans  les  temps  de  famine,  et  Wyeth  nous  dit  que  les 
Shoshouees  meurent  presque  de  faim  chaque  année,  et  qu'en 
hiver  et  au  printemps  ils  sont  réduits  à  la  dernière  maigreur.  Les 
trappeurs  croyaient  généralement  que  tous  finissaient  par  périr 
d'inanition  en  devenant  vieux  et  infirmes  ^.  y> 

Et  plus  loin  :  «  Les  misérables  insulaires  de  la  Terre  de  Feu 
sont  souvent  très-éprouvés  par  la  famine 

»  Dans  les  hivers  rigoureux,  quand  ils  ne  peuvent  se  procurer 
d'autre  nourriture,  ils  prennent  la  plus  vieille  femme  de  la  troupe, 
lui  tiennent  la  tête  au-dessus  d'une  épaisse  fumée  qui  provient 
d'un  feu  de  bois  vert,  et  l'étranglent  en  lui  serrant  la  gorge.  Ils 
dévorent  ensuite  sa  chair,  morceau  par  morceau,  sans  en  excepter 
le  tronc.  > 

On  ne  sera  donc  pas  surpris  que  la  plus  profonde  sensation 
voluptueuse  que  le  sauvage  soit  susceptible  d'éprouver,  consiste 
à  se  trouver  en  face  d'un  grand  amas  de  vivres.  Il  s'en  repaît 
alors  jusqu'à  ce  qu'il  ne  lui  soit  plus  possible  de  bouger. 

Il  faut  lire  les  descriptions  des  scènes  de  gloutonnerie  mons- 
trueuse, rapportées  par  des  témoins  oculaires,  pour  bien  com- 
prendre la  place  dominante,  sinon  absolue  ,  qu'occupe  dans  la 
pensée  des  peuplades  misérables  la  question  de  nourriture  *. 

'  Maury.  La  Terre  et  l'Homoie. 

*  L'Homme  avant  V Histoire-  Ch.  XII. 

*  Schoolcraft.  V,  I,  p.  216. 

*  Voir   entre  autres    I3  capitaine  Grey   et   Perron  d'Arc   Neuf  mois  de  sifjour  ehet  let 
Nagarnooks, 
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Une  baleine  en  putréfaction  vient-elle  à  échouer  sur  les  rives 
australiennes?  averties  par  des  signaux,  toutes  les  tribus  envi- 
ronnantes accourent.  Cet  heureux  événement  fait  époque  et  de- 
vient immédiatement  le  motif  d'une  sorte  de  fête  nationale;  fête 
orgiaque  dont  les  fameuses  bacchanales  ne  paraissent  qu'un  dimi- 
nutif en  même  temps  qu'un  dérivé. 

('  Rien  au  monde,  dit  Perron  D'arc,  ne  saurait  rendre  la  joie  du 
sauvage  à  la  vue  de  ces  soixante  mille  kilogrammes  de  nourriture 
que  lui  donne  le  bon  père  Océan  ! 

»  Impossible  pour  un  homme  delà  vieille  Europe  de  comprendre 
les  émotions  qui  l'agitent  à  cette  heure...  » 

Le  festin  dure  six  jours  et  les  naturels  ne  sortent  de  la  caverne 
qu*après  absorption  complète  des  chairs.  Leur  état  alors  est 
affreux.  «  Frottés  de  la  tête  au  talon  d'une  graisse  infecte,  gorgés 
d'une  viande  putride,  malades  de  réplétion,  les  yeux  rouges,  les 
veines  du  cou  gonflées,  toujours  en  fureur  et  par  suite  toujours  en 
querelle,  souffrant  de  désordres  cutanés  provenus  de  ces  excès, 
les  malheureux  natifs  —  hommes  et  femmes  -  -  plus  lourds  que  des 
morses,  phosphorescents  la  nuit,  ei  projetant  autour  d'eux,  dans 
l'ombre,  des  lueurs  blafardes,  devinrent  pour  moi  un  indicible 
spectacle  d'horreur  et  de  dégoût.  » 

La  gloutonnerie  des  nègres  est  proverbiale,  et  l'on  saitque  l'idéal 
de  sensualité  pour  l'Esquimaux  est  d'arriver,  à  force  d'ingurgiter  de 
la  nourriture,  à  ce  degré  de  réplétion  où  se  manifestent  l'insensi- 
bilité et  la  perte  de  mouvement,  * 

Nous  verrons  bientôt,  comment  ces  sensations  grossières, mais 
capitales  des  sauvages  —  la  faim,  la  joie  du  festin  —  qui  furent 
aussi  celles  de  nos  plus  lointains  ancêtres,  inspirèrent,  dès  qu'une 
notion  rudimentaire  de  religion  germa  dans  le  cerveau  humain, 
les  premières  et  essentiehes  formes  du  culte. 

Faut-il  vraiment  que  l'impression  ait  été  profonde  et  répétée 
pendant  des  siècles,  pour  que,  malgré  des  métamorphoses  sans 
nombre  et  le  changement  radical  delà  mentalité,  par  seule  trans- 
mission héréditaire,  encore  de  nos  jours^  il  soit  possible,  de  re- 
connaître, dans  les  cultes  les  plus  raffinés,  l'empreinte  indélébile 
de  ce  caractère  initial? 

Mais  achevons  notre  tableau. 

'  Voir  dans  le  Journal  de  tf/onf  p.  ISl,  les  relations  du  repas  de  Kooilittuck. 
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Outre  la  famine,  Hiomme  primilif  est  partout  exposé  aux   in- 
tempéries de  l'air  et  des  saisons. 

Tantôt  brûlé  par  la  radiation  solaire,  tantôt  transi  de  froid.  Ici 
il  manque  d'eau.  Là,  il  succombe  à  l'inondation.  L'ouragan  le  ren- 
verse; la  poussière  l'aveugle  ;  le  vent  du  sud  l'asphyxie;  l'éclair 
le  surprend.  Le  tonnerre  le  terrifie.  Hors  le  cercle  restreint  des 
membres  de  sa  tribu,  toutest  ennemi  à  ses  yeux.  Selon  M.  Galton, 
très  compétent  en  la  matière  ^  la  vie  de  toutes  les  bêtes  à  l'état 
sauvage  est  excessivement  inquiète,  et  il  en  est  de  môme  du  pauvre 
sauvage  «  toujours  défiant,  toujours  en  danger,  toujours  sur  ses 
gardes.  Il  ne  peut  compter  sur  personne,  et  personne  ne  peut 
compter  sur  lui.  Il  n'attend  rien  de  ses  voisins,  et  il  fait  aux  autres 
ce  qu'il  croit  que  les  autres  lui  feraient.  Ainsi  sa  vie  n'est  qu'une 
longue  scène  d'égoïsme  et  de  crainte.  » 

L'inpression  générale  que  le  malheureux  éprouve  dans  son 
contact  avec  le  milieu  ambiant  est  donc  habituellement,  norma- 
lement, pénible,  dure,  cruelle.  Or  d'après  le  procédé  propre  et  ex- 
clusif de  la  logique  primitive,  procédé  dont  le  fondateur  du  posi- 
tivisme démontra  le  premier  irréfutablement  la  nécessité  primor- 
diale, -,  le  sauvage,  assimilant  tous  les  phénomènes  à  ses  propres 
actes,  doit  croire,  et  croit  fermement  que  la  nature  est  foncièrement 
et  activement  méchante  à  son  égard. 

Nous  écrivons  :  Nature.  Mais  ce  terme  métaphysique  est 
absolument  impropre  à  nous  représenter  la  manière  rudimen- 
taire  dont  les  phénomènes  sont  conçus  au  début  de  cette  pre- 
mière phase  de  l'évolution  mentale.  Nulle  synthèse,  nulle  con- 
ception d'un  tout  n'est  encore  possible.  L'esprit  saisit  et  classe 
chaque  objet  individuellement.  La  linguistique  nous  enseigne  en 
effet,  qu'il  n'y  a  pas  de  terme  abstrait  dans  les  langues  primitives. 
Tout  est  donc  alors  à  la  fois  conçu,  animé  et  doué  de  volonté  ! 

C'est  le  soleil  qui  le  brûle  de  propos  délibéré;  la  pluie,  qui  se  re- 
fuse méchamment  avenir  étancher  sa  soif;  le  fleuve,  qui,  pour  le 
faire  mourir  de  faim,  lui  refuse  une  pêche  fructueuse;  c'est  tel 
arbre,  tel  rocher,  qui,  sournoisement,  cherchant  à  lui  faire  du  mai, 
a  écrasé  sa  femme,  etc.,  etc. 

Ce  n'est  pas,  je  l'avoue,  sans  un  rigoureux  effort  que  nous 
parvenons  à  percevoir  un  pareil  état  psychique;,  tant  nos  intelli- 

*  J.-J.  Lubbok.  Origines  de  la  Civilisation. 

^  A.  Comte.  Cours  de  Philosophie  positive.  T.  IV,  p.  i68. 
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gences  perfectionnées  et  notre  logique,  de  plus  en  plus  objective, 
nous  éloignent  de  ces  premières  opérations  de  l'entendement.  Cette 
assimilation  des  astres,  des  rochers,  du  l'eu,  de  l'eau,  du  vent,  du 
jour,  de  la  nuit,  à  des  êtres  vivants,  sentant,  voulant,  nous  choque 
au  point  de  paraître  impossible.  Le  fait  est  pourtant  indéniable,  et 
d'innombrables  témoignages  viennent  sur  ce  poiut  confirmer 
l'importante  conclusion  que  le  fondateur  du  positivisme  sut  tirer 
de  la  seule  étude  des  propriétés  fondamentales  de  l'intelligence 
humaine. 

Deux  exemples  entre  mille,  extraits  de  l'excellent  ouvrage  de 
S.  J.  Lubbock  [Origines  de  la  civilisation),  le  premier  appuyé  sur 
l'autorité  de  Lichtenstein  (Travels,  I,  254),  le  second  sur  celle  de 
Collins  [Eiiglish  colony  in  neiv  South  Wales,  p.  382). 

«  Le  roi  des  Cafres  Koussas,  ayant  brisé  un  morceau  d'une 
ancre,  mourut  quelque  temps  après.  Depuis  ce  temps  tous  les 
Cafres,  pensant  que  l'ancre  était  vivante,  la  saluèrent  respectueu- 
sement, chaque  fois  qu'ils  passaient  près  d'elle. 

«  Les  indigènes  avaient  pour  règle  invariable  de  ne  pas  siffler 
en  passant  au  pied  d'une  certaine  dune  près  de  Sidney,  parce 
qu'un  rocher  détaché  de  cette  dune  avait  une  fois  écrasé  quel- 
ques-uns de  leurs  compatriotes  qui  passaient  en  sifflant. 

Il  ne  faudrait  pas  prétendre  surtout  —  (pour  un  but  facile  à  de- 
viner) —  que  cette  façon  grossière  d'envisager  les  choses  soit  le 
triste  monopole  des  races  inférieures,  parce  que,  présentement  et 
depuis  les  temps  historiques,  on  ne  l'a  bien  observée  que  parmi 
elles.  Car  le  fétichisme  pur  et  grossier  est  le  point  de  départ  né- 
cessaire de  toute  évolution  mentale  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
rappelé  quelques  lignes  plus  haut.  Besoin  n'est  que  d'un  peu  d'at- 
tention pour  en  reconnaître  encore  des  vestiges  dans  certaines 
de  nos  coutumes,  et  principalement,  dans  certaines  de  nos  locu- 
tions. Mais  la  tradition  fétichique  des  Aryas  et  des  Sémites,  les 
deux  races  les  mieux  douées,  ne  frappe-t-elle  pas  les  yeux? 
Ne  ressort-il  pas  du  sein  même  de  leur  civilisation  relativement 
avancée?  Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  pierres,  les 
rochers ,  nous  savons  par  le  Vendidad  que  certains  métiers 
étaient  proscrits  parce  que  «  on  craignait  que  la  sainteté  du 
feu,  la  pureté  de  Veau,  Vinviolabilité  de  la  pierre,  ne  fussent 
compromises  K  >■>   De  son  côté  le   législateur  des  Hébreux  dit  : 

*  C.  de  Gobineau.  Eist.  des  Pênes, 
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«  Que  si  tu  fais  un  autel  de  pierres,  tu  ne  les  tailleras  pas  :  Si  tu 
levais  le  fer  dessus,  tu  les  souillerais  *.  »  Kous  savons  également 
que  les  Juifs,  môme  ceux  de  la  période  romaine,  adoraient  encore 
le  Carmel,  le  considérant  non  comme  un  lieu  sacré,  un  haut-lieu, 
mais  comme  un  dieu.  «  Carmelus,  ita  vacant  montem  deumque, 
écrit  Tacite  -. 

Selon  Dioopre  de  Sicile  (II,  13)  il  en  était  de  même  du  mont  Ba- 
gistan  en  Médie.  En  Phrygie,  dans  toute  l'Asie  Mineure,  les  mon- 
tagnes étaient  aussi  identifiées  à  des  dieux. 

Mais  il  serait  par  trop  oiseux  d'insister. 

Ce  qui  précède  nous  paraît  largement  suffire,  pour  que  le  lec- 
teur, même  étranger  à  ces  matières^  puisse  avoir  une  idée  nette  et 
assez  complète  des  conditions  générales  réelles  de  la  vie  sociale, 
à  répoque  prodigieusement  reculée,  où  les  êtres  infimes^  nos  an- 
cêtres, directement  issus  du  grand  anthropomorphe,  méritèrent 
les  premiers  le  nom  d'hommes,  par  la  lente  acquisition  du  lan- 
gage articulé. 

On  sent  maintenant  tout  de  suite  combien  est  puérile  et  anti- 
scientifique  la  sempiternelle  discussion  agitée  entre  moralistes 
théologico-méfaphysiciens,  à  savoir  :  «  Si  l'homme  est  né  bon  ou 
mauvais.  « 

Outre,  en  efTet,  que  Vhomme  n'est  pas  né  mais  seulement  dérivé, 
ainsi  qu^on  le  conjecture  d'après  la  paléontologie,  l'embryologie 
et  Tanatomie  comparée,  le  bon  et  le  mauvais  sont  choses  qui  n'ont 
ici  positivement  rien  à  faire.  En  réahté,  l'organisme  humain,  réa- 
git purement  et  simplement  aux  excitations  des  agents  extérieurs, 
à  l'instar  de  tout  organisme,  de  toute  particule  matérielle,  confor- 
mément aux  propriétés  spéciales  à  son  groupement  moléculaire 
et  selon  les  lois  inflexibles  et  inconscientes  du  cosmos.  On  sait 
qu'à  une  irritation  violente  répond  un  mouvment  violent.  On  sait 
aussi  que,  dans  le  parcours  de  la  réaction  nerveuse,  l'ébranlement 
prend  dans  les  divers  ganglions  encéphaliques,  les  aspects  exclu- 
sivement subjectifs,  d'abord  de  sensation  (couches  optiques)  en- 
suite d'idée  proprement  dite  (portion  de  la  substance  grise  cor- 
ticale), la  sensation  d'ailleurs  se  réfléchissant  constamment  en  une 
idée  adéquate. 

H  découle  avec  évidence  de  cette  disposition  organique,  fonda- 

'  Exode.  XX,  2a. 

-  Eut.  L.  II.  LXXVIIÎ. 
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mentale,  que,  si  Ton  suppose  un  cerveau  parfaitement  cons- 
titué, mais  dépouillé  des  puissantes  influences  de  l'éducation  et 
de  l'hérédité,  une  résultante  sensorielle  douloureuse,  y  fera  fa- 
talement naître  l'idée  prévalente  du  mal.  Et  tel  fut  le  cas  de  la 
primitive  humanité,  rudoyée,  nous  l'avons  vu,  par  le  milieu  am- 
biant. 

Seulement  le  mal  y  prit  spontanément  la  forme  concrète  inhé- 
rente à  la  période  fétichique.  Le  contemporain  des  âges  préhis- 
toriques, autant  que  le  sauvage  moderne,  assimila  toutes  choses 
à  l'implacable  ennemi  de  sa  tribu  ;  avec  cette  différence  toutes 
fois,  qu'en  se  mesurant  avec  ce  dernier,  il  se  trouvait  d'égale  force, 
tandis  qa'il  expérimenta  de  bonne  heure,  combien  les  phénomènes 
naturels  étaient  plus  puissants  que  lui. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner,  si  toutes  les  religions  primitives, 
sans  aucune  espèce  d'exception  de  races  ou  de  climats,  ont 
admis  des  dieux  taquins,  méchants,  féroces  riant  des  souf- 
frances du  pauvre  sauvage,  et  se  plaisant  à  lui  faire  une  guerre 
acharnée. 

«  Les  Bechuanas  ^  attribuent  fout  le  mal  à  un  dieu  invisible 
qu'ils  appellent  Murimo. 

»  Les  Abipones  de  l'Amérique  du  Sud,  si  bien  décrits  par 
Dobritzhotîen,  ont  quelques  vagues  notions  d'un  esprit  méchant, 
mais  aucune  d'une  divinité  bienfaisante  -..  » 

LesCoroados  du  Brésil  ne  reconnaissent  aucun  dieu  bon.  mais 
un  principe  malfaisant  qui  les  tourmente,  les  torture,  les  con- 
duit au  danger  et  cause  même  leur  mort  ^. 

Les  «  Gémis  »  aux  Antilles,  étaient  de  mauvais  esprits  «accusés 
d'être  les  auteurs  de  tous  les  maux  qui  affligent  l'espèce  humai- 
ne *.  »  Le  Peau- Rouge  dit  Carver,  crains  continuellement  les 
attaques  des  méchants  esprits,  et,  pour  les  détourner,  a  re- 
cours aux  charmes,  aux  cérémonies  les  plus  fantastiques  de  ses 
prêtres. 

«  Quand  Burton  parlait  de  Dieu  aux  Nègres  de  l'Afrique  orien- 
tale, ils  lui  demandaient  de  suite  où  il  se  trouvait,  pour  aller  le 


*  Lichtenstein. 

"  Dobritzhoffen.  T.  II.  Cité  parLubbock. 

■'  Spix  et  Martins.  T.  II,  p.  3a-64.  C.  p.  Lub 

*  Robertson.  America.  C.  par  Lub. 

T.  XVIII  17 
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tuer:  car,  disaient-ils:  C'est  lui,  et  lui  seul,  qui  dévaste  nos  mois- 
sons et  fait  périr  nos  femmes  et  nos  bestiaux.  » 

A  la  Nouvelle  Zélande,  un  dieu  particulier  causait  chaque  mala- 
die ^ 

Les  Gouds  de  l'Inde  ont  un  culte  qui  ne  s'adresse  qu'aux  fléaux 
ou  aux  dangers.  Leurs  principales  divinités  sont:  Petite-vérole, 
choléra,  fièvre  et  Tigre  -. 

Nous  pourrions  poursuivre  presque  indéfiniment  les  rapports  et 
voyages  modernes.  Voyons  l'histoire. 

Chacun  connaît  les  horribles  divinités  des  Aztèques.  Les  dieux 
Assyriens  étaient  prodigieusement  cruels  et  sanguinaires.  Les 
Baalim  cananéo-sémitiques  ne  l'étaient  pas  moins,  sans  en  excepter 
Jahveh,  le  dieu  suprême  des  juifs^  qui  exigeait  sur  ses  autels,  le  sa- 
crifice de  tous  les  premiers-nés  tant  des  hommes  que  des  animaux  ^, 
et  en  Thonneur  duquel,  le  barbare  Tophet,  encore  du  temps  dlsaïe, 
entretenu  par  la  dévotion  d'Israël,  ne  cessait  de  dévorer  des  vic- 
times humaines,  au  pied  de  Jérusalem,  dans  la  vallée  de  Ben-Hin- 
nôm*.  •• 

Si  l'on  s'en  tenait  aux  théories  peu  philosophiques  de  la  plupart 
des  égyptologues  qui  ont  écrit  sur  la  religion  des  anciens  habi- 
tants de  la  terre  de  Remis,  les  théologiens  du  temps  de  Thoutmès, 
de  Khouwou,  même  mieux  de  Mena,  auraient  été  des  métaphysi- 
ciens accomplis.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  l'examen  du  pré- 
tendu monothéisme  primitif  des  bords  du  Nil,  dégénéré  en  féti- 
chisme, par  les  progrès  de  la  civilisation^  cette  question  ne  se 
rapportant,  que  d'une  manière  trop  indirecte  à  la  thèse  que  nous 
soutenons^  mais  nous  devons  étabhr,  afin  qu'il  ne  reste  pas  dans 
les  esprits  sincères  le  moindre  doute  à  ce  sujet,  que  dans  Tantique 
Egypte,  pas  plus  que  nulle  part  ailleurs,  il  ne  fut  possible  d'échap- 
per à  l'inévitable  conséquence  du  premier  contact  de  l'organisme 
humain  avec  le  miheu  ambiant. 

Sept  genres  de  faiîs  ou  de  considérations  prouveront  surabon- 
damment, nous  l'espérons,  qu'à  l'origine  de  la  société  égyptienne 

*  J.-J.  LuLLock.  Passim. 

^  Voy.  dans  Tlndoustan.  Tour  du  Monde.,  1873. 

^  «  Primogenitam  filiorum  tuorum  dabis  mi/ii,  •  (Exode  29)  et  «  quidquid  primum  crum- 
pit  e  vulva  cunctœ  carnis  quam  offerunt  Domiao,  sivs  ex  hominibus,  sive  de  peconbus,  tui 
juris  erit.  •  (L.  Nomb.  XVII.  15.) 

*  Jesalah.  XXX,  33. 
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(quels  qu'en  aient  été  les  éléments  d'ailleurs),  c'est  aussi  l'idée  du 
mal  qui  prévalut.  Les  voici  : 

l**  Le  mythe  populaire  d'Osiris  et  de  Seth  (le  Typhon  de  Mane- 
thon). 

2"  Le  culte  rendu  aux  animaux  exclusivement  malfaisants  ou 
dont  Taspect  n'inspire  qu'un  sentiment  de  répulsion  et  d'effroi. 

3°  L'importance  théogonique  d'Apophis  ou  dieu-serpent  Apap. 

4°  Les  titres  donnés  aux  Pharaons  qui  sont  qualifiés  officielle- 
ment d'abord  de  «  Représentants  de  Seth,  c'est-à-dire  du  principe 
du  mal,  du  génie  destructeur,  etc.  ^ . 

5°  De  la  nature  de  Rd.  Râ,  le  dieu  suprême  de  Thèbes,  c'est  le 
soleil.  Or,  il  est  notoire  que  les  peuplades  intertropicales  ne  sont 
nullement  portées  à  le  considérer  conmie  un  être  bienfaisant. 
Plusieurs  le  maudissent,  et  prononcent  des  imprécations  horribles 
à  son  lever.  K'est-ce  pas  lui,  qui  dessèche  les  sources,  brûle  les 
récoltes,  cause  la  soif  et  la  faim  des  malheureux  qu'il  accable  de 
ses  rayons  torrides?  Le  Râ  thébain,  correspond  essentiellement 
au  Baal-Hanman  (le  seigneur  très-ardent)  de  Syrie.  Comme  ce 
dernier,  comme  Moloch,  comme  Kamosh,  comme  Jahveh^  dieux 
similaires,  et  taureaux  comme  lui^  les  victimes  humaines  rougis- 
saient ses  autels  -.  Ecoutons  maintenant  quelques  fragments  de  la 
prière  qui  lui  était  adressée  : 

»  Tu  t'éveilles,  véridique  Ammon-Râ,  grand  dieu,  dieu  bien- 
faisant  Tes  ennemis  sont  abattus  1  Le  cœur  est  content  parce 

que  Râ  a  renversé  ses  ennemis. ....  L'adversaire  de  Râ  tombe 
dans  le  feu  de  la  désolation.  Les  enfants  de  la  rébellion  n'ont 
plus  de  force.  Les  obstinés  de  cœur  tombent  sous  tes  coups.  Tu 
fais  vomir  à  l'impie  ce  qu'il  avait  dévoré Ton  rugissement 


'  Traduction  d'une  stèle  du  commencement  du  règne  de  Ramsès-le-Grand,  par  Birch  et 
Lenormand. 

*  Les  auteurs  ne  parlent  pas  de  ces  immolations  (jui  étaient  sans  doute  devenues  rares, 
ou  même  tombées  en  désuétude,  dans  la  civilisation  avancée  de  l'Egypte,  aux  époques  où 
les  nations  voisines  plus  barbares  les  pratiquaient  encore  rigoureusement.  Mais  le  fait  est 
aujourd'hui  incontestable.  —  Dans  un  des  bas-reliefs  du  Spéos  dibsamboul,  Ramsès- 
Méïamoun  est  représenté  revenant  victorieux  d'une  expédition.  Devant  lui  marchent  les 
captifs  dont  il  va  faire  hommaje  à  la  redoutable  divinité  poliade  No-Ammon.  De  plus, 
sur  une  stèle  du  règne  d'Améncph  II,  trouvée  dernièrement  en  Nubie,  on  lit  :  que  sa  sain- 
teté Aménoph  II,  de  retour  du  pays  des  Routens,  remplit  de  joie  le  cœur  de  son  père 
Ammon-Rà,  en  immolant  de  sa  main  sept  rois  pris  dans  la  ville  de  Taschis.  V.  aussi 
Exode.  L.  I.    15°,  16°,  17'^. 


260  LA  PHILOSOPHIE  POSITIVE 

abat  tes  adversaires ....  Les  hommes  t'invoquent,  les  dieux  te 
craignent^  etc.  ^ 

Evidemment,  malgré  les  épithètes  de  bienfaisant,  de  bon,  d'ex- 
cellent, qui  lui  sont  prodiguées,  toutes  ces  attributions  ne  suggè- 
rent pas  trop  l'idée  de  bienfaisance.  Involontairement  au  con- 
traire, l'esprit  se  reporte  aux  hymnes  chantés  en  l'honneur  de 
Jahveh  et  y  trouve  une  analogie  de  conception  caractéristique.  Ce 
qui  domine  ici  comme  sur  les  bords  du  Jourdain,  c'est  le  senti- 
ment de  la  crainte.  Le  fidèle  appelle  d'autant  plus  son  dieu  hon, 
qu'il  le  redoute  davantage,  pensant  que  le  moyen  le  plus  simple 
de  fléchir  un  ennemi  féroce  est  de  lui  persuader  qu'on  le  croit 
plein  de  mansuétude  et  de  générosité.  C'est  une  petite  ruse  à  la 
portée  des  intelligences  les  plus  grossières. 

M.  Perron  d'Arc  demandait  à  une  pauvre  femme  austrahenne 
de  lui  donner  quelques  détails  sur  les  boyl-yas  :  Après  un  long 
refus,  elle  lui  répondit  en  tremblant,  que  c'étaient  des  sorciers 
extrêmement  méchants,  se  nourrissant  d'hommes  et  de  femmes^ 
doués  de  pouvoirs  surnaturels,  horriblement  vindicatifs.  Tout  à 
coup  une  feuille  morte  lombe  sur  son  épaule.  —  C'est  un  avertis- 
sement, fit-elle,  en  frémissant.  J'ai  trop  parlé,  tout  ce  que  je  vous 
ai  dit  est  faux.  Les  boyl-yas  sont  bons,  très-bons.  J'aime  les  boyl- 
yas  -. 

6''  La  religiosité  profonde  du  Rut-n-Rom,  la  terreur  sacrée  qui 
l'environne,  sa  prostration  absolue  devant  ses  dieux,  les  for- 
mules d'adulation  exagérée  dont  il  les  flatte:  enfin,  les  pres- 
criptions multiples  et  rigoureuses  du  rituel  auquel  s'astreignent 
ponctuellement  les  prêtres,  —  la  caste  supérieure,  le  monde  sa- 
vant d'alors  !  —  témoignent  assez  de  la  force  et  de  la  durée  de 
l'ébranlement  initial,  transmis  par  l'hérédité  et  devenu  une  carac- 
téristique ethnique. 

En  effet,  hormis  les  populations  gangétiques,  nulle  société 
n'a  fourni  tant  d'ascètes  d'une  pareille  austérité,  tant  de  dévots 
exerçant  sur  leur  propre  corps,  les  traitements  les  plus  cruels, 
les  macérations  et  les  mutilations  les  plus  effroyables,  pour  se 
rendre  agréable  à  leur  dieu  ^.  Nul  culte  non  plus,  n'a  retenu  si 
longtemps,  au  sein  d'une  civihsation  relativement  avancée,  le  ca- 


*  Maspero.  Hist.  des  r>p.  de  l'Orient. 

'  Voyage  en  Australie. 

'  Cf.  Hérodote,  Clémon  d'Alexandrie,  Plutarcjue  (de  Is.  et  Osir.). 
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ractère  sombre,  rempli  de  mystère,  et  par  conséquent  d'épou- 
vante, qui  s'est  perpétué  aux  bords  du  Nil.  Ce  caractère  normal 
de  la  religiosité  initiale,  devenu  étrange  par  son  prolonuenient 
exagéré,  ne  fut  pas  sans  frapper  vivement  les  anciens.  A^'jTjptia 
numina,  —  écrit  Apulée  —  ferme plangorihus,  grœca  pîerumque 
choreis  gaudent.  (Apul.  De  deo  socrat.  14  J 

V  La  dernière  preuve  que  nous  apportons  en  faveur  de  notre 
thèse  est  caractéristique.  Ce  sont  les  idées,  que  les  Egyptiens  an- 
ciens ont  conservées  sur  la  nature  des  maladies.  Ils  pensaient 
qu'elles  étaient  produites  par  des  esprits  malfaisants  qui  entraient 
dans  le  corps  de  Tliomme,  et  y  occasionnaient  des  désordres  plus 
ou  moins  graves. 

Aussi  une  ordonnance  de  médecin  se  composait-elle  de  deux 
parties  :  d'une  formule  magique  et  d'une  formule  médicale.  Voici 
une  conjuration  destinée  à  corroborer  l'action  d'un  vomitif: 
«  0  démon^  qui  loge  dans  le  ventre  d'un  tel,  fils  d'une  telle,  toi, 
dont  le  père  est  nommé  Celui-qui-ahat  les  têtes,  dont  le  nom  est 
mort,  dont  le  nom  est  mâle-de-la-mort,  dont  le  nom  est  maudit 
pour  l'éternité  !  »  '. 
Nous  voici  en  plein  fétichisme  (dnnt  au  fond  toute  leur  religion 

ne  s'éloigne  guère),  en  plein  dans  un  ordre  de  conception  propre 

aux  civihsations  les  plus  rudimentaires. 
Passez  en  revue  les  sauvages  blancs,  jaunes,  rouges  ou  noirs 

de  la  planète^,   invariablement    vous   retrouvez    cette  croyance 

identique  sur  les  causes  des. maladies-* 

'  Mapero.  Hist.  âne.  de  rOfient. -^—La  forniuîe  d'exorcisme  est  traduite  du  Papyrus  de 
Leya.  I.  348,  verso,  pi.  XIII,  l-j-6. 

"  A  ce  sujet,  cousuUer  Lubbock,  et,  presque  au  hasard,  la  relation  de  u"imporle  quel 
voyageur.  Oa  sait  que  les  Grecs  du  temps  d'Homère  coiiservaieut  exactement  la  même 
conception,  et  que  la  maladie  était  considérée  par  eux  comme  l'œuvre  d'une  divinité  ter- 
rible, Ôaîjxojv  oTuyéso;  [Odi/ss.  V.  590).  La  guérison  était  également  obtenue  ou,  en  tous 
cas,  singulièrement  favorisée  par  les  formules  incantatoires,  telles,  par  exemple,  que  les 
lettres  éphésiennes  :  Ti  èsÉsiat  vpàtiijiaTa,  dont  Hes3-chius  nous  a  conservé  les  termes. 
{Cf.  Atheii.,  XII,  et  Plutarck.  Quœit.  roiiciv.,\li.)  — Nous  savons  par  l'historien  Josephe 
que  la  même  coutume  existait  chez  les  Juifs  [Jos.  ant.  Jud.,  VIII).  L'universalité  de  cette 
phase  mentale  témoigne  donc  de  l'universalité  d'un  état  social  identique  où  prévalait  le 
mal,  tandis  que  sa  persistance  à  travers  les  siècles  et  les  civilisations  diverses,  indique  clai- 
rement la  longue  durée  et  la  profondeur  du  premier  ébranlement  reçu.  Ce  n'est,  en  etfet, 
qu'avec  les  progrès  de  la  science  positive,  que  cette  conception  originelle  s'eflaça,  mais  in- 
finiment lentement.  Longtemps  encore  les  névroses  furent  remarquées  comme  1  œuvre  du 
démon.  Les  possédés  et  les  exorcistes  ne  sont  pas  loin  de  nous... 
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Elle  présuppose ,  implique ,  nécessite  une  époque  d'igno- 
rance extrême,  où  l'homme  ne  voit  partout  dans  les  manifesta- 
tions de  la  nature,  dont  il  subit  le  choc,  que  des  ennemis  puis- 
sants, des  êtres  invisibles,  s'ingéniant  à  lai  nuire,  et  à  le  faire 
souffrir. 

{A  suivre.) 

Emmanuel  Lemotne. 


LES  LIBERTÉS  LOCALES  EIV  EUROPE 


III.  _  La  Prusse  ', 


«  D'année  en  année  et  de  pins  en  plus  fort,  la  question  du  gou- 
vernement local  frappe  à  la  porte  de  chaque  parlement  européen. 
Chaque  année  voit  de  nouveaux  plans  à  cet  égard  naître  et  mou- 
rir, sans  que  la  solution  recherchée  semble  plus  prochaine.  Partout, 
on  se  trouve  en  face  du  même  pliénomène  :  partout  l'on  voit  la 
Société,,  comme  lasse  de  ses  vieux  habits  politiques,  si  Ton  peut 
ainsi  dire,  se  mettre  en  quête,  mais  vainement  de  nouvelles  étoffes 
et  de  vieilles  coupes,  ou  si  on  aime  mieux  de  nouvelles  coupes  et 
de  vieilles  étoffes,  afin  de  se  fabriquer  un  autre  vêtement.  Par- 
tout, il  y  a  dualisme  entre  la  Société  et  TEtat,  chacun  d'eux 
regardant  l'autre  de  travers  et  ne  sachant  s'il  voit  dans  son  rival 
un  esclave  ou  bien  un  maître  futur.  Partout  enfin,  les  médecins 
politiques  proclament  le  même  diagnostic  à  savoir  que  le  siège  du 
mal  se  trouve  dans  les  institutions  qui  unissent  les  unités  sociales 
aux  centres  politiques  et  s'accordent  à  trouver  un  remède  dans  la 
réforme  de  ces  institutions.   )^ 

Ainsi  s'exprime  M.  Morier,  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté 
Britannique  près  de  la  Cour  de  Munich,  dans  YEssay  qu'il  a  con- 
sacré aux  institutions  locales  de  la  Grande-Bretagne  comparées  à 
celles  de  l'Allemagne  et  plus  particuhèrement  à  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1872,  sur  le  régime  administratif  et  communal  des  provin- 
ces   prussiennes    suivantes  :    la    Prusse,    le   Brandebourg,    là 

'  Voir  les  études  sur  l'Angleterre  et  sur  la  Belgique  et  la  Hollande  dans  les  numéros 
de  novembre-décembre  1873  et  mars-avril  1876  de  la  Phlesephie  positive. 
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Poméranie,  le  duché  de  Posen,  la  Silésie  et  la  Saxe  prussienne  *. 
Si  cette  appréciation  a  le  tort,  peut-être,  de  trop  grossir  la  diffi- 
culté, très-réelle  cependant  du  problème,  elle  a  du  moins  le  mé- 
rite d'en  faire  nettement  ressortir  toute  l'importance.  Les  peuples, 
qui  aspirent  à  Timmense  bienfait  de  la  liberté  politique  commen- 
cent enfin  à  se  défier  de  ces  singuliers  architectes  qui  commen- 
çaient leur  édifice  par  les  combles,  et  l'opinion  publique,  se 
désabuse  graduellement  de  l'erreur  qu'elle  avait  commise  en 
s'imaginant  que  le  Self  Govermnent  et  les  institutions  parlemen- 
taires étaient  une  chose  identique^,  un  dérivé  nécessaire  l'un  de 
l'autre.  Fixer  un  cens  électoral,  pour  parler  comme  M.  Morier 
lui-même  ;  éhre  des  représentants  et  les  installer  dans  quelque 
grande  ville,  voilà  les  termes  auxquels  notre  école  doctrinaire 
réduisait  la  question  :  cela  fait,  il  n'y  avait  plus  qu'à  se  croiser  les 
bras  et  à  attendre,  le  reste  devant  venir  de  lui-même  et  par  sur- 
croît, pour  ainsi  dire.  Ce  qui  vint  en  elîet,  nous  le  savons  de  reste  : 
ce  ne  fut  pas  à  coup  sûr  le  Self  Government  qui  florit  de  l'afutre 
côté  du  canal  ou  sur  l'autre  rive  de  l'Atlantique,  et  l'on  vit  même, 
sous  la  Monarchie  de  Juillet,  la  vie  locale  devenir  de  plus  en 
plus  faible  et  de  plus  en  plus  languissante,  à  mesure  que  le  régime 
parlementaire  semblait  se  développer  davantage  et  s'assurer  une 
assiette  plus  soUde. 

Etrange  mécanisme,  en  vérité,  qui  laissait  la  hberté  politique 
suspendue  entre  le  ciel  et  la  terre,  à  la  façon  du  tombeau  du 
prophète.  Ses  champions  dans  le  Parlement  et  dans  la  presse  ne 
s'en  disaient  pas  les  inventeurs  :  à  les  entendre,  il  venait  d'Angle- 
terre. Si  l'assertion  demeurait  entièrement  gratuite,  elle  était 
faite  néanmoins  pour  trouver  près  du  grand  public,  de  sa 
nature  assez  crédule,  une  faveur  d'autant  plus  marquée  que  l'un 
des  principaux  inspirateurs  du  système,  son  premier  orateur  et 
son  oracle,  avait  jadis  écrit,  de  sa  plume  la  plus  docte,  l'histoire 
des  origines  du  gouvernement  représentatif  chez  nos  voisins 
d'outre-Manche.  La  vérité  est  que  ceux-ci  avant  de  connaître  cette 
liberté  générale  dont  ils  sont  aujourd'hui  en  possession  complète 
jouissaient  d'une  liberté  concrète  et  vivante  au  sein  des  bourgs 
normands,  comme  ils  en  avaient  joui  à  une  époque  encore  plus 
ancienne  au  sein  des  centuries  saxonnes.  M.  Morier  l'affirme  et 

'  Le  travail  de  M.  Morier  fait  partie  du  volume  iatitulé  Loc  al  G-overnment  and  Taxation, 
que  le  Cobden  Cluh  a  publié  en  1875. 
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nous  nous  flattons  de  l'avoir  établi  ici  même.  Tel  n'est  point  le  cas 
delà  Prusse  contemporaine,  qui  va  faire  l'objet  de  cette  nouvelle 
étude.  Au  commencement  de  ce  siècle,  la  liberté  locale  y  avait  eu 
le  sort  delà  liberté  politique  :  toules  les  deux  s'étaient  perdues 
dans  la  forte  unité  d'un  gouvernement  centraliste.  En  1823,  à 
l'époque  de  la  réaction  que  l'on  a  nommée  romantique,  la  classe 
des  hobereaux  prussiens,  Yunkerthum,  évoqua  de  sa  tombe, 
sous  le  titre  d'Etats  provinciaux  et  d'Etats  de  cercle,  le  spectre 
du  moyen-âg-e  ;  et  pour  parler  comme  M.  Morier  «  des  fantômes 
»  de  chevaliers,  de  bourgeois  et  de  paysans  s'assemblèrent  à  des 
»  époques  déterminées,  pour  répondre  à  des  questions  tracées 
»  d'avance  et  délibérer  sur  leurs  propres  intérêts  ».  La  bureau- 
cratie qui  depuis  le  grand  Frédéric  était  la  force  dirigeante  du 
pays,  ne  s'émut  guère  de  cette  fantaisie  archaïque^  pas  plus  qu'à 
vingt-quatre  ans  d'intervalle,  elle  ne  s'effraya  outre  mesure  d'une 
tentative  analogue,  mais  conciie  sur  une  plus  vaste  échelle,  c'est- 
à-dire  la  convocation  d'un  parlement  féodal,  qui  reçut  le  nom  de 
Vereinigte  Landstande  ou  d'Etats  généraux.  Ils  furent  ba- 
layés parla  tourmente  de  1848  et  remplacés  deux  ans  plus  tard 
par  une  constitution  octroyée  et  toute  pavée,  de  même  que  l'enfer, 
des  meilleures  intentions.  Elle  étalait  sur  le  papier  toute  une  hste 
de  futures  réformes  touchant  l'éducation,  les  rapports  de  TEglise 
et  de  l'Etat,  le  système  administratif  et  le  régime  municipal  ;  mais 
en  ayant  bien  soin  de  stipuler  qu'en  attendant  ces  réformes,  les 
choses  demeureraient  dans  un  strict  statu  quo. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  bureaucratie,  toujours  maîtresse 
du  terrain  et  qui  est  à  la  Prusse,  ce  que  sa  chevelure  était  à  Sam- 
son,  a  fait  de  son  mieux  pour  retarder  l'échéance  de  ces  promes- 
ses, dont  la  royauté  ne  s'était,  pour  son  compte,  montrée  si  pro- 
digue qu'à  bon  escient  sans  doute  ?  Toujours  est-il  pour  s'en  tenir 
à  notre  sujet  seul,  que  vingt-deux  ans  devaient  s'écouler  avant 
que  le  Gouvernement  voulût  bien  s'occuper  de  retoucher  la  vieille 
organisation  provinciale  et  communale.  Dans  quel  esprit  il  l'a 
fait,  c'est  ce  que  l'analyse  de  la  loi  de  1872  va  nous  révéler  ;  mais 
avant  d'aborder  cette  analyse  elle-même,  un  coup  d'œil  sur  les 
premières  institutions  locales  de  l'Allemagne  et  sur  leurs  transfor- 
mations en  Prusse  ne  parait  pas  inutile. 
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La  communauté  primitive  des  Germains  a  été  le  Marck  on 
district,  association  semi-communiste,  telle  qu'on  la  rencontre 
au  seuil  de  l'histoire  des  divers  peuples  et  dont  l'Inde  actuelle 
conserve  encore  le  type  dans  ses  village  comminiities. 

Comme  unité  territoriale,  le  Marck  comprenait  trois  divisions: 
il  y  avait  une  part  que  l'association  possédait  eu  nom  collectif  : 
une  seconde  nommée  le  Feldmarck  ou  terre  arable,  qui  était  ré- 
partie, par  lots  égaux,  entre  les  communistes;  une  troisième  qui 
était  la  propriété  spécial  du  Doî'fou  village,  mais  qui  était  égale- 
ment appropriée  d'une  façon  individuelle.  Cette  communauté 
agricole  se  doublait  d'une  communauté  politique  la  Landesge- 
meinde^,  unie  à  la  première  de  la  façon  la  plus  étroite^  les  droits 
que  conférait  Tune  étant  corrélatifs  aux  devoirs  qu'imposait 
Tautre.  Tous  les  membres  mâles  du  Marck  étaient  égaux  et  jouis- 
saient de  droits  égaux,  bien  qu'il  soit  possible  de  discerner,  à  tra- 
vers les  ténèbres  de  ces  temps  reculés,  une  certaine  aristocratie 
de  sang  et  Tattribution  à  certaines  familles  du  droit  exclusif  de 
présenter  des  candidats  pour  les  plus  hautes  fonctions  pubhques. 
Ils  se  réunissaient  en  assemblée  locale  et  cette  assemblée  exerçait 
un  plein  pouvoir  législatif  dans  les  limites  de  son  territoire,  en 
même  temps  qu'elle  prenait  part  à  l'administration  de  la  justice, 
concurremment  avec  le  MaUstett  ou  tribunal  civil  et  criminel,  du 
Hvndred,  et  qu'elle  envoyait  des  députés  au  Conseil  de  la  tribu, 
dont  les  attributions  paraissent  avoir  affecté  surtout  un  caractère 
rehgieux  et  dont  l'action  accidentelle  dans  l'ordre  de  la  pohtique 
pouvait  bien  tendre  au  maintien  de  la  paix  entre  les  diverses 
communautés  formant  la  tribu,  mais  restait  impuissante  vis-à- 
vis  de  la  paix  intérieure  de  chacune  de  ces  communautés  prises 
à  part. 

'  Pris  isolémenc  l'un  de  ses  mots  [Land)  signifie,  terre,  terrain,  territoire  et  le  second 
se  traduit  par  commune.  Littéralement  le  mot  Landesgemeiiide  signifierait  donc  commune 
de  la  terre.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  suivant  la  très-juste  remarque  de  M.  Morier,  que, 
dans  la  langue  légale  des  Allemands,  le  mot  Land,  joint  à  un  autre,  emporta  toujours  1  idée 
de  souveraineté  -.  Landerhoheit,  souveraineté  ;  Landesherr^  souverain  ;  Zandesfrieden,  la  paix 
publique,  la  paix  du  roi,  King's  Peace^  comme  on  dit  au  delà  de  la  Manche. 
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Les  Germains  connurent  le  titre  de  roi  [coning,  cipiing)  avant 
de  connaître  le  royauté  elle-même.  Mais  la  naissance  de  cette 
institution  et  ses  développements  apportèrent  à  leur  première  orga- 
nisation sociale  des  modifications  profondes.  Sous  les  Carolin- 
giens, la  puissance  législative  de  la  Landesgemeinde  fut  absorbée 
par  la  couronne  :  elle  passa  dans  les  mains  du  comitalus  ou  suite 
personnelle  du  roi^  laquelle  était  devenue  une  hiérarchie  officielle 
de  grands  propriétaires  terriens,  dont  le  titre  de  possession, 
d^abord  révocable,  s'était  promptement  transformé  en  un  titre 
héréditaire  et  définitif.  Le  roi  rend  alors  les  lois,  dans  sou  grand 
conseil;,  qui  est  formé  des  titulaires  des  hautes  charges  adminis- 
tratives ou  militaires.  Le  Grafou.  comte,  qui  est  son  homme  per- 
sonnel, son  famidus,  comme  on  disait  en  latin,  et  son  serviteur 
(Dienstman),  comme  on  disait  en  allemand,  préside  les  tribunaux, 
commande  la  force  armée,  lève  les  impôts  et  perçoit  les  amendes. 
Le  Mallstett  continue  bien  de  fonctionner,  mais  ses  sentences  ne 
sont  plus  souveraines  :  on  peut  en  appeler  devant  les  comités 
Missi  et  ceux-ci  à  leur  tour  les  défèrent  volontiers  à  la  cour  du 
comte  palatin,  qui  est  la  cour  du  roi  lui-même. 

On  a  dit  delà  monarchie  franque 'qu'elle  croula  sous  sa  propre 
masse  :  mole  sua  ridt .  L'explication  est  vraie,  mais  incomplète  : 
Tempire  de  Charlemagne  ne  devait  pas  durer,  parce  que  d'une 
part,  il  embrassait  une  ti'op  grande  superficie  territoriale,,  et  que 
de  l'autre,  son  apparente  unité  politique  et  administrative  demeu- 
rait absolument  factice.  Le  grand  homme  qui  l'avait  fondé  une 
fois  disparu,  cet  empire  se  disloqua  lui-même;  ses  éléments  con- 
tradictoires se  détachèrent  violemment  les  uns  des  autres,  en  vertu 
d'une  loi  de  dissociation  qui  n'est  pas  particulière  au  monde  phy- 
sique. Sa  chute  laissait  l'Europe  occidentale  dans  un  état  chaoti- 
que et  la  société  en  proie  à  tant  de  troubles,  à  tant  de  maléfices 
qu'elle  dut  s'estimer  heureuse  de  faire  une  halte  dans  le  régime 
féodal,  tout  inique  et  violent  qu'il  dut  être  lui-même.  Nulle  part 
son  plein  essor  ne  rencontra  des  circonstances  aussi  favorables 
qu'en  Allemagne  et  tandis  que  la  royautéfrançaise  grandissait  de 
siècle  en  siècle,  tant  en  dignité  qu'en  pouvoir  effectif,  le  saint 
empire  romain  abandonnait,  une  après  l'autre,  ses  prérogatives 
souveraines  aux  seigneurs  féodaux.  Les  stadte,  ou  cités,  qui  com- 
mencèrent à  prendre  au  xi°  siècle,  de  l'importance  pohtique,  réus- 
sirent néanmoins  à  conserver  leur  autonomie,  en  se  plaçant  d'a- 
bord sous  la  protection  d'un  de  ces  seigneurs,  l'évêque  le  plus  sou- 
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veut  et  parfois  l'empereur  même,  dont  le  vogt  (avocatus)  exerçait 
daus  Jenr  seiti  les  prérogatives  du  gt^af.  Uns  fois  forlifiôes  chez  elles 
etcoustituéesen  corps  militaires, les  corporatious  urbaines  n'eurent 
pas  trop  de  peine  à  se  rendre  maîtresses  de  leur  propre  gouverne- 
ment, à  éteindre  même  leur  juridiction  sur  une  portion  au  moins 
du  pays  d'alentour.  Le  privilège  trouva,  sans  doute,  le  moyen  de 
s'y  introduire  et  elles  eurent  leur  patriciat;  mais  l'histoire  n'en 
doit  pas  moins  un  bon  souvenir  à  ces  cités,  qui,  à  une  époque  où 
tout  conspirait  en  Germanie  contre  la  liberté  individuelle,  s'ou- 
vrirent, comme  un  vrai  lieu  de  refuge^  aux  déshérités  du  régime 
féodal  et  aux  victimes  de  sa  brutalité. 

Tel  était,  retracé  à  grands  traits,  Tétat  social  et  politique  de  l'Al- 
lemagne, lorsque  l'ardente  parole  de  Luther  vint  la  remuer  et  toute 
l'Europe  avec  elle.  Les  paysans  tentèrent  à  cette  époque  de  recou- 
vrer et  leurs  anciennes  terres  et  leurs  anciennes  franchises  éga- 
lement perdues  ;  leur  effort  fut  nojédans  des  torrents  de  sang  et 
maudit  de  Luther  lui-même.  La  guerre  de  Trente-Ans  acheva  leur 
ruine  :  à  peu  d'exceptions  près,  les  laboureurs  allemands  tombè- 
rent dans  une  condition  presque  servile  et  se  virent  si  maltraités, 
que  les  philanthropes  de  la  fin  du  dernier  siècle  n'en  avaient  guère 
une  moindre  compassion  que  des  nègres  eux-mêmes  *.  La  recons- 
truction politique  qui  suivit  le  célèbre  traité  de  Westphalie,  ne 
changea  rien  à  cet  état  de  choses^  et  lorsque  Frédéric  II  s'assit  sur 
le  trône  de  Prusse,  il  trouva  toute  une  classe  de  vilains  ruraux, 
à  côté  d'une  vigoureuse  hiérarchie  de  gentilshommes  campagnards. 
Fort  heureusement  pour  ses  projets,  il  n'y  avait  point  de  grands 
barons  parmi  eux:  il  leur  laissa  le  privilège  dene  pas  payer  d'impôts; 
mais  il  les  fit  payer  de  leurs  personnes,  et  sous  sa  rigide  impul- 
sion, le  sol  aride  de  la  Marche,  du  Brandebourg  et  de  la  Poméra- 
nie  donna  des  produits  doubles.  Autocrate,  il  voulait  des  commis; 
conquérant,  il  avait  besoin  de  soldats  :  sa  petite  noblesse  et  sa 
haute  bourgeoisie  lui  fournirent  les  uns;  ses  paysans,  les  autres- 
Il  utilisa  la  société  prussienne  telle  qu'il  la  trouvait  pour  ses 
volontés  et  ses  desseins;  mais  il  ne  songea  point  à  la  refaire. C'est 
que  le  grand  Frédéric  s'il  avait,  comme  l'a  si  bien  dit  un  de  nos 
contemporains,  une  magnifique  intelligence,  un  courage  surpre- 
nant et  une  volonté  héroïque,  n'était  «  qu'un  homme  vulgaire  par 

*  Morier  :  La  Lf'gislation  agraire  de  la  Prusse  au  siècle  actuel,  dans  les  Essays  du  Cobden 
Club. 
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»  le  cœur.  Il  voyait  le  bien,maisiln'en  avaitpas  le  sentiment  :  ilne 
»  l'aimait  pas.  Aussi  n'a-t-il  rien  fondé,  à  moins  qu'on  ne  lui  fasse 
»  un  titre  de  gloire  d'avoir  transformé  la  Prusse  en  une  vaste  ca- 
»  serne,  car  le  génie  qui  fonde  et  qui  civilise  ne  va  point  sans  une 
»  grande  âme.  » 

Hélas  !  Les  événements  de  ces  dernières  années  sont  bienfaits, 
pourconvaincre  encore  plus  M. Lanfrey,  qui  aécritces  lignes, quela 
monarchie  prussienne  n'a  renié  aucune  des  traditions  brutales  et 
cupides  de  son  vrai  fondateur  !  Si  Frédéric  avait  effectivement  res- 
senti cette  ardeur  réformatrice  que  Voltaire,  un  instant  candide^  mais 
vite  désabusé,  lui  prêta  tout  d'abord,  il  avait  devant  lui  un  vaste 
champ  d'action  bien  digne  d'exercer  son  vigoureux  esprit  et  son 
activité  prodigieuse.  A  son  avènement  au  trône,  il  avait  trouvé 
tout  le  territoire  prussien  réparti  entre  trois  classes  de  personnes, 
les  nobles,  les  bourgeois  et  les  paysans,  que  l'usage  et  les  préjugés 
ne  tenaient  pas  seulement  séparées  les  unes  des  autres,  mais  que 
des  lois  précises  isolaient  également  et  constituaient  à  l'état  de 
castes  réelles.  Il  était  bien  permis  au  noble  de  servir  son  roi,  soit 
à  l'armée,  soit  dans  les  fonctions  civiles  ;  mais  il  lui  était  défendu 
de  s'occuper  d'industrie  ou  de  commerce,  et  s'il  avait  la  faculté 
d'acquérir  des  terres  nobles,  sur  lesquelles  la  condition  du  paysan 
était  celle  du  vilain,  l'achat  des  terres  possédéas  par  un  bourgeois 
ou  un  paysan  franc-tenancier  lui  demeurait  interdit.  Les  bourgeois 
avaient  le  monopole  des  diverses  industries  et  des  diverses  profes- 
sions commerciales  ;  à  peu  d'exceptions  près  telles  que  le  métier  de 
charron  et  celui  de  forgeron,  elles  étaient  parquées  dans  les  villeset 
ne  pouvaient  s'exercer  à  la  campagne.  Ces  bourgeois  ne  pouvaient 
devenir  acheteurs  de  terres  autres  que  celles  de  leur  propre  classe  : 
Les  grades  d'officier  dans  l'armée  leur  étaient  fermés,  de  même 
que  les  emplois  civils  d'un  ordre  supérieur.  Quant  à  la  condition 
des  terres  occupées  par  les  paysans,  elle  différait  beaucoup  de  pro- 
vince à  province,  et^ême  de  district  à  district  dans  chacune; 
toutefois,  elle  offrait  partout  cette  particularité  caractéristique  ; 
que  les  exploitations  rurales  ne  formaieiît  jamais  des  fermes  iso- 
lées, mais  bien  un  groupe  placé  sous  la  juridiction  du  manoir  et 
sous  sa  haute  tutelle.  Le  mode  de  tenure  variait  de  groupe  à 
groupe  :  ici  le  paysan,  placé  dans  la  situation  du  vilain  devait 
toutes  sortes  de  redevances  et  de  services  personnels  à  son  sei- 
gneur ;  ailleurs  il  était  un  véritable  franc-tenancier,  sous  la  seule 
charge  de  payer  une  certaine  somme  à  ce  seigneur,  comme  mar- 
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que  extérieure  de  sa  juridiction.  Le  sort  du  vilain  différait  selon 
qu'il  était  seulement  Erhunterthanig,  c'est-à-dire  dans  un  état  de 
sujétion  héréditaire  vis-à-vis  du  manoir,  ou  bien,  en  outre,  Lei- 
beigen,  soit  la  chose  même  de  son  seigneur.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  pouvait  être  châtié  corporellement  et  privé  de  son  ténement,  s'il 
ne  travaillait  point  assez  ou  si  on  l'accusait  d'irrévérence.  A  sa 
mort,  le  plus  clair  de  sa  propriété  propre,  le  tout  parfois,  était  dé- 
volu à  son  maitre.  Ses  enfants  ne  pouvaient  se  marier  sans  la  per- 
mission de  ce  maître,  qui  avait  le  droit  encore  de  les  retenir,  pour 
un  nombre  ilhmité  d'années  à  son  service  personnel. 

Rendons  cette  justice  à  Frédéric  qu'il  s'efforça,  par  de  nom- 
breux et  sévères  règlements,  de  modifier  la  condition  des  paysans 
et  de  limiter  les  droits  de  leurs  seigneurs.  Mais  l'usage  fut  plus 
fort  que  sa  volonté,  et  lorsqu'après  le  désastre  d'Iéua,  où  la  mo- 
narchie prussienne  parut  avoir  sombré  à  toujours,  deux  grands 
ministres,  que  l'illustre  John  Stuart  a  nommés  «  les  plus  hardis 
de  tous  les  réformateurs  »  Stein  et  Hardemberg,  tentèrent  de  re- 
cueilhr  les  débris  du  naufrage  et  de  ressusciter  leur  patrie,  la  pre- 
mière tâche  qu'ils  abordèrent  fut  le  bouleversement  radical  de  son 
ancienne  Constitution  terrienne.  Ce  fut  l'œuvre  du  célèbre  édit 
du  9  octobre  1807,  qui  porta  le  coup  de  mort  au  régime  féodal  et 
de  la  législation  de  1811,  qui  régularisa  les  rapports  des  proprié- 
taires fonciers  avec  leurs  tenanciers,  en  même  temps  qu'elle  pres- 
crivit une  série  de  mesures  propres  à  bonifier  la  culture.  On  sait  que 
Stein  s'était  tracé  un  plan  de  réforme  des  plus  compréhensifs;  on 
sait  encore  qu'il  lui  fut  donné  d'en  accomplir  seulement  la  partie 
la  plus  minime  et  que  son  œuvre  projetée  ne  nous  apparaît  aujour- 
d'hui qu'en  buste,  suivant  le  mot  de  M.  Morier.  Les  profondes  ran- 
cunes de  Napoléon  ne  lui  permirent  pas  d'achever  la  statue  : 
chassé  'de  son  pays^  il  n'y  revint  qu'à  un  moment  bien  peu  pro- 
pice aux  calmes  évolutions  de  l'homme  d'Etat.  L'Allemagne,  élec- 
trisée  par  les  discours  de  Fichte  et  les  chants  passionnés  des  Liit- 
zow,  des  Arndt,  des  Kœrner,  ne  prétait  plus  l'oreille  qu'aux  sons 
de  la  trompette  et  aux  chocs  épiques  du  champ  de  bataille.  Stein 
mourut  comme  Moïse,  au  seuil  de  sa  terre  promise,  mais  l'aboh- 
tion  du  régime  féodal  lui  survécut.  De  vigoureux  efforts  ont  bien 


'  C'est,  en  son  camp  impérial,  que  Napole'on,  qui  aimait  ces  formes  théâtrales,  déclara 
le  norntné^  Stein  ennemi  de  la  France,  et  ordonna  de  saisir  sa  personne  •  partout  où  il  serait 
•   atteint  par  ses  troupes  ou  par  celles  de  ses  alliés.  >  (l6  décembre  1SÛ8). 
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été  tentés  à  deux  reprises  différentes,  en  1824  et  en  1834,  afin  de 
restreindre  la  liberté  de  l'aliénation  et  de  partage  du  sol  sanction- 
née par  la  loi  de  1811.  Mais  le  Gouvernement  tint  bon  et  les  en- 
quêtes auxquelles  il  fit  procéder  à  cette  occasion  établirent,  de  la 
façon  la  plus  péremptoire,  que  les  adversaires  du  nouveau  régime 
avaient  tort  dans  leurs  alarmes  réelles  on  supposées. 

La  réaction  absolutiste  qui  suivit  les  événements  de  1814  et  de 
1815  respecta  de  même  la  StacUe  ordiiung  ou  ordonnance  muni- 
cipale de  1808,  œuvre  de  Stein.  Elle  est  restée  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  la  base  de  la  vie  communale  en  Prusse  :  le  moment  est 
venu  d'en  faire  connaître  le  mécanisme  et  l^esprit. 


IL 


Le  trait  caractéristique  de  cette  ordonnance  est  qu  elle  n'a  point 
sacrifié  à  cette  unité  factice  et  abstraite,  qui  est,  on  ne  saurait  trop 
le  redire,  Tenneraie  la  plus  redoutable  de  la  liberté  concrète  et  vi- 
vante. Elle  a  distingué  entre  les  villes  et  les  petites  communautés 
rurales;  elle  a  tenu  compte  aussi  des  habitudes  administratives 
des  diverses  provinces  dont  l'annexion  successive  a  constitué  la 
monarchie  prussienne. 

Les  communes  urbaines  sont  régies  par  une  magistrature  exe- 
cutive et  un  conseil  électif.  La  première  se  compose  d'un  bourg- 
mestre, d'un  bourgmestre  adjoint,  d'un  certain  nombre  d'éche- 
vins  [schoffen],  ou  conseillers  de  ville  (stadrathe),  et  de  divers 
fonctionnaires,  tels  que  le  chambellan  (Kâmmerer),  dont  les  fonc- 
tions sont  financières^,  l'inspecteur  des  écoles,  l'architecte  commu- 
nal, l'inspecteur  des  bâtiments.  Ces  derniers  reçoivent  un  salaire, 
de  même  que  le  bourgmestre,  mais  les  échevins  ou  conseillers  de 
ville  remphssent  gratuitement  leur  rôle.  Tous  sont  élus,  pour 
douze  ans,  parfois  à  vie  par  TAssemblée  des  Députés  de  la  ville 
[siadt  verordeneten  versammlung)  ;  la  couronne  s'est  réservé 
toutefois  la  sanction  du  choix  du  Bourgmestre. 

Tous  les  chefs  de  famille,  kgé^  de  vingt-quatre  ans,  jouissant 
de  leurs  droits  civiques  et  non  inscrits  sur  les  registres  de  l'assis- 
tance publique,  concourent  à  la  formation  du  conseil  municipal. 
Us  se  groupent  à  cet  effet  en  trois  collèges,  qui  ne   comprennent 
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pas  un  nombre  égal  d'électeurs,  mais  qui  représentent  chacun  une 
somme  égale  d'impôts.  Chacun  de  ces  collèges  élit  un  tiers  des 
conseillers  municipaux.  Le  nombre  de  ceux-ci  est  proportionnel 
à  la  population  ;  la  moitié  doit  être  prise  parmi  les  propriétaires  ou 
usufruitiers  à  vie  de  maisons.  Le  mandat  du  conseil  dure  six  ans; 
mais  il  se  renouvelle,  par  tiers,  tous  les  deux  ans.  Quant  à  l'Admi- 
nistration locale  proprement  dite,  elle  n'a  point  seulement  pour 
organes  et  pour  instruments  le  Bourgmestre  et  autres  membres 
de  la  municipalité,  du  Magistrat,  comme  on  dit  là-bas  :  elle  opère 
encore  par  le  canal  de  Deputationen,  ou  commissions  mixtes, 
composées  mi-partie  de  conseillers  municipaux,  mi-partie  de  fonc- 
tionnaires exécutifs.  Cette  combinaison  est  excellente,  en  ce  sens 
qu'elle  associe  tous  les  divers  représentants  de  la  communauté  à 
son  gouvernement  intérieur.  Malheureusement^  le  bourgmestre  et 
ses  collaborateurs  demeurent  assujettis  au  contrôle,  aux  ordres 
mêmes  de  TAdministration  départementale  [Regierung),  dont  il 
sera  parlé  tout-à-l'heure  ;  en  d'autres  termes,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
vivant  en  Prusse  en  fait  de  Self  Government,  comme  le  dit  très- 
bien  M.  Morier,  se  trouve  placé  d'une  part  sous  le  régime  de  la  loi 
et  de  l'autre  sous  celui  des  instructions. 

En  somme,  ce  chapitre  de  l'ordonnance  ne  manque  pas  de  libé- 
ralisme: on  n'en  saurait  dire  autant  de  celles  de  ses  dispositions 
qui  regardent  la  commune  rurale  Landesgemeinde  ,  bien  qu'à 
première  vue  la  différence  ne  paraisse  pas  très-sensible.  Ainsi  la 
commune  rurale  a  son  maire  iSchnlze)  et  son  conseil  municipal 
{Gemeinde  Versammlung)  tout  comme  la  commune  urbaine  : 
seulement  la  charge  de  maire  est  attachée  à  un  domaine  particu- 
lier et  se  transmet  de  père  en  fils.  Ce  conseil  municipal  est  bien 
électif,  mais  son  action  demeure  entièrement  subordonnée  au  pou- 
voir du  La'/zcZrfl^/i,  c'est-à-dire  du  représentant  direct  et  immédiat 
de  la  couronne  dans  la  circonscription  ducercle  [Kreis).  Tantôt,ce 
sont  les  coutumes  locales  qui  régissent  l'électoral  et  l'éhgibilité: 
tantôt  ils  dépendent  de  statuts  spéciaux  que  les  communes  ont 
adoptés,  avec  l'approbation  du  gouvernement  départemental,  et 
cette  approbation  ne  s'obtient  guère  qu'à  la  condition  de  faire  à  la 
propriété  terrienne  une  situation  tout-à-fail  privilégiée.  Ce  n'est 
pas  l'homme  qui  est  électeur,  c'est  le  chef  de  ménage,  ou  pour  mieux 
sa  terre.  Les  grands  ténements  disposent  de  plusieurs  voix,  tan- 
dis que  les  petits  doivent  se  réunir  pour  en  acquérir  collective- 
ment une  seule.  Enfin  si  la  communauté  rurale  renfermait  un 
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manoir,  son  propriétaire  possédait  sur  elle  le  pouvoir  d'un 
juge  de  police  :  il  le  gardait  encore,  en  187:^,  a  titre  de  dernier 
vestige  de  cette  juridiction  baroniale  que  tout  le  Moyen-Age  avait 
connue  sous  les  titres  de  Patrimonial  Gericht,  de  Dhiqhof,  de 
saca  et  soca,  et  qui,  chose  étrange,  florissait  encore  dans  les  pro- 
vinces orientales  de  la  Prusse,  il  y  a  vingt-sept  ans  !  Ajoutons 
que  ni  la  paroisse,  ni  l'école  ne  faisaient  partie  de  la  commune 
môme,  puisqu'elles  formaient  chacune  une  corporation  distincte, 
et  nous  serons  en  droit  d'affirmer  que  la  Landesgeyneinde  telle 
que  l'ordonnance  de  1807  l'avait  organisée  n'était  guère  autre 
chose  qu'une  unité  géographique  et  administrative,  qui  continuait 
auXIX^  siècle  l'ancien  Z)or/"  teutonique,  dans  lequel  les  savantes 
recherches  du  professeur  Sohm  et  de  Von  Maurer  n'ont  pu  dé- 
couvrir qu'une  association  de  droits  privés  et  non  une  réunion  de 
droits  pubUcs. 

Voilà  l'ordre  de  choses  que  la  loi  de  1872  s'est  donné  la  mission 
de  remanier.  A  la  considérer  d'une  façon  générale,  elle  abroge 
tant  la  juridiction  héréditaire  du  manoir  que  l'hérédité  de  la 
charge  du  Schuîze;  elle  maintient  le  Landt^ith,  mais  elle  divise  ses 
attributions  entre  lui-même  et  des  magistrats  nommés  par  la  cou- 
ronne et  dont  les  fonctions  sont  gratuites.  Elle  conserve  le  prin- 
cipe des  commissions  administratives  dont  il  a  été  parlé  plus  haut 
et  rattache  ces  commissions  à  un  comité  central  que  préside  le 
Landrath  et  qui  se  compose,  avec  lui, de  six  délégués  du  Kreistag 
ou  diète  élective  du  cercle.  Ce  conseil  existait  déjà  ;  mais  il  n'était 
ouvert  presque  exclusivement  qu'aux  seigneurs  de  manoir  et  aux 
gentilshommes  campagnards  qui.  sur  l'ensemble  deces  assemblées, 
comptaient  10,000  représentants  contre  1,954  élus  des  villes  et 
des  communes  rurales.  La  loi  nouvelle  prescrit  pour  son  recrute- 
ment des  dispositions  moins  choquantes  ;  elle  lui  confère  aussi 
des  attributions  précises  et  qui  ne  manquent  pas  d'importance,  au 
lieu  du  rôle  tout  platonique  de  donneur  d'avis  auquel  il  était  ré- 
duit jadis;  elle  établit,  enfin,  un  système  de  taxation  municipale 
uniforme. 

Pénétrons  maintenant  dans  les  détails  : 

La  base  territoriale  de  la  nouvelle  organisation  est  le  baiUiage 
{Amtsbezirk)  :  La  loi  n'en  a  déterminé,  d'une  façon  absolue, 
ni  la  superficie,  ni  la  population  :  elle  s'est  bornée  à  vouloir 
que  Tune  et  l'autre  fussent  suffisantes  pour  que  le  personnel  admi- 
nistratif puisse  s'y  recruter  d'une  manière  facile,  sans  être  trop 

T.  XVIII  !N 
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considérable  d'autre  part,  afin  que  la  charge  de  ce  personnel  qui 
n'est  pas  rémunéré  ne  lui  devienne  pas  trop  lourde  ou  trop  oné- 
reuse. En  fait,  les  instructions  administratives  indiquent  comme 
les  conditions  les  plus  favorables  une  population  de  800  habitants 
et  de  4,000  au  plus,  ainsi  qu'une  aire  de  quatre  milles  carrés  '. 
Les  communes  les  plus  importantes  forment  à  elles  seules  un 
bailliage  ;  les  autres  se  groupent  afin  d'en  former  un.  Chacune  de 
ces  dernières  est  directement  administrée  par  un  maire  ;  il  est  élu 
pour  six  ans  ainsi  que  ses  échevins,  mais  sous  la  réserve  deTappro- 
bation  du  Lcuidrath,  qui  ne  saur jit  toutefois  la  refuser  sansl'avis 
conforme  de  la  commission  permanente  du  conseil  de  cercle.  Le 
maire  à  son  tour  ne  peut  décliner  Thonneur  qui  lui  est  fait,  à 
moins  que  la  loi  ne  lui  fournisse  une  excuse  suffisante  :  il  ne  re- 
çoit point  de  traitement  proprement  dit,  mais  des  indemnités  qui 
revêtent  assez  souvent  la  forme  d'une  concession  terrienne.  Son 
autorité  propre  est  d'ailleurs  à  peu  près  nulle,  si  ce  n'est  dans  les 
locahtésoù  elle  se  confond  avec  celle  de  bailli.  C'est  le  bailli  en 
effet,  .qui  est  le  vrai  chef  du  groupe  communal  :  lui  qui  rend  les 
arrêtés  locaux,  dispose  de  la  force  pubhque,  et  s'acquitte,  assisté 
des  échevins,  des  fonctions  de  juge  de  simple  police  ;  lui  encore, 
qui  veille  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  et  este  en  justice  au 
nom  des  communes. 

Le  bailli  est  nommé  par  le  président  de  la  province  sur  la  pro- 
position du  Kreisiag  et  prête  serment.  Il  administre  concurem- 
ment  avec  un  comité^  qui  est  composé  des  maires  et  des  échevins, 
ainsi  que  d'un  certain  nofiabre  de  membres  élus,  nombre  que  fixe 
la  diète  cercle,  conformément  aux  coutumes  locales  et  en  tenant 
compte  de  la  population,  comme  du  chiffre  des  impôts.  Ce  comité 
vote  et  contrôle  les  dépenses  du  bailhage  ;  il  délibère  et  prend 
les  arrêtés  de  police  édictant  des  peines  ;  il  nomme,  pour  un  but 
déterminé,  des  commissions  spéciales.  La  loi  autorise  les  com- 
munes s'administrant  elles-mêmes,  et  les  invite  en  quelque  sorte 
à  remettre  aux  baillages  le  soin  d'une  portion  de  leurs  affaires  : 
les  comités  sont  autorisés  en  ce  cas  à  faire  les  dépenses  et  à  le- 
ver les  taxes  que  cette  dévolution  entraîne. 

Les  attributions  du  comité  de  cercle  {Kreis  Ausschtiss)  se  trou- 
vent être  à  la  fois  beaucoup  plus  nombreuses  et  plus  importantes. 
Ce  comité,  comme  on  le  sait,  est  présidé   de  plein  droit  par  le 

*  Le  mot  nouveau  Meile  allemand  vaut  7,500  mètres. 
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Landrath  et  composé  de  six  membres  que  la  diète  désigne  et 
qu'elle  prend  dans  son  sein  ou  en  dehors  de  son  sein.  C'est  ainsi 
qu'elle  décide  en  matière  de  voirie  et  d'assistance  publique  ;  de 
drainage  et  de  police  rurale;  de  biens  communaux  et  d'établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ;  d'éducation  et 
d'hygiène  publique  ;  de  listes  du  jury.  La  nomenclature,  on  le 
voit,  ne  laisse  pas  d'être  assez  longue  :  M.  Morier,  à  qui  elle  est 
empruntée,  dit  cependant  qu'elle  est  loin  d'être  limitative.  Aucun 
fonctionnaire  prussien,  ajoute-t-il,  ne  saurait  se  flatter  de  la  four- 
nir lui-même  bien  exacte  ou  bien  complète.  La  raison  en  est  que 
les  attributions  du  Kreis  Ausschvs  constituent  un  démembre- 
ment du  gouvernement  départemental  et  que  la  ventilation  n'a  pu 
s'effectuer  tout  d'abord  avec  une  précision  complète.  Elle  ne 
pourra  prendre  définitivement  ce  caractère  que  dans  un  nou- 
veau texte  législatif  et  à  la  suite  de  l'expérience  qui  se  poursuit  à 
cette  heure. 

Le  Kreistag  comprend  au  m.oins  vingt-cinq  membres  :  c'est 
leur  chiflfre  même  dans  les  cercles  de  25,000  habitants  et  au-des- 
sous. De  25,000  à  100,000  habitants^  il  s'augmente  d'un  membre 
par  chaque  groupe  de  5,000  habitants,  et  quand  la  population  du 
cercle  dépasse  100,000  personnes,  on  ajoute  un  autre  membre  par 
10,000  personnes.  Cette  assemblée  est  élue  par  trois  collèges  élec- 
toraux, distincts  les  uns  des  autres  :  le  premier  comprend  les 
villes  ;  le  second  les  propriétés  les  plus  considérables,  c'est-à-dire 
celles  qui  ne  paient  pas  moins  de  soixante-quinze  thalers  de  con- 
tributions immobilières  (281  fr.  25  c);  le  troisième  les  propriétés 
imposées  au-dessous  de  ce  chiffre.  Le  droit  de  vote  ne  s'attache 
point  d'ailleurs  à  la  personne,  mais  à  l'immeuble;  c'est  pourquoi 
les  compagnies  industrielles,  les  établissements  publics,  l'Etat 
lui-même  peuvent  être  électeurs  ;  c'est  pourquoi  aussi  les  tuteurs 
votent  pour  leurs  pupilles  et  les  maris  pour  leurs  femmes.  Dans 
les  agglomérations  urbaines,  les  conseils  municipaux  font  l'office 
de  collèges  électoraux  :  dans  les  communes  rurales,  ceux-ci  com- 
prennent deux  catégories  d'électeurs  :  les  propriétaires  payant  au 
moins  vingt  thalers  (75  fr.),  qui  le  sont  de  plein  droit  et  les  élec- 
teurs désignés  par  le  conseil  municipal  à  raison  de  1  par  500. 
Réunis,  ils  nomment  sous  la  présidence  du  Landrath,  les  mem- 
bres de  la  diète.  Là  où  il  n'existe  pas  d'assemblée  communale, 
c'est-à-dire  dans  les  vihages,  qui  sont  restés  placés  sous  l'autorité 
administrative  de  leurs  anciens  seigneurs,  à  la  charge  pour  ceux- 
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ci  d'entretenir  leur  église,  leur  école,  leurs  chemins,,  ce  sont  les 
habitants  eux-mêmes  qui  éUsent  les  électeurs  du  deuxième  degré, 
qui  ne  se  trouvent  point  l'être  de  droit. 

Toutes  les  taxes  particuhères  au  cercle  ne  pourront  plus  se  pro- 
duire que  sous  la  forme  de  centimes  additionnels  au  principal  des 
impôts  directs  de  l'Etat^  lesquels  se  divisent  en  trois  classes,  Tim- 
pôt  foncier  (terres  et  maisons),  les  patentes  et  l'impôt  du  revenu 
(Klassen  und  Klassiflcirte  Einkommen  Steuer).  M.  Morier  se 
félicite  de  cette  disposition,  en  ce  sens  qu'elle  fait  disparaître  Pan- 
cien  système  de  contributions  locales,  avec  ses  anomaUes  et  ses 
incohérences,  ses  taxes  capricieuses  sur  les  revenus  et  sur  les 
personnes,  ses  impôts  indirects  sur  les  chiens  et  le  gibier,  etc., 
etc.  11  ne  se  dissimule  pas  cependant  qu'en  laissant  au  Kreistag 
le  soin  d'étabhr  l'échelle  mobile  suivant  laquelle  les  centimes  de- 
vront se  répartir  entre  la  contribution  foncière  et  Pimpôt  sur  le 
revenu,  on  a  mis  aux  prises  les  deux  grands  éléments  de  la  so- 
ciété moderne,  la  propriété  foncière  et  la  richesse  mobilière,  et 
cela  malgré  la  précaution  qui  a  été  prise  de  stipuler  que  les  cen- 
times afférents  aux  terres,  aux  maisons  et  aux  patentes  ne  de- 
vront jamais  ni  rester  au-dessous  de  la  moitié  des  autres,  ni 
dépasser  le  total  de  ces  derniers.  Jadis  le  contrôle  du  gouverne- 
ment départemental  maintenait  quelque  ordre  et  quelque  cohé- 
rence dans  le  choix  ou  Passiette  des  taxes  locales  ;  mais,  u'est-il 
pas  fort  à  craindre,  avec  le  nouveau  procédé,  que  dans  les  cercles 
où  Pintérêt  foncier  est  le  plus  puissant,  il  ne  sacrifie  la  richesse 
mobihère,  tandis  que  le  fait  diamétralement  contraire  se  produira 
dans  les  localités  où  les  capitahstes  dominent  ?  Aussi  bien  la  loi, 
prévoyant  cette  lutte,  a-t-elle  décidé  que  dans  le  cas  où  la  diète 
ne  parviendrait  point  à  se  mettre  d'accord  sur  les  bases  de  cette 
répartition,  les  taxes  locales  porteraient  par  portions  égales, 
jusqu'à  conclusion  d'une  entente  sur  la  propriété  foncière,  d'une 
part,  et  sur  le  revenu,  de  l'autre. 


[A  suivre.)  Ad.  F.  de  Fontpertuis. 
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La  littérature  védique  proprement  dite  se  compose  de  mantras 
et  de  hrâhmanas.  Ces  deux  parties  réunies  constituent  les  Védas. 

Il  y  a  quatre  Védas  :  le  Rigvéda  ou  Rik,  le  Sdmavéda  ou 
Sdman,    le     Yadjurvéda    ou    YaiIJus  et    le    Atharvai^éda    ou 

Les  trois  premiers,  dans  leur  ensemble,  sont  désignés  sous  le 
nom  de  fr«?// c'est-à-dire  «  la  (science)  triple  ».  Le  quatrième  est 
regardé  comme  le  plus  rapproché  de  notre  époque,  et  même 
aujourd'hui  il  n'est  pas  encore  accepté  comme  Véda  dans  quelques 
parties  de  l'Inde,  notamment  dans  le  Sud. 

Pour  préciser  la  valeur  des  termes  mantra  aibràlunana  il  faut 
rejeter  les  théories  théologiques  des  Hindous,  sous  peine  de 
n'arriver  jamais  à  un  résultat  définitif. 

D'après  quelques  auteurs  la  partie  mantra  est  écrite  en  vers,  et 
elle  forme  les  hymnes  dont  le  recueil  s'appelle  la  samhitd  ' . 

La  partie  appelée  b?-âhmana  est  écrite  en  prose  et  forme  les 
livres,  la  doctrine  rituahste  des  Védas.  Ceci  n'est  pas  tout-à-fait 
exact.  Max  MuUer,  l'un  des  orientalistes  les  plus  savants,  et  dont 
l'exposition  est  toujours  nette,  et  la  phrase  pleine  de  poésie,  a  con- 
tribué à  fausser  l'idée  qu'on  doit  se  faire  du  terme  mantra-. 

Haug  fait  la  distinction  des  termes  mantra  et  hrâhma^ia  de  la 


'  De  la  racine  dliù,  •  poser  •  précédée  de  sahc,  lat.  cum;  ainsi  :  «  composée,  collection. 
"•^  V^  Golditûcker  «  Pàiiini.' 
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manière  suivante  :  '  Cette  partie  qui  contient  les  prières  sacrées, 
les  invocations  des  différentes  divinités,  les  vers  sacrés  devant  être 
chantés  dans  les  sacrifices,  les  formules  sacrificielles,  bénédic- 
tions et  malédictions,  prononcés  par  les  prêtres,  est  nommée 
mantra,  c'est-à-dire  le  produit  de  la  pensée.  Ce  mot  est  d'une 
haute  antiquité ,  car  nous  le  trouvons  dans  le  Zend-Avesta  sous  la 
forme  de  manthra.  La  signification  y  est  celle  d'une  prière  ou 
formule  sacrée  à  laquelle  un  effet  magique  était  attribué,  exacte- 
ment comme  aux  mantras  védiques.  Zoroastre  est  dit  un  man- 
tliram,  c'est-à-dire  un  prononceur  de  mantras;  et  un  des  plus 
anciens  noms  des  Ecritures  des  Parsis  est  inanthra-çpeiïta  (main- 
tenant corrompu  en  mansarspent),  c'est-à-dire  la  prière  sacrée. 

»  Ce  fait  montre  clairement  que  le  terme  mantra  était  déjà 
connu,  dans  sa  signification  propre,  à  cette  époque  antique  de 
l'histoire  arj'enne  où  les  ancêtres  des  Brahmanes  et  ceux  des  Par- 
sis  (ies  anciens  Iraniens)  vivaient  j)aisiblement  ensemble  comme 
tribus  fraternelles. 

»  Ce  temps  était  antérieur  aux  combats  des  Dévas  et  des  Asuras 
qui  sont  si  fréquemment  mentionnés  dans  les  brâhmanas,  les  pre- 
miers représentant  les  Hindous,  les  seconds  les  Iraniens. 

»  A  cette  époque,  toute  la  connaissance  sacrée  était,  sans  aucun 
doute,  comprise  dans  le  terme  mantra.  Le  Brâhnmna  éi2À\.mcoT\- 
nu,  et  actuellement  on  ne  peut  trouver  nulle  part  dans  tout  le 
Zend-Avesta  un  mot  (jui  donne  un  sens  identique  ou  analogue  à 
cehii  qui  a  été  attaché  au  mot  «  brâhmanam  »  dans  la  littérature 
indienne. 

r  Le  brâhmana suppose  toujours  le  mantra:  car,  sans  ce  dernier, 
il  n'aurait  aucun  sens;  bien  plus,  Texistence  même  en  serait  im- 
possible. Par  «  brâhmana  »  il  nous  faut  toujours  entendre  cette 
part  du  Véda  (révélation  brahmanique)  qui  contient  des  spécula- 
tions sur  le  sens  des  mantras,  donne  des  préceptes  pour  leur 
application,  rapporte  des  histoires  sur  leur  origine  en  connexion 
avec  celle  des  rites  sacrificiels,  et  explique  la  significaKon  secrète 
de  ces  derniers.  C'est,  pour  le  dire  brièvement,  une  sorte  de  théo- 
logie et  de  philosophie  primitive  des  brahmanes  '.  » 

Les  mantras   du  Puk  sont  en  vers  appelés  ritch  c^est-à-dire 

'    •  Aït.-Bralim.  of  the   Rigv.  »    Introd.,   pg.   2-3.    Cf.   aussi  pg.   11.  V"^  Colebrook, 
«  Miscellaneous  Essays,  >  vol.  II,  pg.  333  et  suiv. 
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louange  métrique,  destinée  à  être  récitée  à  haute  voix.  Cette  réci- 
tation est  une  mélodie  monotone. 

Les  mantras  du  Sâmavéda  sont  presque  absolument  des  ritcJts 
du  Rigveda  et  doivent  être  chantés.  Ils  portent  le  nom  de  sdman. 
Les  «2a?i^ras  caractéristiques  du  Yadjurvéda  sont  en  prose;  ils 
doiventêtre  tout  simplement  marmottés  par  le  sacrificateur.  On  les 
appelle  yadjiis,  c'est-à-dire  moyen  pour  effectuer  le  sacrifice.  Le 
Yadjurvéda  contient  aussi  des  mantras  en  vers  qu'on  ne  doit  pas 
laisser  entendre,  mais  seulement  murmurer  à  voix  basse.  Les 
mantras  de  TAtharvavéda  sont  en  prose  et  en  vers  ;  ils  n'ont 
aucun  but  liturgique. 

Le  mantra  ne  constitue  pas  de  doctrine.  Il  en  est  la  base.  Il  a 
sou  origine  dans  le  besoin  intellectuel,  propre  aux  deux  premiers 
âges  de  l'immanité  :  celui  cio  communiquer  avec  des  êtres  surna- 
rels.  Exotérique  ou  individuel,  selon  qu'il  est  anonj'me  ou  qu'il  ap- 
partient à  un  individu  ou  à  une  famille,  avant  d'être  réuni  en  col- 
lections d'hymnes,  le  mantra  devient  ésotérique  du  moment  qu'il 
a  été  choisi,  préféré  comme  formule  rituahste.  La  doctrine  qui  en 
découle  soit  pour  l'explication,  soit  pour  TappUcation,  soit  pour 
un  autre  but  pratique  ou  philosophique,  est  aussi  ésotérique.  Cette 
doctrine  constitue  les  Brâhmanas. 

La  détermination  précise  des  deux  parties  des  Védas  telle  que 
nous  venons  de  la  voir,  nous  conduit  à  l'étude  d'abord  des  Sam- 
hiiâs,  ensuite  des  Brâhmanas. 


SAMHITAS 


Dans  les  temps  primitifs,  quand  les  sociétés  commencent  à  se 
constituer,  les  traditions  sont  recueillies  et  réunies  en  codes  par 
des  individus  qui  ont  le  loisir  nécessaire  aux  spéculations  menta- 
les. Ces  individus  arrivent  à  constituer  une  classe  que  nous  appel- 
lerons sacerdotale. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  de  voir  les  hymnes  védiques  faire 
mention  de  villes,  de  rois  puissants  et  très-riches  et  nous  mon- 
trer une  certaine  agriculture,  l'art  de  travailler  les  métaux,  même 
le  fer,  la  connaissance  d'instruments  de  musique,  de  la  fabrica- 
tion des  chariots  et  de  bateaux  assez  grands  pour  s'aventurer  sur 
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la  mer.  L'esprit  d'observation  des  Aryas  hindous  était  arrivé 
jusqu'à  faire  la  distinction  entre  l'année  solaire  et  l'année  lunaire 
et  à  les  faire  accorder  en  intercalant  un  mois  ^ 

La  caste  sacerdotale  dans  l'Inde  a  toujours  affermi  sa  prépondé- 
rance par  la  pratique  des  sacrifices. 

Aux  temps  les  plus  reculés  oii  nous  pouvons  remonter  en  re- 
constituant le  passé  de  Tlnde,  le  culte  était  individuel.  De  même 
encore,  au  temps  des  samhitâs  le  culte  n'est  \>diS  public.  D'abord 
domestique,  et  se  transmettant  dans  la  succession  des  familles,  il 
est  devenu  plus  étendu^  mais  aussi  plus  compliqué  dans  son  rituel  ; 
ensuite  il  arrive  à  être  coramim. 

Alors  on  a  eu  besoin  de  réunir  dans  un  code  destiné  aux  sacri- 
fices d'un  culte  commun  les  hymnes  devenus  communs  aussi.  Le 
Rigvéda  est  une  collection  de  différents  recueils  appartenant  aux 
familles^  ou  tribus  appelées  :  Gritsamada,  Viçvâmitra,  Varna- 
deva,  Atri,  Bharadcadja,  Vasishtha. 

Le  Rigvéda  a,  par  conséquent,  les  traits  caractéristiques  d'une 
époque  avancée,  pendant  laquelle  on  ne  recueille  pas  seulement 
les  traditions  d'une  famille  puissante  ou  d'un  clan  composé  de  fa- 
milles d'une  souche  commune,  mais  où  l'on  recueille  les  tradi- 
tions de  différents  clans  qui  se  sont  réunis  et  forment  un  corps 
politique  avec  des  intérêts  communs,  et  un  culte  commun.  Il  y  a 
là  différentes  époques  et  différentes  civilisations. 

Après  le  recueil  ou  samliitd  du  Rik,  viennent  les  samliitâs  du 
Yadjur  et  du  ^S^ma^z,  dans  lesquelles  on  a  réuni  les  formules  de 
l'officiant  et  celles  .qui  sont  destinées  à  certains  sacrifices  pour 
lesquels  on  leur  a  attribué  une  puissance  occulte,  ce  qui  est  le 
cas  général  pour  les  inantras. 

Le  Sâmavéda  a  été  réuni  pour  servir  dans  les  sacrifices  du 
Sôiiia.  C'est  un  recueil  liturgique  d'hymnes  extraits  du  Rik.  On  y 
trouve  seulement  7i  vers  qu'on  ne  rencontre  pas  dans  lâscrnihUd 
du  Rik  telle  que  nous  la  connaissons-.  Le  Yadjurvéda  est  aussi 
une  sélection  de  mantras  du  Rigvéda  et  de  mantras  en  prose  dé- 
signés sous  le  nom  de  Yadjus  réunis  aux  ritchs,  celles-ci  ne  suf- 
fisant pas  aux  besoins  de  la  complication  des  sacrifices  pour  les- 
quels cette  samhitâ  est  désignée. 


*  V«   Wilsoii,    '  Rigv.,  »  les  introd.   aux  trois  premiers  vol.;   et  Muii-  «O.S.  T., 
spécialement  V,  sec.  XXIII. 

'  V^  Benfey,  •  Die  Hymnen  des  Samaveda,  •  introd. 
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Les  recueils  du  Sâman  et  du  Yadjus  étant  tels  que  nous  venons 
de  le  dire,  celui  du  Rik  est  le  seul  parmi  ceux  qui  composent  la 
trayî  qui  aun  intérêt  historique  et  littéraire.  Cependant  ce  n'est  pas 
le  seul  des  Védas,  ayant  pour  nous  un  tel  intérêt.  Le  quatrième 
Véda  exclu  de  cette  trilogie,  VAtJiarvavéda,  a  aussi  un  caractère 
historique.  Comme  le  Rik  il  n'est  pas  liturgique. 

Le  caractère  distinctif  de  i'Atharvavéda  est  de  ne  pas  apparte- 
nir à  une  famille  puissante,  de  n'être  pas  exclusif  à  la  caste  sacer- 
dotale. 

Il  est  absolument  anonyme  c'est-à-dire  du  peuple.  Les  mantras 
ne  sont  pas  ici  les  moyens  de  communication  entre  Thomme  et  les 
dieux,  ils  sont  l'instrument  de  défense  contre  l'influence  maligne 
des  dieux  par  la  force  magique  dont  ils  sont  doués.  On  s'en  sert 
en  invoquant  les  qualités  salutaires  de  certaines  plantes  contre  les 
maladies  ;  on  les  récite  avant  d'aller  dans  de  lointaines  contrées  ; 
on  les  emploie  pour  le  bon  succès  des  entreprises,  et  comme 
protection  dans  tous  les  actes  de  la  vie  journalière. 

C'est  pour  cela  que  le  premier  brahma  (hymne  de  l'Athar- 
vavéda;  sukta,  hymne  du  Rik),  du  premier  kanda  (division,  hvre, 
de  l'Atharvavéda  ;  les  divisions  du  Rik  s'appellent  mandalas),  sert 
au  moment  des  ablutions  faites  le  matin,  le  deuxième  brahma 
contre  le  mal  delà  vessie,  etc. 

Dans  le  langage  comme  dans  les  idées,  l'Atharvavéda  est  popu- 
laire. Il  y  a  là  des  mots  qui  jamais  n'ont  été  acceptés  dans  la  litté- 
rature et  se  sont  conservés  dans  la  bouche  du  peuple  sous  des 
formes  prakrites.  Le  mètre  des  mantras  de  ce  véda  est  souvent 
irrégulier  et  presque  jamais  aussi  soigné  que  celui  du  Rik. 

Quant  à  son  caractère  historique,  il  est  très-important  pour 
l'étude  de  la  magie  et  des  débuts  delà  médecine,  pour  l'étude  des 
sciences  occultes  ^  Il  nous  révèle  une  partie  de  la  vie  des  Aryas 
qui  restèrent  au  nord-ouest  de  l'Inde  et  furent  les  ennemis  des 
brahmanes.  Ces  Aryas,  ou  au  moins  une  partie  de  ces  Aryas, 
étaient  les  Vrâtînas  opposés  aux  mœurs  des  brahmanes  et  ne 
vivant  pas  de  la  vie  brahmanique  -. 

*  V^  l'article  de  Crrohmann  dans  le  journal  de  Weber,  '«  Indische  Studien,  •  IX,  Medi- 
cinisches  aus  dent  Atharvaveda. 

'  V®  Kanda,  XV,  h-ah.  1,  2,  8,  9.  Consultez  :  Weber,  *  Akademische  Voslesg.  u.  in- 
dische Literaturgeschichte,  >  pg.  163  et  suiv.,  2^  édit,  Muir.  «  Orig.  Sanskr.  Texts.  >  I, 
481.  En  général,  les  peuples  du  nord-ouest  de  l'Inde,  dissidents  des  Aryas  qui  avaient  immi- 
gré dans  l'orient  de  la  Péninsule,  étaient  considérés  par  ceux-ci  comme  impurs.  Cf.  Muir. 
'   0.  S.  T.,  .  II,  482,  note  L. 
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Par  rétucle  comparée  des  deux  Védas  historiques,  le  Rik  et 
l'Atharvavéda,  on  peut  counaître  l'aube  de  l'intelligence  de  notre 
race,  la  race  aryenne. 

La  religion  officielle  et  protég.'e  par  un  Etat  ne  peut,  certes, 
être  le  guide  dans  l'étude  de  la  civilisation  d'un  peuple.  Mais,  aux 
temps  primitifs,  la  religion  c'est  le  tout;  et  on  peut  dire  que  les 
samlntds  nous  donnent  des  tableaux  de  ces  temps;  non  de  cette 
primordialité  rêvée  par  plusieurs,  mais  d'une  primordialité  rela- 
tive. La  religion  védique  n'a  pas  encore  un  dogme  défini,  elle  n'a 
pas  non  plus  de  culte  public  adapté  à  ce  dogme,  elle  n'a  pas  une 
hiérarchie  sacerdotale  réglée  d'une  façon  précise.  Dans  ce  sens 
nous  pouvons  dire  qu'elle  est  primitive. 

Les  Aryas  hindous  n'étaient  pas  de  vrais  fétichistes.  Ils  n'étaient 
pas  polythéistes.  Les  samhitâs  sont  très-précieuses  justement 
parce  qu'elles  nous  font  connaître  comment  l'homme  pense  dans 
l'âge  de  transition  de  la  période  du  fétichisme  à  celle  du  poly- 
théisme. Il  convient  de  noter,  cependant,  que  les  Aryas  hindous 
ne  furent  jamais  astrolâtres  ^  L'Arya  hindou  est  arrivé  trop  tard 
à  rétat  sédentaire  de  peuple  agriculteur.  Les  observations  astro- 
nomiques faites  par  les  tribus  vagabondes  ne  peuvent  jamais  être 
égales  à  celles  des  peuples  agriculteurs  dont  les  travaux  dépen- 
dent éminemment  des  influences  météorologiques.  Manquant 
d'observateurs  pour  arriver  à  l'astrolâtrie,  i'Arya  hindou  n'a  pas 
éhminé  assez  de  dieux,  il  n'a  pas  eu  de  stabilité  suffisante  dans 
ses  conceptions  pour  constituer  un  peuple  progressif.  L'abstrac- 
tion systématique,  qui  seule  donne  à  l'expérience  humaine  le 
caractère  d'une  acquisition  scientifique,  ne  s'est  faite  que  pour  les 
spéculations  théologiques  monstrueuses  que  nous  connaissons  par 
les  b?^âhmanas,  y  compris  les  aranyakas  et  les  vpanisliads.  Les 
résultats  de  l'expérience  sont  restés  perdus  pour  la  plupart.  La 
science  n'est  pas  de  l'Inde;  c'est  de  là  que  vient  le  caractère  de  son 
évolution  sans  exemple. 

L'Inde  védique  entrait  dans  le  polythéisme;  mais  le  polythéisme, 
n'arrivant  pas  à  la  vie,  restant  à  l'état  embryonnaire,  s'est  dé- 
composé et  il  a  empoisonné  l'Inde. 

La  conception  du  monde  donnée  par  les  suktas  qui   composent 

«  ye  Wilson.'Rgy,,  vol.  I,  p.  xxxvi. 
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les  différents  nmndalas  du  Rik  est  en  général  d'une  assez  grande 
simplicité  pour  qu'on  la  puisse  dire  d'une  époque  primitive.  Mais, 
los  suktas  n'appartenant  pas  à  une  seule  époque,  nous  ne  pouvons 
pas  assurer  que  leur  ensemble  nous  retrace  une  civilisation.  Il  y 
a  là  plus  d'une  société  qui  se  juxtapose.  En  parlant  donc,  de 
civilisation  ou  de  société  védique,  nous  devons  comprendre  la 
série  des  civilisations  juxtaposées  ou  Tun  des  termes  de  cette  série 
caractérisé  par  tel  ou  tel  aspect. 

L\'\rya  hindou  tel  que  nous  le  connaissons  par  le  Rik,  a  l'esprit 
déjà  libre  de  la  vague  préoccupation  du  fétichiste  dans  ses  rela- 
tions avec  le  monde  extérieur.  Quand  il  s'adresse  à  une  force  de 
la  nature,  à  un  phénomène  personnifié,  c'est  en  forme  de  contrat, 
hien  souvent.  Pour  lui  le  monde  cosmique  et  les  lois  qui  le  gou- 
vernent n'existent  que  par  le  sacrifice.  On  est  arrivé  à  considérer 
les  dieux  comme  des  mortels  devenus  immortels  par  les  sacrifices 
qu'ils  ont  faits  ^  Les  dieux  ne  possèdent  que  ce  qu'on  leur  offre 
par  le  sacrifice.  S'ils  sont  les  maîtres  de  toutes  les  créatures,  c'est 
que  Viçwakarman,  le  divin  artisan,  le  divin  charpentier,  le  «  for- 
mateur de  toutes  choses,  »  les  a  off'ertes  dans  un  sarioa-medha 
(sacrifice  universel,  de  toutes  choses")  -. 

Les  dieux  eux-mêmes  sont  des  sacrificateurs.  Ce  qui  les  main- 
tient c'est  le  sacrifice;  ils  sacrifient  pour  leur  gloire  et  s'offrent 
eux-mêmes  en  holocauste  ^. 

Nous  pouvons  conclure  qu'à  une  certaine  époque  l'Arya  hindou 
est  arrivé  à  concevoir  des  dieux  qui  n'étaient  pas  de  vrais  dieux. 

Cette  société  dans  laquelle  il  n'y  a  ni  dieu  ni  dieux  a  déjà  en 
elle  tous  les  éléments  de  transition  à  un  autre  état.  Le  culte  tend 


'  •  Ça  Çata  tapatha-,  Taïtt-.  et  Aïtareya-brah.;  Taïtt.-samh.  • 

"  Viçrvarkarman,  de  viçwa,  «  tout-universel,  »  et  karman,  de  la  racine  kri-kar-hre,  etc.  trad. 
Cf.  le  lai.  creo,  caro,  etc.  La  forme  aryenne  ou  anjaque  est  shar  •  couper,  »de  là  l'idée  de 
«  former,  façonner,  produire,  créer,  »  de  là  l'origine  de  l'idée  de  «  créateur  qui  dispose  delà 
vie  des  êtres  créés,  »  par  l'idée  conjointe  de  «  faire  et  détruire  (couper).  ■  En  lat.  curtiis,  en 
gr.  xetpw  ont  la  même  racine  et  la  même  signification  kri  «  couper.  >  Vic'icakarman  est 
quelquefois  considéré  comme  Twashtri  {Miùr.  «  O.  S.  T.,  »  V.  224},  le  charpentier  divin 
qui,  lui-même,  est  dans  quelques  endroits,  dans  quelques  passages,  considéré  comme  le 
père  à'Arjni,  le  dieu  du  feu.  D'un  autre  côté  Agni,  comme  Roth  l'explique,  est  fils  de  lui- 
même,  dieu  fils  de  dieu  par  son  père  ou  par  lui-même,  fils  des  deux  avant,  dont  l'inférieur 
en  forme  de  croix  maintenu  ferme,  fixé  par  quatre  clous,  reçoit  dans  une  couverture  cen- 
trale l'autre  aranl  qui,  par  la  rotation,  produit  dans  celui-là  le  feu.  L'aranî  inférieur  est 
comparé  à  une  vierge.  Cf.  Vûdjanasaneyi  samhità.  Çalapatka-bi'âhJ  et  Weber,  Roth,  Muif 

*  Consultez  Muir.  •  O.  S.  T.  •  IV,  5-11,  par  exemple. 
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à  se  concentrer  dans  les  mains  du  brahmane,  la  propriété  à 
se  déterminer,  le  droit  d'héritage  à  se  définir,  à  s'affermir  ; 
l'échange  et  Tachât  étaient  déjà  pratiqués. 


Le  caractère  littéraire  de  la  samhitâ  du  Rik  n'est  pas  primitif, 
en  ce  sens  que  l'harmonie,  la  beauté,  la  perfection  des  rhythmes 
nous  révèlent  le  travail,  le  calcul  et  l'art  \  Mais  la  composition  des 
hymnes  ne  correspond  pas  à  la  composition  des  vers.  Les  hymnes 
sont  comme  des  mélodies  qui  se  suivent  en  faisant  contraste,  en 
formant  un  tout  qui  déplaît.  Il  y  a  de  l'art,  de  la  culture,  de  l'expé- 
rience, de  l'imitation  dans  la  manière  de  faire  les  ritchs;  Tunité 
de  Thymne  manque.  Les  conceptions  se  suivent  tantôt  gracieuses, 
souvent  profondes,  d'autres  fois  naïves,  tout  d'un  coup  sublimes; 
rarement  elles  se  lient  entre  elles,  rarement  elles  se  combinent  par 
le  développement  du  raisonnement,  par  l'enchaînenient  des  idées. 

Ceci  nous  fait  voir  :  1°  que  les  hymnes  védiques  n'étant  plus  les 
inspirations  primitives,  ni  d'un  temps  primitif,  ont  été  pourtant 
conservés  et  transmis  oralement  dans  la  langue  parlée  et  chantée 
par  le  peuple,  et  depuis  une  époque  où  la  pensée  de  ces  poètes  n'é- 
tait pas  encore  arrivée  à  sa  maturité;  2°  que  les  hymnes  sont  des 
superpositions,  à  peu  d'exceptions  près,  de  quelques  autres  ou  de 
partie  de  quelques  autres  productions  antérieures.  L'origine  des 
suktas  estexpliquéepar  Haug  de  cette  manière.  t<  Les  Rishis,  dit- 
il,  essayèrent  leurs  talents  poétiques  d'abord  dans  la  composition 
de  yâjyâs  ou  vers  récités  à  l'occasion  d'une  offrande  qu'on  jetait 
dans  le  feu.  C'est  pourquoi  nous  rencontrons  tant  de  vers  deman- 
dant à  la  déité  d'accepter  l'offrande  et  d'y  goûter.  Ces  yâjyâs 
étaient  étendus  en  de  petits  chants  qui,  en  raison  de  leur  forme 
parfaite ,  furent  nommés  sûktam ,  c'est-à-dire  bien  dit ,  bien 
parlé.  »  - 

Antérieurs  aux  suktas  sont  les  nivîds  :  •  Phrases  brèves  conte- 
nant les  n<)ms  principaux,  les  épithètes,  les  faits  de  la  divinité 
invoquée;  indiquant  l'offrande  et  le  but  qu'on  se  proposait,  le  nom 
de  celui  qui  l 'offrait  ;  sans  mètre  régulier,  espèce  de  rhythme, 
parallélisme  des  membres  de  la  phrase  comme  dans  la  poésie  an- 
cienne des  Hébreux  »  ^. 

'  Cf.  Hauff.  '  Aït.-Brâh.,  »  vol.  I,  introd.,  29-30. 
*  •  Aït.-Brâh.,  •  vol.  P'',  iutrod.,  pg  39. 
^  Eauf/.  «0.  c.  • 
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Le  développement  des  mythes  dans  la  samhitâ  du  Rik  est  déjà 
bien  avancé.  Cependant  on  ne  peut  pas  donner  à  la  métaphore 
une  aussi  grande  importance  que  celle  qu'on  pense  généralement 
qu'elle  a  exercée  dans  ce  développement.  Bien  souvent  nous  trou- 
vons des  expressions  qui  sont  pour  nous  tout-à-fait  métapho- 
riques et  qui  n'en  étaient  pas  moins  réahstes  pour  les  hommes  pri- 
mitiis  qui  s'en  sont  servis.  Plus  l'homme  est  primitif,  moindre  est 
la  somme  des  notions   acquises  qui  constituent  son  expérience. 
La  seule  induction  possible  pour  lui,  c'est  celle  qu'il  infère  de  lui- 
même.  Il  identifie  alors  les  phénomènes  du  monde  extérieur  avec 
les  phénomènes  qui  lui  sont  propres.  Le  monde  cosmique  est  pour 
lui  un  monde  animé.  Cette  conception  a  une  influence  très-puis- 
sante sur  le  langage,  et,  à  son  tour,  le  langage  s'exerce  sur  la 
pensée  et  développe  de  nouvelles  conceptions.  C''est  alors  que  la 
métaphore  règne.  Le  langage  reflète  le  monde  extérieur  dans  la 
réalité  matérielle  qu^il  assigne  à  chaque  phénomène.  Conception 
est  synonyme  de  réalité  chez  l'homme  primitif.  Ce  qu'il  conçoit 
c'est  ce  qull  voit.  En  expliquant  le  monde  et  lui-même  de  cette 
façon,  Thomme   emploie  des  expressions  qui  semblent  métapho- 
riques et,  en  effet,   le  devinrent  au:  moment  où  elles  ne  furent 
plus  Uttérales  '. 

En  considérant  tous  les  objets  comme  des  êtres  animés,  mais 
voyant  des  résultats  qu'il  leur  attribue  et  dont  il  se  sent  incapable. 
Thomme  primitif  n'adore  pas  ces  objets,  il  les  craint.  Adoration 
implique  l'idée  abstraite  de  pouvoir  supérieur  absolu.  L'homme, à 
cette  époque.ne  connaît  que  des  pouvoirs  inégaux  qu'il  explique 
d'après  ses  pouvoirs  à  lui.  Il  reconnaît  seulement  des  supériorités 
relatives  que  bien  souvent  il  cherche  à  vaincre  par  la  ruse,  qu'il 
tâche  d'adoucir  par  des  louanges,  de  captiver  et  rendre  bienveil- 
lantes en  leur  ofi'rant  ce  qu'il  aime  le  plus. 

Louange  et  offrande,  telles  sont  les  origines  probables  de  la 
prière,  de  l'oraison  et  du  sacrifice.  La  série  fut  peut-être  même  : 
offrande,  louange,  prière,  sacrifice  ;  l'oraison  a  déjà  un  caractère 
plus  abstrait  que  la  prière,  elle  est  propre  à  l'adoration. 

De  même  que  l'homme,  au  commencement  de  son  essor,  ne 
connaît  pas  l'adoration,  de  même  il  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
matière  et  esprit  ;  il  ne  voit  pas  ce  que  nous  désignons  par  force, 
il  ne  voit  que  ce  que  nous  pouvons  attribuer  à  un  caprice.  Quand 

'  Cf.  A.  Comte.   •  Phil.  posit.,  »  Tol.  V,  p.  3. 
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plus  tard  il  arrive  à  séparer  dans  son  esprit  le  phénomène  de 
Tobjét  qui  le  manifeste,  il  le  conçoit  cdminé  dépendant  d'une 
puissance  invisible.  Autant  de  phénomènes  différehts,  autant  de 
puissances.  Avant  de  faire  la  transition  de  la  première  manière 
dépenser  à  la  seconde^  Thomme  est  inconsistant;  son  intelligence, 
dirigée  par  son  sentiment  ne  peut  pas  encore  s'attacher  à  pour- 
suivre des  idées  cohérentes,  filles  d'une  observation  sérieuse. 

Dans  le  Rik,  un  même  objet  visible  est  quelquefois  considéré 
comme  faisant  partie  de  l'univers  inanimé,  d'autres  fois  comme 
étant  lui-même  un  être  animé,  un  pouvoir  cosmique  ;  Ex.  :  dans 
les  hjmnes  aU  soleil,  au  firmament,  à  la  terre,  objets  considérés 
et  comme  gouvernés  par  des  dévas  particuliers  et  comme  régula- 
teurs eux-mêmes,  producteurs,  devas  qui  gouvernent  d'autres 
êtres  •. 

La  distinction  entre  le  phénomène  et  l'objet  qui  le  manifeste, 
caractérise  le  point  de  transition  du  fétichisme  à  un  état  plus  avan- 
cé. Si  cette  distinction  se  fait  surtout  à  propos  des  constellations 
et  des  phénomènes  célestes  d'une  façon  constante  et  rëguhère, 
l'homme  passe  au  polythéisme  par  l'astrolâtrie.  Nous  savons  déjà 
que  l'Arya  hindou  n'a  pas  été  astrolâtre.  Cependant  le  culte  tendait 
à  se  concentrer,  à  n'être  plus  domestique,  ce  qui  veut  dire  que  la 
période  du  fétichisme  touchait  à  sa  fin. 

Quelle  a  été  la  période  subséquente? commentla transition  s'est- 
elle  faite  ? 

La  période  définitive  qui  s'en  est  suivie,  nous  la  connaissons 
par  l'histoire:  ce  n'est  ni  l'astrolâtrie,  ni  le  polythéisme,  c'est  le 
Brahmanisme  1  —  Le  brahmanisme  est  une  résurrection  d'une  es- 
pèce de  fétichisme  dans  lequel  les  dieux  de  la  période  précédente 
restent  visibles,  incarnés  en  la  caste  sacerdotale.  Fait  sans  exemple 
dans  l'histoire,  mais  qui  aurait  son  pendant  plus  tard  dans  l'Occi- 
dent, si  la  révolution  pressentie  par  Aristote,  inaugurée  par  Ba- 
con, décidée  par  Galilée  et  par  Newton,  n'eût  pas  donné  à  l'époque 
moderne  ce  qu'on  nomme  la  science. 


Pendant  la  période  du  fétichisme,  chaque  acte  de  la  vie  humaine 
a  son  aspect  rehgieux  et  exige,  parsanatûte,  que  chaque  individu 
pratique  lui-même  les  actes  qui  le  mettent  en  rapport  direct  avec 

'  Cf.  Muir.  .  0.  S.  T.,  »  V,  4-7. 
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les  dieux  toujours  accessibles,  sans  avoir  besoin  d'un  intermé- 
diaire. 

Au  fur  et  à  mesure  que  Tobjet  est  séparé  d'un  pouvoir  qui  le 
gouverne,  les  dieux  cessent  d'être  visibles;  l'homme  n'est  plus  en 
contact  avec  eux.  On  a  donc  besoin  d'un  intermédiaire.  Le  sacer- 
doce se  développe.  Alors  commence  son  influence  sociale.  On  ar- 
rive au  seuil  du  polythéisme  *. 

Les  conditions  climatériques  et  locales  au  nord-est  de  l'Hin- 
doustan  favorisaient  le  sacerdoce;  car  le  sol  était  fertile,  la  subsis- 
tance facile;  le  territoire  s'ouvrait  à  l'intérieur  par  des  communi- 
cations vastes,  possédant,  au-delà  du  Pendjab,  des  limites  natu- 
rellesquiabritaientcontre  les  invasions.  De  cette  façon  tout  concou- 
rait à  la  décroissance  des  penchants  guerriers,  et  au  développe- 
ment des  loisirs  et  au  bien-être  nécessaire  à  la  classe  pensante 
pour  diriger  les  autres. 

Le  sacerdoce  unit  par  un  lien  communies  hommes  qui,  jusqu'à 
ce  moment,  se  conduisaient  selon  leur  volonté  individuelle.  Il  en 
naît  une  convergence  d'action,  une  régularisation  collective;  la 
consohdation  sociale  se  fait  par  la  disciphne  ;  la  stabilité  donne  de 
la  force;  aucune  inspiration  utile  ne  reste  perdue;  aucune  décou- 
verte ne  reste  stérile,  car  eUe  a  sa  consécration  dansle  sacerdoce: 
elle  n'appartient  plus  à  un  seul  individu,  l'acquisition  est  faite  pour 
une  société. 

Grâce  à  l'influence  du  sacerdoce,  la  vie  agricole,  la  propriété^  la 
famille  s'améhorent.  Avec  ces  trois  éléments,  et  jamais  autrement, 
les  sociétés  se  constituent  en  corps  politique,  et  ce  sont  les  seules 
vraies  sociétés  humaines.  Ce  qui  auparavant  était  simplement  la 
lutte  de  deux  animaux  féroces,  est  dès  lors  la  gUerre,  dont  on  ne 
perd  plus  la  tradition.  La  guerre,  principal  instrument  temporel 
des  civilisations  primitives,  n'a  d'influence  sociale  qu'après  que  le 
corps  pohtique  est  constitué. 

Cependant  la  caste  sacerdotale  parmi  les  Aryas  hindous  n'a  pas 
réalisé  ces  destinations  qui  sont  sa  raison  d'être.  La  métaphore  a 
été  nuisible  aux  Aryas  hindous  plus  qu'à  aucune  autre  branche  de 
la  famille  aryenne,  car  ils  ont  confondu  dans  un  seul  mot  l'idée 
de  «  divinité  »  et  celle  de  «  intermédiaire  »  entre  cette  divinité 
et  les  hommes.  Ils  ont  commencé  Téhniination,  la  réduction  des 
dieux,  ils  sont  arrivés  à  créer,  à  établir  une  hiérarchie^,  ce  qui  est 


Cf.  A.  Comte.,  «  loc.  c.  » 
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s'approcher  du  polythéisme  ;   mais  au   sommet  ils  ont  placé  le 
brahmane,  ce  qui  est  rester  dans  le  fétichisme. 

Le  mot  qui,  par  la  métaphore^  a  été  la  mort  de  l'Inde  c'est  le  mot 
brahnan. 

Dans  le  sacrifice  du  Soma,  commun  aux  Aryas  hindous  et  aux 
Aryas  persans  [Horiia  pour  ceux-ci),  ils  faisaient,  les  uns  et  les 
autres,  usage  d'une  botte,  d'une  poignée  de  verges  hées  ensemble 
et  coupées  à  peu  près  de  même  grandeur.  Par  ce  faisceau  de  pe- 
tites branches  ils  représentaient  le  pouvoir  producteur  de  la  na- 
ture, la  croissance,  la  prospérité,  l'abondance,  la  richesse. 

Cette  poignée  de  verges  liées  ensemble  était  désignée  par  le 
mot  brahman,  hareçman  (chez  les  Aryas  persans)  S  d'une  racine 
hrhy  éclore,  croître. 

La  présence  du  faisceau  hrahuian  était  indispensable  à  tout  sa- 
crifice. L'obtention  d'un  bien  en  dépendait.  La  prière  adressée  par 
chaque  individu  à  la  divinité  qu'il  désirait  rendre  propice  n'aurait 
pas  eu  d'eff'et  sans  !a  présence  du  brahman.  BraJiman  n'a  plus  si- 
gnifié, dès  lors,  le  faisceau  des  verges,  il  a  signifié  prière  par  ex- 
cellence (on  doit  se  rappeler  que  les  hymnes  de  l'Atharvavéda, 
sont  nommés  hrahmas).  Bref,  l'idée  s'est  faite  que  brahman  était 
ce  qui  donnait  tout,  le  bien  suprême,  le  Dieu  par  excellence.  Les 
Aryas  hindous  n'employant  plus  le  nom  braJii/mncomme  les  Aryas 
persans  employaient  celui  de  bareçman,  mais  désignant  par  téda 
la  botte  de  l'herbe  kuca,  le  mythe  de  brahinan  s'est  formé  d'une 
façon  absolue.  Et  le  prêtre  étant  aussi  désigné  par  le  mot  brahman , 
l'idée  de  suprême  vertu,  pouvoir  absolu,  divinité,  est  devenue  l'at- 
tribut de  l'homme  lui-même.  La  Taïttirija-Samhitâ  dit  positive- 
ment que  les  brahmans  sont  les  dieux  visibles  sur  la  terre  -.  Plus 
tard  le  brahmane  est  doué  du  pouvoir  de  faire  tomber  des  cieux 
les  dieux  et  le  plus  grand  des  dieux,  Indra  lui-même. 

Quand  ces  mythes  ont  commencé  à  éclore  parmi  les  Aryas  hin- 
dous, les  Aryas  persans  étaient  déjà  avancés  dans  la  phase  dépeu- 
ple agricole,  ayant  une  conception  plus  élevée  :  celle  d'un  Esprit 
suprême,  Ahuramazda. 

Les  souvenirs  des  guerres  des  Aryas  hindous  et  des  Aryas  per- 


*  Cf.  Eau  g.  «  Brahman  und  die  Brahmanen,'  •  Ueber  die  ursprùngliche  Bedeatung  des 
"Wortes  brahman  ;  >  Jiot/t.  •  .Zeitschrift  der  Deutschen  morgl.  Gesellschaft,  '  I,  60,  etc.; 
Voir  le  résumé  dans  Muir,  «  O.  S.  T.  •  I,  sect.  I,  pg  250  et  suiv. 

-  Cf.  Muir,  O.  c,  I,  240  et  suiv.,  sect.  I. 
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sans  entre  eux,  tels  que  nous  les  voyons  parleurs  livres  sacrés,  nous 
peraiettentde  conclure,  que  l'Arya  hindou  n'avait  plus  qu'aue  va- 
gue idée  des  guerres  qu'il  soutint  pendant  son  séjour  au  Pendjab; 
tandis  que  les  Aryas  persans  ont  gardé  un  bien  vif  souvenir  des 
dommages  et  des  dévastations  qu'ils  eurent  à  subir  de  la  part  de 
leurs  voisins;  leur  état  politique  s'en  ressentait.  Esquissons  à  lar- 
ges traits  ce  sujet. 


[A  suivre.)  G.  de  Vasconcellos-Abreu. 


T.  xvm  it 


M"^  GOxMTE 


Mme  Comte  vient  de  mourir  à  l'âge  de  soixante- quatorze  ans. 
Elle  mérite  un  souvenir  dans  notre  Revue,  non-seulement  parce 
qu'elle  est  la  veuve  d'Auguste  Comte,  mais  aussi  parce  qu'elle  a 
servi  avec  un  zèle  persévérant  et  une  intelligence  remarquable 
la  cause  de  la  philosophie  positive.  Les  faits  vont  le  prouver, 
car  les  paroles  sont  peu  de  chose. 

Je  n'ai  connu  M.  et  Mme  Comte  que  peu  de  temps  avant  que  la 
séparation  intervînt.  De  l'époque  qui  précède  cette  séparation,  je 
n'ai  rien  à  dire,  ne  sachant  rien  par  moi-même.  Du  reste,  il  a  été 
suffisamment  question  de  cette  période  dans  mon  livre  intitulé: 
Auguste  Comte  et  la 2^hiloso2:)hie positive.  Ce  livre,  qui  a  été  fait 
avec  la  collaboration  de  Mme  Comte,  contient  des  récits,  mais  aussi 
des  pièces  authentiques  auxquelles  je  renvoie  le  lecteur. 

Ce  fut  en  1857,  après  la  mort  de  M.  Comte,  que  maiïaison  avec 
Mme  Comte  devint  particulièrement  étroite.  Elle  a  duré  en  tout 
près  de  trente  ans  ;  et  plus  elle  durait,  plus  les  liens  et  le  commerce 
se  resserraient. 

Dans  les  embarras  où  elle  fat  jetée  par  la  mort  de  son  mari,  elle 
fit  preuve  d'une  grande  fermeté  et  d'une  rare  décision.  Elle  en  sor- 
tit honorablement,  mais  pour  se  trouver  dans  une  position  fort 
précaire. 

Cela  aussi  fut  surmonté.  Au  bout  d'une  couple  d'années,  elle  se 
mit  à  réfléchir  sur  le  rôle  qu'elle  avait  à  remplir  comme  veuve 
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(F Auguste  Comte,   et  elle  ne  s'en  départit  plus.  Ce  rôle  fut  bien 
conçu  comme  on  verra  et  bien  exécuté. 

Madame  Comte  était  fort  au  courant  de  la  philosophie  positive. 
Non  qu'elle  eût  eu  une  éducation  scientifique  ;  jelui  ai  entendu  dire 
que  M.  Comte  avait  essayé  de  la  lui  procurer  et  qu'il  l'avait  con- 
duite jusqu'au  miheu  de  l'algèbre;  les  affaires  de  ménage  coupè- 
rent court  à  ces  commencements.  Mais  jelui  ai  entendu  dire  aussi 
qu'alors  M.  Comte,  tout  plein  de  son  sujet  auquel  il  n'avait  pas 
encore  donné  de  forme,  s'épanchait  volontiers  avec  sa  femme  et 
lui  exposait,  dans  de  fréquentes  conversations,  les  grandes  nou- 
veautés de  sa  doctrine.  La  jeune  dame,  disposée  par  sa  liaison  avec 
M.  Cerclet,  lié  lui-même  avec  les  hommes  les  plus  marquants 
parmi  les  novateurs  de  l'époque,  les  écouta,  les  accueillit  et  les 
retint.  Plus  tard,  et  surtout  depuis  son  veuvage,  à  mesure  que  des 
questions  surgissaient,  elle  relisait  les  chapitres  du  livre  de  son 
mari  qui  s'y  rapportaient.  C'étaient  principalement  les  controver- 
ses sociales  et  les  conceptions  sociologiques  qui  captivaient  son 
intérêt;  et,  pour  ma  part,  j'ai  toujours  donné  une  sérieuse  atten- 
tion aux  observations  qu'elles  lui  suggéraient. 

Plus  d'une  fois,  ceux  qui  entendirent  Madame  Comte  toucher 
dans  la  conversation  tel  ou  tel  point  de  ses  souvenirs  l'engagèrent 
à  les  consigner  par  écrit.  Elle  s'y  refusa  toujours,  disant,  pour 
écarter  ces  sollicitations,  qu'il  n'y  avait  qu'une  chose  qu'elle  ai- 
mât et  qu'elle  sût,  c'était  tenir  son  aiguille. 

Mais,  malgré  ce  refus  et  malgré  l'attrait  de  l'aiguille,  elle  ne 
renonçait  pas  à  intervenir  à  sa  façon  dans  le  mouvement  philo- 
sophique suscité  par  son  mari.  L'âge  venait,  le  temps  pressait. 
Qui  savait  combien  on  en  avait  devant  soi  ?  Nous  étions  déjà  en 
1860.  Elle  crut  qu'elle  devait  commencer  son  œuvre  (vraiment 
je  ne  puis  me  servir  d'une  autre  expression)  par  une  vie  de  M. 
Comte.  Bien  décidée  à  ne  rien  écrire  elle-même,  elle  se  tourna 
vers  moi.  J'avais,  à  la  vérité,  songé  moi-même  à  un  pareil  tra- 
vail. Mais  j'étais  en  plein  dans  l'exécution  de  mon  dictionnaire  de 
la  langue  française,  et  je  renvoyais  à  bien  plus  tard  l'exécution  de 
projet.  D'ailleurs  je  ne  concevais  pas  ce  livre  tout-à-fait  comme 
Madame  Comte,  écartant  les  détails  biographiques  que  je  ne  con- 
naissais pas  et  me  bornant  à  l'exposition  de  la  doctrine.  Madame 
Comte  ne  me  laissa  plus  de  trêve  qu'elle  ne  m'eût  arraché  mon 
consentement  à  me  mettre  sans  aucun  retard  à  la  besogne.  Ma 
résistance  fut  vive,  et  à  bon  droit;  car,  aussitôt  l'acquiescement 
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donné,  voici  comment  je  fus  obligé  d'organiser  mes  heures  de 
travail  :  jusqu'à  minuit,  je  m'occupais  de  mon  dictionnaire,  et,  de 
minuit  à  trois  heures  du  matin,  de  la  vie  d'Auguste  Comte.  A  mi- 
nuit précis,  je  fermais  les  papiers  qui  contenaient  mes  matériaux 
lexicographiques,  et  je  prenais  l'autre  labeur.  Au  bout  d'un  an,  le 
volume  était  prêt,   il  ne  restait  plus  qu'à  l'imprimer. 

Ce  livre  n'a  pas  manqué  d'un  certain  succès  .  Je  viens  d'en  pu- 
blier la  troisième  édition.  Madame  Comte,  que  cette  réimpression 
satisfaisait  beaucoup,  l'a  vue  commencée,  mais  ne  l'a  pas  vue 
terminée  ;  du  moins  elle  était  trop  malade  pour  que  je  pusse  lui 
en  offrir  un  exemplaire. 

Ce  n'était  là  pour  elle  qu'un  commencement,  mais  un  commen- 
cement qui  l'encourageait  à  entreprendre  ce  qui  lui  tenait  parti- 
culièrement à  cœur,  je  veux  dire  une  nouvelle  édition  du  Cours 
de philosojDhie jwsitivs.  Ce  livre  manquait  dans  la  librairie.  L'y 
remettre  était  rendre  un  grand  -A  pressant  service  à  tous  les 
studieux  de  la  nouvelle  doctrine.  D'abord  madame  Comte  voulut 
faire  l'opération  à  ses  frais,  et  imprimer  volume  par  volume,  se 
servant  du  produit  du  premier  pour  couvrir  la  dépense  du  se- 
cond. Je  ne  sais  si  cette  combinaison  aurait  réussi  ;  mais  la 
maison  Baillière  offrit  de  s'en  charger.  Le  hbraire  n'eut  pas  lieu 
de  se  repentir  de  sa  confiance  ;  car  madame  Comte  eut  la  satis- 
tion  infinie  de  publier  une  troisième  et  une  quatrième  éditions  du 
livre  de  son  mari.  Ce  succès  était  la  récompense  qu'elle  ambition- 
nait le  plus  et  qui  lui  fut  pleinement  donnée. 

Madame  Comte  me  demanda  pour  la  seconde  édition  une  pré- 
face qui  y  a  paru  sous  le  titre  de  Préface  d'un  disciple.  Ce  fut 
l'occasion  d'un  de  ses  bons  conseils.  Quand  je  lui  montrai  les  pre- 
mières pages  de  mon  travail,  où  je  discutais  plus  que  je  n'expo- 
sais, elle  me  dit  :  «  Vous  êtes  ici  chez  M.  Comte,  et  ce  n'est  pas  là 
»  quevouo  devez  en  faire  la  critique.  »  Je  compris  bien  vite  com- 
bien cela  était  juste,  et  je  changeai  mon  but  et  mon  plan. 

La  quatrième  édition  a  aussi  uue  préface  de  moi.  demandée 
également.  Madame  Comte  eut  tout  juste  le  temps  de  la  lire  et  de 
1  approuver.  La  maladie  la  saisit  très-peu  de  jours  après  que  la 
copie  eut  été  remise  à  l'imprimerie. 

J'écrivis  quelques  lignes  pour  annoncer  cette  quatrième  édition 
dans  notre  revue.  Naturelle:nent  j'y  parlais  de  madame  Comte.  Je 
les  lui  communiquai  d'avance,  et  elle  me  répondit  dans  une  lettre  : 
«Je  vous  suis  très-reconnaissante  pour  votre  annonce,    mais  ce 
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»  que  j'ai  à  ajouter  est  on  ne  peut  pas  plus  sérieux  :  pas  un  mot  de 
»  moi.  Pas  d'oubli,  je  vous  en  supplie,  je  le  regarderais  comme 
>  une  trahison.  Cela  dit,  je  sais  que  voire  intention  pour  moi  est 
»  excellente,  et  j'en  suis  très-touchée  ;  mais  le  public  n'a  que  faire 
»  de  madame  Comte.  Cest  de  l'a  philosophie  positive  qu'il  s'agit 
»  et  c'est  à  elle  seule  que  je  vous  prie  de  Tintéresser.  EL  cela  ne 
•p  manquera  pas  ;  car  votre  plume  est  coutumière  du  fait.  » 

C'est  sous  l'impression  de  ces  récentes  paroles  que,  quand  elle 
fut  conduite  au  cimetière,  où  ma  mauvaise  santé  m'empêcha  de  la 
suivre,  je  me  bornai  à  prier  M.  WyrouboflFde  dire  pour  moi  ces 
quelques  mots  :  «  Rien  ne  serait  plus  contraire  aux  intentions  de 
»  la  défunte  que  de  prononcer  un  discours  sur  sa  tombe,  elle  qui 
»  aimait  tant  à  se  cacher  et  si  peu  à  paraître.  Madame  Comte  m'a- 
»  vait  remis  le  soin  de  régler  ses  obsèques.  C'est  à  ce  titre  que  je 
»  remercie  les  personnes  qui  l'ont  accompagnée  jusqu'ici.  » 

Voici  la  copie  de  cette  dernière  volonté  à  laquelle  je  fais  allu- 
sion, et  qui  avait  été  remise  entre  les  mains  de  deux  ou  trois  au- 
tres amis  : 

«  Je  remets  à  monsieur  Littré,  pour  s'en  sarvir  ou  le  transmet- 
»  tre  en  le  signant,  cet  écrit,  qui  est  l'expression  de  ma  volonté, 
ï  Je  n'ai  pas  eu  d'éducation  religieuse,  je  n'ai  jamais  fréquenté 
»  les  églises  ;  y  aller  après  ma  mort  serait  affirmer  quelque  chose, 
B  et  je  doute.  J'ai  de  bons  amis  sincèrement  religieux^  qui  veu- 
»  lent  bien  ne  considérer  que  ma  conduite  à  l'égard  du  prochain, 
»  me  pardonnant  mes  doutes  et  mon  abstention  de  toute  pratique 
i)  religieuse.  J'espère  qu'ils  auront  pour  mon  souvenir  lindul- 
»  gence  qu'ils  m'ont  toujours  témoignée,  et  dont  je  ks  remercie. 
»  Religieux  ou  non,  je  les  aimais  bien.  »  Ce  20  janvier  1868. 
G.  Comte,  rue  d'Arcct,  14.  Cette  déclaration,  qui  aune  suffisante 
fermeté,  est  pleine  de  m.esure. 

Les  occasions  se  présentent  volontiers  à  qui  a  un  but.  Mme 
Comte,  avec  raison,  en  vit  une  dans  la  pubhcation  du  livre  de 
M.  J.  Stuart-Mill ,  intitulé  Auguste  Comte  and  posUivism .  et 
qui  parut  en  1865.  Dans  ce  livre  de  M.  Mill,  beaucoup  méritait 
d'être  accueilli,  et  beaucoup  d'être  combattu.  Mme  Comte  m'excita 
aussitôt  à  y  répondre.  Ma  réponse,  publiée  d'abord  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes,  puis  tirée  à  part,  est  reproduite  dans  mes  Frag- 
ments de  philosophie  positive  et  de  sociologie  contemporaine.  Ces 
trois  éditions  sont  dédiées  à  Mme  Comte;  c'était  un  témoignage  de 
reconnaissance  pour  l'impulsion  qu'elle  savait  me  communiquer; 
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car  je  prie  le  lecteur  de  remarquer  qu'à  côté  de  ces  travaux  de 
bonue  volonté,  je  poursuivais  un  travail  obligé,  rude  et  sans  répit. 

Mme  Comte  pensait  que  le  moment  était  venu  pour  la  doctrine 
positive  d'avoir  un  organe.  Mais  je  refusais  absolument  de  me 
charger  de  la  responsabilité  d'une  tâche  qui,  revenant  à  date  fixe, 
ne  souflFre  ni  les  atermoiements  d'un  homme  occupé  ailleurs,  ni 
l'excuse  d'un  dictionnaire.  Mme  Comte  me  reprochait  mon  diction- 
naire. Quand  je  lui  exposais  combien  la  besogne  était  longue  et 
absorbante,  ajoutant  que  peut-être  je  ne  travaillais  que  pour  un 
nombre  restreint  d'érudits  et  de  curieux,  elle  répliquait  :  *  Non, 
T>  le  résultat  sera  considérable;  mais  ce  que  j'aurais  voulu  vous 
»  voir  entreprendre  et  mener  à  terme,  c'est  une  histoire  univer- 
»  selle.  »  Son  pronostic  s'est  réahsé  ;  mais  l'autre  point,  c'est-à- 
dire  son  désir  d'une  histoire  universelle,  est  désormais  hors  de 
mes  forces  et  du  temps  qui  peut  me  rester  à  vivre. 

Mme  Comte  tourna  l'obstacle.  Il  y  avait  déjà  quelque  temps 
qu'un  jeune  Russe,  bien  connu  de  nos  lecteurs,  M.  Wyrouboff,  se 
trouvait  à  Paris.  Il  avait  demandé  à  être  reçu  chez  Mme  Comte, 
qui  bien  vite  reconnut  le  mérite  d'une  pareille  recrue.  Pensant  que 
je  ne  voudrais  plus  me  soustraire  à  une  responsabihté  qui  serait 
si  efifectivement  partagée,  elle  conçut  le  projet  de  nous  unir  dans 
une  œuvre  périodique  commune.  Après  quelques  tâtonnements., 
le  projet  se  réalisa,  et  c'est  ainsi  qu'est  née  la  Revue  de  la  Philo- 
sophie positive. 

Quand  elle  avait  réussi  dans  quelqu'un  de  ces  projets  imper- 
sonnels, dans  quelqu'une  de  ces  combinaisons  plus  ou  moins 
difficiles,  il  lui  plaisait  de  dire  :  «  Je  suis  la  mouche  du  coche,  c'est 
»  fini,  je  cesse  mon  bourdonnement.  » 

L'année  dernière,  Mme  Comte,  qui  s'était  indignée  contre 
M.  WyroubofT  et  moi  que  nous  n'eussions  rien  préparé  pour  la 
liberté  d'enseignement  lorsque  tout  était  fait  par  les  catholiques, 
accueillit  vivement  nos  projets  de  fonder  une  école  des  sciences 
positives.  Ma  conduite  envers  les  morts  est,  dans  les  voies  ulté- 
rieures qu'ouvre  la  vie  au  vivant,  de  me  conformer  à  ce  que  je 
suppose  que  seraient  leurs  intentions,  et  à  leur  demander  en  idée 
s'ils  donneraient  leur  approbation  à  ce  que  je  fais.  Ici  encore  je  ne 
me  départirai  pas  de  ma  piété  des  souvenirs.  Cette  piété  est  une 
grande  règle  morale  pour  garantir  l'homme  des  démentis  et  des 
infidélités  à  lui-même. 

En  ces  derniers  temps,  Mme  Comte,  remarquant  les  progrès  de 
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Tesprit  positif,  avait  pensé  qu'il  vaudrait  la  peinis  de  créer  un 
journal  à  bon  marché,  destiné  surtout  au  peuple  et  jugeant  la  po- 
litique courante  et  les  questions  sociales  d'après  le  principe  supé- 
rieur de  la  philosophie  positive.  Peut-être  cette  idée,  que  je  livre 
à  qui  voudra  y  songer,  m'aurait  tenté  si  j'avais  eu  dix  ans  de 
moins. 

En  rapportant  la  succession  de  ce  qu'a  fait  et  projeté  Mme  Comte 
pour  la  philosophie  positive,  j'ai  voulu  montrer  que,  pendant  près 
de  vingt  ans,  elle  a  suivi,  non  sans  succès,  un  plan  avec  persévé- 
rance, remplissant  suivant  ses  forces  et  ses  lumières  son  rôle  de 
veuve  de  l'auteur  du  Système  de  philosophie  positive. 

Avec  un  pareil  échange  d'idées  et  de  projets^  on  ne  s'étonnera 
pas  que  je  lui  aie  soumis  plus  d'une  fois  ce  que  j'écrivais.  Elle 
avait  l'esprit  juste,  beaucoup  de  tact,  du  goût  et  du  dégoût.  Ses 
observations  m'étaient  d'un  grand  profit.  Elle  ftdsait  disparaître 
des  rudesses,  des  manques  de  mesure,  des  ambiguïtés,  sans  parler 
du  fonds,  qui  quelquefois  était  mis  en  question,  comme  on  a  vu 
ci-dessus  à  propos  de  la  Préface  cVun  disciple  ;  car  elle  me  lisait 
avec  le  ferme  dessein  de  m'étre  utile,  bien  sûre  que,  plus  elle  me 
serait  utile,  plus  elle  me  serait  agréable. 

«  Votre  encre  rit,  »  lui  écrivait  un  de  ses  correspondants  à 
propos  d'une  ingénieuse  saillie.  C'est  qu'en  effet  il  déplaisait  à 
Mme  Comte,  à  part  les  simples  billets  et  les  affaires,  de  ne  pas 
tirer  ses  lettres  hors  du  banal.  Toutes  les  fois  qu'elle  écrivait, 
elle  trouvait  à  mettre  un  trait,  une  idée,  un  point  original.  Son 
encre,  pour  me  servir  de  l'image  de  tout-à-l'heure,  prenait  des 
teintes  inattendues. 

Pendant  la  guerre,  elle  se  réfugia  chez  un  de  nos  amis, 
M.  Aroux,  que  nous  avons  perdu  en  1875.  De  chez  M.  Aroux  elle 
vint  à  Rouen,  où  elle  se  créa  de  nouvelles  amitiés  par  le  charme 
de  sa  conversation  et  l'intérêt  qui  s'attachait  à  sa  personne.  M.  Eu- 
gène Noël  (ce  fut  un  de  ces  nouveaux  amis,  nos  lecteurs  le  con- 
naissent fort  bien  par  ses  Ménioires  d'un  imbécille)  ne  m'en 
voudra  pas  de  divulguer  un  petit  secret  qui  le  concerne.  Mme 
Comte  ne  savait  comment  lui  témoigner  sa  reconnaissance  de 
l'accueil  reçu  à  Rouen.  Les  Mémoires  d'un  imbécille  lui  fourni- 
rent 1  occasion  cherchée.  Quand  il  fut  question  de  les  publier  en 
volume,  elle  me  demanda  de  l'aider  à  payer  sa  dette.  J'écrivis  la 
préface  qui  est  en  tête  de  cette  nouvelle,  et  Mme  Comte  fut  satis- 
faite. 
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Tout  occupé  que  j'étais  par  mon  entreprise  lexicographique. 
l'obstination  de  Mme  Comte  à  me  pousser  en  des  travaux  qui  y 
étaient  étrangers,  me  fut  très-salutaire.  C'étaient  des  conseils  de 
rude  labeur;  mais  non-seulement  ils  ne  me  furent  d'aucun  dom- 
mage, car  mon  dictionnaire  s'acheva  sans  interruption  et  sans 
encombre  ;  mais  encore  ils  me  créèrent  une  activité  philosophique 
que  je  remettais  au  temps  où  j'apercevrais  la  fin  du  grand  labeur. 
Je  sais  maintenant  à  quel  âge  je  l'aurais  aperçue,  cette  fin,  et  ce 
qui  me  serait  resté  de  force.  Aujourd'hui  ce  qui  est  fait  est  fait,  et 
non  plus  à  faire. 

De  bonne  heure  je  sentis  que,  dans  ma  coopération  à  la  propa- 
gation de  la  philosophie  positive,  mon  attitude  devait  être  cons- 
tamment celle  de  disciple  du  fondateur.  La  vérité  des  choses  m'y 
obligeait.  Mme  Comte  m'encouragea  énergiquement  dans  cette 
disposition.  Aujourd'hui,  après  vingt  ans  d'expérience,  je  m'ap- 
plaudis de  porter  ce  titre  de  disciple,  queProudhon  me  reprochait, 
lui  qui,  certes,  n'était  disciple  de  personne. 

Cette  attention  de  Mme  Comte  ne  se  relâchait  pas  même  en  de 
petits  détails.  Un  Anglais  ne  renom  et  qui  n'est  pas  étranger  à  la 
philosophie  positive,  avait  été  sollicité  par  moi  de  prendre  part  à 
la  souscription  que  nous  faisions  pour  M.  Comte.  Il  refusa;  et  sa 
lettre  énonçait  avec  une  âpreté  toute  britannique  les  motifs  tels 
quels  de  son  refus.  Je  la  montrai  à  Mme  Comte,  qui  me  dit  :  a  Cette 
>  lettre  n'est  pas  bonne,  elle  ne  doit  pas  être  trouvée  dans  vos 
»  papiers.  »  Je  la  lui  remis,  et  elle  la  détruisit. 

Vers  la  fin,  mon  dictionnaire  terminé,  un  certain  renom  m'étant 
venu,  même  des  suffrages  populaires  et  un  rôle  politique  que  je 
n'avais  jamais  demandés,  Mme  Comte  m'avertit  de  me  défier  du 
succès  ;  que  le  succès  est  volontiers  indolent  et  imprudent;  qu'il 
compte,  soit  pour  se  négliger,  soit  pour  forcer  ce  qui  doit  être 
ménagé,  sur  la  réputation  obtenue  et  le  crédit  acquis;  et  qu'il  se 
permet  facilement  l'excès  de  doctrine,  la  folle  confiance  en  soi  et 
le  mépris  des  adversaires.  Ce  conseil  est  de  première  importance 
dans  l'ordre  moral;  il  l'est  aussi  dans  l'ordre  politique;  et  les 
partis  vainqueurs  feront  bien  de  le  méditer. 

Perdre  des  contemporains  avec  qui  on  était  lié  par  une  longue 
amitié  et  pai-  les  souvenirs  d'un  passé  objet  perpétuel  d'entretien, 
est  une  tristesse  particulière  aux  vieillards  J'ai  perdu  une  conseil- 
lère fidèle.  Il  est  vrai  que,  quand  on  est  dans  sa  soixante-dix-sep- 
tième année,  on  n'a  besoin  ni  beaucoup  ni  longtemps  de  conseils. 

É.    LiTTRÉ. 


VARIÉTÉS 


LES  FIGURES  COLOSSALES  ET  L'IDÉE  DU  GRAND 

DANS  L'HISTOIRE  DE  L'AET 


L'idée  de  hemi  comprend,  selon  l'opinion  universelle,  l'idée  de  grand.  On 
observe  même  que  l'admiration  (nous  ne  disons  pas  la  sympathie)  semble 
s'adresser  directement  au  grand.  Et  cette  admiration  qui  a  persisié  à  tra- 
vers les  modificalions  et  les  mélamorphosés  du  sentiment  esthétique,  ré- 
vèle un  des  traits  permanenls  de  l'idéal  humain. 

Nos  habitudes  de  langage,  comme  les  antiques  images  divines,  témoi- 
gnent de  noire  tendance  à  grandir,  pour  l'embellir,  l'objet  idéalisé.  Les 
modernes  ne  créent  plus  de  dieux  ;  mais  ils  ne  laissent  pas  d'attribuer  une 
physionomie  morale  aux  formes  et  aux  apparences  matérielles.  Le  mot 
grand  a,  pour  nous,  le  sens  de  beau,  bon  et  généreux  ;  tandis  que  le  mot 
petit  (et  surtout  petitesse)  se  prend  en  mauvaise  part.  Ingres  disait  : 
aimons  les  lignes  généreuses.  Et  ce  n'est  pas  arbitrairement  qu'il  prêtait 
à  des  lignes  amplement  développées,  la  propriété  de  signifier  la  puissance 
bonne,  la  noblesse  et  la  majesté. 

L'accord  sur  l'intime  association  du  beau  et  du  grand  n'est  donc  pas 
douteux.  Et  cependant,  d'après  les  monuments  des  arts,  la  manière  d'ex- 
primer le  grand  a  varié  selon  les  temps  et  les  lieux  ;  (abstraction  faite  de 
la  différence  technique  dans  l'exécution,  ou  du  taleut  proprement  dit.) 
C'est  que  l'accord  du  sentiment  ne  suffit  pas  à  produire  l'unité  d'expres- 
sion esthétique.  Cette  expression  découle  moins  immédiatement  d'une 
certaine  manière  de  voir  et  de  sentir  le  beau,  que  des  conceptions  géné- 
rales sur  le  monde  et  sur  l'homme  ;  en  un  mot,  l'art  dépend  de  l'état  reli- 
gieux d'une  société. 

Il  peut  paraître  singulier,  au  premier  abord,  d'affirmer  que  la  notion  du 
grand,  ou  de  la  beauté  en  tant  qu'elle  est  déterminée  par  la  dimension 
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d'un  objet,  n'est  point  purement  et  simplement  d'ordre  esthétique.  Prou- 
vons-le d'après  l'appréciation  variable  de  la  stature  humaine.  Un  homme 
de  sis  pieds  est  un  colosse  pour  nous,  parce  que  six  pieds  mesurent  la 
grandeur  extrême  que  nous  admettions  pour  notre  race.  IS'ous  avons  une 
opinion  arrêtée  sur  la  taille  moyenne  des  hommes  et  ne  rêvons  plus  de 
géants  même  en  Patagouie.  Cependant  quelle  triste  figure  eût  faite  un 
géant  de  six  pieds  au  siècle  où  fut  créée  la  légende  de  Roland?  Fendre 
une  montagne  d'un  coup  d'épée,  voilà  qui  est  d'un  géant,  non  d'un 
homme  de  six  pieds.  Si  nous  n'admirons  plus,  nous,  la  prouesse  du  pa- 
ladin, c'est  uniquement  faute  d'y  croire.  Les  différences  d'impressions 
esthétiques  entre  nos  ancêtres  et  nous,  au  sujet  d'un  homme  grand,  tien- 
nent évidemment  à  une  différence  de  foi. 

Les  variations  de  l'expression  du  grand  dans  l'art  plastique,  voilà  le 
sujet  que  nous  voudrions,  non  pas  traiter,  mais  sommairement  indiquer 
à  nos  lecteurs,  comme  une  source  d'intéressantes  observations.  Une  ana- 
lyse approfondie  de  l'idée  du  grand  n'est  pas  indispensable  à  notre  étude. 
Chacun  admet  que  chez  un  individu,  la  taille  développée  au-dessus  de  la 
moyenne  de  sa  race  marque  (en  apparence)  la  plénitude  de  la  vie,  l'une 
des  conditions  premières  de  la  beauté  '.  Nous  discernons  aisément  aussi 
deux  ordres  de  grandeur;  l'une  purement  physique,  matérielle,  dont  la 
voûte  céleste  nous  offre  l'imposant  spectacle.  Le  monde  immense  ncms 
frappe  par  le  contraste  de  l'espace  et  de  la  durée  sans  mesure  opposé  à  la 
petitesse,  à  l'existence  éphémère  et  dépendante  de  l'homme.  Mais  l'homme 
aussi  est  un  type  de  grandeur,  et  son  art  est  appelé  à  symboliser  la  gran- 
deur humaine  morale  et  mentale,  comme  les  magnificences  infinies  de 
l'univers. 

Ainsi  la  notion  esthétique  du  grand  est  complexe  et  n'a  pu  se  formuler 
et  s'élucider  que  peu  à  peu  dans  l'esprit  de  l'homme,  après  qu'il  eût  appris 
a  connaître  suffisamment  et  le  monde  et  lui-même,  et  qu'il  eût  développé 
ses  facultés  artistiques  spontanément  en  des  essais  hardis  et  durables. 
Son  art  présente  une  approximation  graduelle  du  vrai  ;  des  expressions 
diversement  mélangées  d'erreur,  mais  toujours  fortement  accentuées.  Le 
peintre,  sinon  la  peinture,  nous  intéresse  lorsqu'il  se  trahit  lui-même  et 
reproduit  fidèlement  ses  propres  illusions  en  reproduisant  inexactement 
son  modèle. 

L'exemple  que  nous  avons  cité  du  passage  d'une  opinion  fictive  (encore 
toute  récente;  sur  la  taille  de  l'homme,  à  une  opinion  positive,  fondée  sur 
l'observation,  nous  donne  la  clé  du  grand  selon  l'art  ancien.  Mais  ne  nous 
hâtons  point  de  condamner  ses  erreurs.  Ne  tombons  pas  dans  l'absolu, 
en  proclamant  seul  vrai  l'art  moderne  qui  s'appuie  sur  la  notion  positive 
du  grand  et  du  beau.  Les  œuvres  anciennes,  inspirées  par  des  synthèses 

'  "Voir  à  ce  sujet  notre  étude  intitulée  :  Observations  esthétiques  sur  la  difformité.  — 
Philosophie  potitive,  juillet-aoÙt  1872,  pages  25,  48,  49. 
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fictives,  ne  sauraient  perdre  leurs  droits  à  nos  sympathies.  Les  formes  belles 
restent  belles  après  que  l'idée  dont  elles  sont  le  signe  a  vieilli.  L'art  est 
affaire  d'apparence  ;  et  le  secret  de  sa  vitalité,  c'est  que,  le  sachant  ou 
sans  le  savoir,  il  a  toujours  été  voué  au  relatif.  Représenter  le  soleil  comme 
une  tête  d'homme  rayonnante,  ou  bien  représenter  les  sentiments  de 
l'àme,  gaîlé  ou  tristesse,  par  la  distribution  de  la  lumière  du  ciel  dans  le 
paysage,  ce  sont  deux  manières  différentes  d'humaniser  la  nature,  deux 
créations  subjectives  appropriées  à  des  états  divers  de  l'imagination.  La 
tète  resplendissante  du  jeune  dieu  qui  n'est  plus  pour  nous  l'image  du 
soleil  ne  s'offre  pas  moins  belle  à  nos  contemplations.  Nous  pouvons  donc 
croire  au  progrès  esthétique  et  continuer  d'admirer  les  chefs-d'œuvre 
immortels.  Les  deux  doctrines,  loin  de  se  contrarier,  se  fortifient  l'une 
l'autre. 

L'expression  du  grand  devrait  se  diviser  théoriquement  en  deux  phases. 
L'art  de  l'humanité  adulte  qui  met  le  sentiment  des  proportions  à  la  base 
de  toute  satisfaction  esthétique,  et  l'art  de  l'enfance,  collective  ou  indivi- 
duelle, qui  manque  de  proportions.  Aussi  lui  est-il  impossible  d'exprimer 
l'opposition  entre  la  grandeur  mesurée,  limitée,  d'ordre  humain,  et  l'im- 
mensité du  monde.  En  fait,  il  existe  tout  un  art  primitif,  sauvage  ou  bar- 
bare, qui  a  pour  seul  caractère  esthétique  la  volonté  manifeste  de  faire 
grand.  Quant  à  l'art  religieux  monumental,  inauguré  par  l'Egypte  et  dont 
nous  avons  recueilli  les  lois  et  la  succession,  il  présente  une  évolution  len- 
tement progressive  pendant  laquelle  la  beauté,  demandée  à  la  grandeur 
matérielle  des  images,  est  d'abord  subordonnée  au  grand,  jusqu'à  ce  que 
le  beau  devienne  prépondérant  à  son  tour.  Ainsi,  au  début  de  la  création 
humaine,  le  beau,  c'est  le  grand,  tandis  que  dans  l'état  définitif  de  nos 
conceptions  esthétiques,  le  beau  seul  a  le  pouvoir  de  communiquer  ou  de 
suggérer  l'idée  du  grand. 

En  Egypte,  c'est-à-dire  pendant  la  période  de  formation  de  l'art  monu- 
mental, le  grand  s'exprime  par  le  colossal.  Nous  ne  connaissons  pas,  il 
est  vrai,  l'enfance  de  cet  art  vénérable  dont  les  premières  créations  nous 
apparaissent  déjà  revêtues  de  beauté.  Le  sphinx  de  Giseh  qui  passe,  avec 
la  pyramide  de  Saqqarah,  pour  le  plus  antique  monument  de  la  terre,  ne 
produit  point  l'impression  de  l'énorme,  moins  encore  du  monstrueux,  En 
dépit  du  mélange  des  espèces,  le  colossal  ici,  a  ses  proportions  harmo- 
nieuses, son  eurhj'-thmie.  Entre  cette  ruine  admirable  de  la  civilisation 
théocratique  et  les  productions  primitives  où  le  grand  est  informe  et  dif- 
forme (ce  qui  est  le  caractère  de  toutes  les  idoles  gigantesques  des  popu- 
lations restées  en  dehors  de  notre  mouvement  historique),  nul  document 
intermédiaire  ne  permet  d'établir  une  filiation.  Cependant,  à  défaut  de  la 
statuaire  égyptienne,  l'architecture  des  pyramides  peut  nous  aider  à  re- 
monter en  pensée  à  un  état  antérieur,  où  la  grandeur  à  elle  seule  constitue 
la  beauté.  L'effet  esthétique  tient  là,  sans  conteste,  à  la  dimension  absolue, 
plus  qu'au  choix  des  formes.  Même  la  perfection  technique  des  pyramides 
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si  justement  admirée,  se  rapporte  à  la  solutiou  de  difficultés  liées  au  ma- 
niement d'une  masse  prodigieuse  de  matériaux. 

Qu'ont  voulu  les  premiers  statuaires  égyptiens  en  taillant  des  dieux 
colossaux?  Ils  ont  voulu  qu'un  dieu  homme  ou  un  pharaon  fils  de  dieu 
ne  pût  élre  confondu  avec  un  simple  mortel  ;  or,  pour  exprimer  la  supé- 
riorité divine,  ils  n'ont  rien  trouvé  de  mieux  qu'une  dimension  surhu- 
maine. Ce  n'est  point  là  une  vaine  conjecture.  Une  série  de  monuments 
figurés  nous  montre  la  hiérarchie  des  rangs  sociaux  marquée  par  la  dif- 
férence graduée  des  tailles,  autrement  dit,  le  droit  au  respect  indiqué  par 
une  taille  plus  grande  que  la  naturelle. 

Sur  les  stèles  funéraires,  ou  tablettes  généalogiques  destinées  au  culte 
privé  des  ancêtres,  nous  voyons  (avec  leurs  noms  inscrits)  les  membres 
d'une  iamille,  tantôt,  pendant  leur  vie  terrestre  adorant  les  père  et  mère 
morts  et  leur  apportant  des  offrandes;  et,  tantôt,  à  un  autre  registre,  repré- 
sentés comme  chefs  de  famille  défunts,  glorifiés,  recevant,  à  leur  tour,  les 
hommages  de  leurs  enfants.  Or,  le  père  de  famille  défunt,  le  Véridique, 
comme  on  l'appelle,  l'Osiridieu,  assis  avec  sa  femme  dausun  large  fauteuil 
au  pied  duquel  est  d'ordinaire  attaché  un  petit  animal  favori,  l'Osiridien, 
disons-nous,  est  colossal  par  rapport  à  ses  enfants  vivants.  Parmi  les  vi- 
vants, les  figures  les  plus  petites  sont  celles  des  esclaves.  Les  Egyptiens 
assurément  ne  croyaient  pas  que  le  corps  mort  grandît;  et,  d'autre  part, 
ils  ne  dédaignaient  nullement  l'observation  de  la  réalité,  comme  on  le 
peut  juger  d'après  ce  détail  de  l'animal  domestique  toujours  si  nettement 
profilé.  Mais  le  premier  artiste  qui,  chez  eux,  symbolisa  la  condition  su- 
périeure du  mort  et  du  dieu,  eu  les  dessinant  plus  grands  qu'un  homme 
vivant,  exprima  naïvement  dans  son  impuissance  à  peindre  la  grandeur 
morale,  l'état  mental  héréditaire  de  ses  contemporains.  Ses  successeurs 
conservèrent  et  consacrèrent  une  méthode  que  le  génie  avait  un  jour 
spontanément  trouvée.  L'emploi  de  cette  méthode  s'observe  encore  en  des 
milieux  où  l'on  ne  s'y  attendrait  guère.  Dans  la  cella  du  Parthénon,  une 
scène  où  les  dieux  sont  mêlés  à  des  humains,  représente  les  dieux  géants 
par  rapport  à  ceux-ci.  Singulière  preuve,  chez  un  maître  tel  que  Phidias, 
de  la  soumission  aux  habitudes  traditionnelles!  A  la  rigueur  encore,  on 
s'explique  néanmoins  qu'un  polythéiste  idéalise  ses  dieux,  qui  appar- 
tiennent au  type  humain,  en  augmentant  les  dimensions  réelles  de  ce 
type.  Le  polythéiste  succède  à  l'astrolâtre  et  au  fétichiste  et  son  idéalisa- 
tion par  le  colossal  est  plus  proche  de  la  vérité  qu'une  personnification 
sous  forme  humaine  des  astres  ou  des  pierres  brutes.  Mais  ne  doit-on  pas 
s  étonner  de  retrouver  persistant,  au  sein  du  monothéisme  chrétien,  le 
préjugé  des  dieux  colossaux  ? 

L'art  égyptien  manquait  des  ressources  techniques  qui  permettent  d'a- 
nimer, par  la  physionomie,  une  figure  dessinée  ou  sculptée;  la  théocratie 
d'ailleurs  n'entendait  pas  innover.  Ainsi  le  colossal,  symbole  du  grand,  a, 
en  Egypte,  sa  raison  d'être.  Au  contraire,  dans  ce  milieu  intellectuel,  ii- 
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bre  et  changeant  du  polythéisme  grec,  où  les  progrès  de  l'art  ont  amené 
l'expression  de  la  grandeur  morale  par  les  proportions  et  l'agencement  des 
lignes  (maint  chef-d'œuvre  est  lù  qui  nous  le  dit),  l'existence  simultanée 
du  gigantesque  et  du  beau  proportionné  signale  l'influence  de  deux  cou- 
rants distincts,  dont  l'un  est  le  passé,  l'autre  l'avenir.  Phidias,  lorsqu'il 
accepte  la  donnée  du  colossal,  suit  le  mouvement  théologique,  le  préjugé 
populaire,  tandis  qu'il  s'abandonne  au  courant  de  l'art  pur  lorsqu'il  com- 
pose ses  incomparables  frontons.  On  ne  saurait  parler  incidemment  de 
ces  créations  uniques  au  monde  et  a  jamais  perdues,  le  Jupiter  et  la  Mi- 
nerve d'or  et  d'ivoire.  L'érudition  a  bien  pu  rapprocher  leurs  débris  et, 
jusqu'à  un  certain  point,  rétablir  leur  structure  ;  il  n'était  pas  en  son  pou- 
voir d'évoquer  même  vaguement  leur  ombre.  Leur  beauté  a  néanmoins 
pour  nous  d'assez  siirs  garants.  Sans  aucun  doute  si,  par  un  prodige  im- 
possible, nous  nous  trouvions,  nous  modernes,  transportés  dans  le  temple 
d'Oiympie  au  pied  du  dieu,  tels  que  le  virent  les  anciens,  cet  ensemble 
parfait  s'emparerait  de  nos  imaginations;  nous  aussi,  nous  admirerions 
le  chef-d'œuvre,  mais  ce  serait  malgré  ses  dimensions  colossales,  et  non 
pas  à  cause  de  ces  dimensions.  Phidias,  on  le  sait,  avait  combiné  toutes 
les  ressources  des  arts  plastiques  (sans  dédaigner  l'artifice)  afin  de  satis- 
faire à  la  fois,  d'une  part,  son  propre  génie  et  l'élite  de  ses  contemporains 
par  l'expression  homérique  du  visage  divin,  et  d'autre  part,  les  adorateurs 
fidèles  des  vieilles  idoles  sacrées;  ces  âmes  populaires  qui  cherchaient  non 
l'image  mais  la  présence  réelle  de  leur'dieu. 

Les  deux  colosses  de  Phidias  possédèrent  un  si  merveilleux  prestige 
qu'ils  imposèrent  aux  artistes  chrétiens  de  Bj'zance  des  formes  contra- 
dictoires avec  un  culte  nouveau.  La  tradition  d'art  réagissant  sur  la  re- 
ligion résista  pendant  des  siècles  à  une  révolution  théologique,  et  le  pas- 
sage du  pol^'théisme  au  monothéisme  qui  changeait  radicalement  le  type 
divin,  ne  changea  point  d'abord  le  mode  conventionnel  en  usage  pour  ex- 
primer la  grandeur  divine.  Jésus,  Jésus  l'incarnation  de  l'humanité  faible 
et  souffrante,  est  dessiné  en  colosse  dans  les  églises  d'Orient,  comme  le 
dieu  du  tonnerre  en  sa  résidence  d'Oiympie. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  tiré  de  l'histoire  de  l'art  qu'une  apparente  ano- 
malie, la  preuve  d'une  confusion  prolongée  entre  l'idée  du  grand  et  du 
colossal  ;  essayons  de  démontrer  le  progrès  de  la  notion  positive  du 
grand  en  observant  de  plus  près  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  colossal.  Il 
y  a  colosse  et  colosse.  La  nécessité  de  cette  distinction  frappera  à  pre- 
mière vue,  si  l'on  veut  feuilleter  les  illustrations  d'un  petit  volume  où 
sont  reproduites  (trop  imparfaitement  d'ailleurs)  '  des  statues  colossales 
empruntées  à  l'art  de  toutes  les  civilisations.  Visiblement  les  beaux  co- 
losses égyptiens  et  les  tertres  américains  construits  en  forme  de  serpents 
gigantesques,  le  Jupiter  Olympien  et  la  Minerve  de  Phidias,  le  Saint- 

*  Lti  colosses  anciens  et  modernes,  par  M.  Lesbazeilles.  Hachette,  1876. 
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Christophe  des  églises  du  moyen-âge  et  la  Bavaria  (personnification  de  la 
Bavière  de  Schwanthaler),  ou  la  vierge  du  Puy  par  M.  Bonnassieux  et  les 
grossières  ébauches  des  sauvages  de  iïle  de  Pâques,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  émanant  d'une  même  pensée,  comme  appartenant  au  même 
ordre  d'inspiration  esthétique.  La  seule  affinité  de  ces  ouvrages  si  profon- 
dément différents,  leur  seule  propriété  commune,  la  dimension  inventée, 
et  non  mesurée  sur  les  modèles  de  la  nature,  ne  permet  point  de  les 
grouper  ensemble  et  d'en  constituer  une  catégorie  artistique.  Le  rappro- 
chement entre  eux  n'est  vrai  et  intéressant  que  pour  un  but  spécial,  pour 
éclairer  notamment  la  question  historique  de  l'expression  du  grand  dans 
l'-art.  Nous  prenons  donc  ici  les  statues  colossales  comme  des  documents 
scientifiques,  en  quelque  sorte,  et  nous  faisons  abstraction  des  différences 
artistiques  capitales  qui  les  séparent.  Que  si  l'on  nous  demande  pour- 
quoi nous  empruntons  à  la  statuaire  et  non  à  l'architecture  les  docu- 
ments d'une  étude  du  grand,  nous  répondrons  que  la  démonstration  est, 
dans  ie  premier  cas,  plus  facile.  Le  colossal  et  le  grand  normal,  mesuré, 
ou  l'art  monumental,  se  définissent  et  se  distinguent  mieux  lorsqu'il  s'agit 
de  l'image  de  l'homme  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  construction.  Car,  dans 
ce  dernier  cas,  la  destination  utile  peut  imposer  des  dimensions,  tandis 
que  les  dimensions  de  la  statue  monumentale  plus  grande  que  nature 
dépendent  uniquement  de  la  loi  du  beau.  D'ailleurs,  tout  homme,  de  nos 
jours,  apprécie  empiriquement  les  proportions  du  corps  humain  de  façon 
à  être  sensible  à  un  faible  écart  de  la  moyenne.  On  se  fait  donc  aisément 
comprendre  en  parlant  des  proportions  eu  statuaire.  Le  sentiment  des 
proportions  en  architecture  est  loin  d'être  aussi  développé  ;  non-seulement 
dans  le  public,  mais  par  malheur  aussi,  parmi  les  constructeurs. 

L'homme  a  toujours  tout  rapporté  à  lui.  De  tout  temps,  il  s'est  pris  pour 
la  mesure  des  choses;  seulement  il  n'a  pris  que  bien  tard  sa  mesure 
exacte  à  lui-même.  Auparavant  il  se  contentait  de  comparaisons  par  à 
peu  près,  et  n'appréciait  que  des  différences  considérables.  L'art  qui 
exige  le  plus  impérieusement  la  science  des  proportions,  la  sculpture,  s'est 
exercée  d'abord  d'une  façon  empirique.  Et  cela  pendant  un  nombre  in- 
calculable de  siècles.  Le  premier  canon  des  proportions  humaines,  c'est- 
à-dire  le  corps  avec  ses  divisions  et  subdivisions  rapportées  à  une  com- 
mune mesure  (le  doigt  médius)  empruntée  au  corps  même,  remonte  à  la 
XI»  dynastie  dès  rois  d'Egypte. 

Ce  canon  fondé  sur  l'observation  (et  dont  profita  Polyclète  l'auteur  du 
canon  grec)  marque  dans  l'histoire  de  l'art  une  intervention  décisive  de 
l'esprit  positif.  De  cette  découverte  date  la  naissance  de  l'art  monumen- 
tal, quand  même  aucune  manifestation  nouvelle  ne  signale  un  progrès 
si  considérable.  Une  longueur  réelle  prise  pour  mesure  de  la  figure,  c'est 
l'affirmation  d'une  dimension  et  d'une  proportion  moyenne  du  type.  Sans 
doute,  la  loi  trouvée  pour  les  besoins  de  la  statuaire  monumentale  et  in- 
dispensable à  son  essor,  restera  longtemps  sans  application  ;  mais,  plus 
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tard,  après  avoir  perfectionné  la  sculpture,  elle  en  viendra  à  réagir  sur 
les  autres  arts  et  notamment  sur  l'architecture  qui  se  mettra  à  l'échelle  de 
l'homme. 

La  théocratie  égyptienne,  on  le  sait,  ne  tira  point  cette  dernière  consé- 
quence du  canon  des  proportions  humaines  et  continua  d'ériger  ?es  temples 
d'après  les  nombres  sacrés.  Il  appartint  aux  Grecs  d'humaniser  l'archilec- 
ture,  de  donner  à  ses  membres  d'exquises  proportions;  mais  ils  laissèrent 
subsister  volontairement  une  disproportion  entre  le  temple  d'un  dieu  et 
son  hôte.  Selon  le  mot  d'un  ancien,  Jupiter  n'aurait  pu  se  dresser  de  son 
fauteuil  sans  soulever  la  toiture  de  sa  maison  d'Olj-mpie.  Un  préjugé  popu- 
laire, encore  une  fois,  fit  vivre  côte  à  côte  dans  l'art  grec  deux  idées  esthé- 
tiques opposées,  le  colossal  et  le  monumental,  l'art  théologique  et  l'art 
humain,  le  géant  et  le  héros.  C'est  l'éternel  honneur  des  beaux  génies  de 
l'art  grec  d'avoir  su  opérer  la  séparation  des  deux  systèmes,  d'avoir  été 
populaires  et  progressifs,  d'avoir  créé  un  art  émancipé  à  l'usage  des 
croyants.  Si  nous  voulons  bien  comprendre  cet  art,  gardons-nous  de  con- 
fondre, comme  nous  y  serions  portés,  une  statue  plus  grande  que  nature 
avec  une  statue  colossale. 

Dans  tous  les  cas  où  l'artiste  n'a  point  provoqué  intentionnellement  un 
effet  d'étonnemeut  par  l'excès  du  grand,  la  dimension  réelle  ne  concerne 
pas  le  spectateur;  elle  est  appropriée  à  l'emplacement.  Ainsi,  les  statues 
jies  frontons  du  Parthénon,  calculées  pour  paraître  de  belle  proportion 
naturelle  vues  du  sol,  n'ont  rien  de  commun  avec  des  colosses.  En  arrachant 
une  statue  à  son  milieu  (c'est  le  cas  de  nos  galeries  d'œuvres  d'an),  on 
produit,  accidentellement,  un  efï'et  de  gigantesque  faux  et  trompeur  auquel 
l'observateur  doit  chercher  à  se  soustraire.  Le  caractère  du  colosse  est  de 
frapper  par  une  exagératioa,  et  même  par  un  renversement  les  proportions 
réelles;  citons  de  nouveaux  exemples.  Un  bas-relief,  plusieurs  fois  ré- 
pété sur  les  monuments  assyriens,  figure  un  homme  étouffant  un  lion. 
Celui-ci,  par  rapport  à  l'homme,  ne  dépasse  pas  la  taille  d'un  chien. 
Voilà  le  colosse.  C'est  un  colosse  encore  que  le  Saint-Christophe  des 
églises  du  moyen-âge,  appuyé  sur  un  arbre  qu'il  vient  de  déraciner 
pour  s'en  faire  un  bâton.  Mais  le  Milon  de  Puget,  attaqué  par  un  lion 
de  proportions  normales  par  rapport  à  l'athlète,  n'est  nullement  un  colosse. 
Diminuez  la  taille  du  lion  ou  augmentez  celle  de  l'homme,  vous  ôtez 
l'intérêt  dramatique,  la  beauté  du  groupe.  Au  contraire,  supposez  le  bas- 
relief  assyrien  de  l'étouffeur  de  lion  exécuté  selon  ses  mêmes  proportions 
ijiexacles,  mais  avec  l'art  d'un  Puget,  il  n'en  sera  pas  plus  intéressant.  Sa 
rudesSBi  na'ive,  énergique  expression  de  sentiments  et  de  passions  barbares, 
disparaissant  par  le  fait  même  d'une  exécution  correcte,  il  resterait  une 
œuvre  insignifiante,  absurde,  de  l'art  archaïque,  un  pastiche. 

Dans  une  salle  basse  du  Louvre,  une  statue  de  Melpomène  provenant 
d'un  théâtre  antique,  prend  un  aspect  colossal  fâcheux,  accentué  par  le 
voisinage  de  bustes  et  de  statues  aussi  petites  que  nature  ;  on  peut  juger 
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combien  une  telle  impression  est  erronée,  en  se  transportant  dans  un 
autre  milieu,  à  l'école  des  beaux-arts,  où  une  reproduction  de  la  même 
statue,  isolée  au  fond  d'une  salle  plus  haute,  perd,  du  fait  même  d'un 
meilleur  emplacement,  le  désagréable  aspect  de  géante  si  nuisible  à  sa 
beauté. 

Un  engouement  excusable,  mais  dont  l'expérience  et  le  sens  plus  délicat 
de  notre  génération  a  fait  justice,  la  mode  des  statues  monumentales 
réduites  en  pendules,  a  montré  d'autre  part  qu'on  ne  modifie  impunément 
ni  en  petit  ni  en  grand  les  dimensions  d'une  œuvre  monumentale,  telles 
que  les  a  voulues  son  auteur.  Au  contraire,  un  Goliath,  un  Saint-Chris- 
tophe, sculptés  sur  une  coquille  de  noix,  sont  des  géants  toujours,  puisque 
la  disproportion  est  leur  loi. 

Il  est  donc  bien  certain  que  l'art  colossal  fut  l'expression  confuse  de  deux 
conceptions  différentes  du  grand.  Ces  conceptions,  maintenant  dégagées, 
devenues  claires  et  nettes  par  la  distinction  du  monde  moral  et  du  monde 
matériel,  nous  voyons  lart  colossal  perdre  du  terrain,  tomber  en  désué- 
tude et  tendre  à  disparaître.  Une  dimension  fixe,  des  proportions  vraies, 
la  mesure  enfin,  voilà  le  caractère  esthétique  du  grand  selon  la  statuaire 
monumenlalc,  selon  l'art  positif,  par  opposition  au  colosse,  illustration 
enfantine  de  l'idée  de  géant  ou  de  la  grandeur  excessive  et  démesurée. 

Ces  observations,  si  incomplètes  qu'elles  soient,  amènent  à  conclure 
que  l'art  moderne  doit  et  aurait  déjà  dû,  renoncer  à  composer  des  images 
colossales.  Elles  ne  sont  plus  qu'un  préjugé  routinier,  un  caprice  indivi- 
duel, sans  fondement  dans  des  croyances  mythologiques,  ou  dans  des 
coutumes  héréditaires  respectables.  Jamais  les  modernes  n'auraient  eu 
l'idée  de  dessiner  des  colosses  s'ils  n'en  avaient  eu  devant  les  yeux  d'an- 
ciens à  imiter.  Aussi,  aucun  colosse  moderne  (malgré  le  talent  des  artistes) 
ne  se  classe  parmi  les  œuvres  magistrales  consacrées  par  l'opinion. 

La  renonciation  au  colossal  ne  nous  privera  d'aucune  ressource  esthé- 
tique, comme  nous  allons  le  montrer  en  terminant.  L'idée  du  grand  n'est 
pas  exprimée  tout  entière  par  la  statuaire  monumentale.  Celle-ci  est  en 
possession  de  retracer  la  grandeur  d'ordre  humain,  mais  là  finit  son  do- 
maine. L'immensité  du  monde,  les  rapports  entre  nous  et  cette  grandeur 
infinie  qui  nous  domine  et  nous  accable,  et  à  laquelle  cependant  il  nous 
est  salutaire  de  penser,  pour  reconnaître  notre  dépendance  et  les  condi- 
tions vraies  de  notre  supériorité;  le  contraste  enfiû,  entre  la  force  maté- 
rielle et  la  force  morale,  que  l'art  enfant  exprima  d'une  manière  erronée, 
mais  na'ive,  à  l'aide  de  figures  gigantesques  et  de  monstres,  l'art  adulte 
en  a  trouvé  l'expression  juste  ;  il  la  demande  non  au  sculpteur  mais  à 
l'architecte.  Ce  nouveau  progrès  qui  acheva  de  constituer  l'art  religieux 
appartient  au  moyen-âge.  En  occident,  la  haute  nef  ogivale  ella  silhouette 
aérienne  du  clocher,  en  orient,  la  coupole  et  le  minaret,  voilà  les  créations 
humaines  qui  rappellent  au  mo;iothéiste  la  présence  et  le  séjour  céleste  de 
son  dieu.  Les  lignes  d'un  édifice  peuvent,  en  effet,  symboliser  la  grandeur 


VARIÉTÉS  305 

matérielle  de  l'espace,  ce  que  ne  peut  absolument  pas  le  geste  d'un  homme 
petit  ou  grand,  nain  ou  géant.  Les  aberrations  de  l'art  moderne  ont  par- 
fois ceci  de  bon  qu'elles  démontrent  par  l'absurde  une  loi.  Ainsi,  sur  le 
rocher  qui  domine  la  ville  du  Puy,  où  l'on  a  eu  la  bizarre  idée  de  dresser 
un  colosse  de  la  vierge  Marie,  on  aurait  aisément  produit  un  bon  effet  es- 
thétique, et  l'on  eût  éveillé  autant  et  mieux  la  piété  des  fidèles  chrétiens, 
en  érigeant  un  sanctuaire  bien  combiné  avec  le  paysage;  D'après  ce  qui 
précède,  que  dirions-nous,  s'il  en  fallait  parler,  du  Christ  colossal  peint  par 
M.  Picot  à  Saint-Yincent-de-Paul,  réminiscence  attardée  des  peintures 
byzantines  colossales  qui  étaient  déjà  elles-mêmes  un  art  arriéré! 

La  poétique  légende  de  saint  Christophe  illustre  la  transition  entre  la 
pensée  ancienne  et  la  pensée  moderne,  et  montre  comment,  au  moyen-âge, 
les  esprits  encore  possédés  de  théologisme  ont  cessé  de  croire  à  la  supério- 
rité de  la  force  matérielle.  Le  bon  géant  Christophe  a  chargé  sur  sou 
épaule,  en  se  jouant,  le  petit  Jésus  qui  voulait  passer  l'eau.  L'hercule 
chrétien  entre  dans  le  fleuve  dun  pas  dégagé  ;  mais,  peu  à  peu,  en  avan- 
çant, il  se  sent  accablé  sous  le  poids  de  Tenfant-Dieu.  Ses  épaules  se  voû- 
tent ;  ses  pieds  enfoncent  ;  il  s'efforce,  il  lutte,  il  va  succomber;  à  ce  mo- 
ment suprême,  cessant  de  croire  en  sa  force,  il  reconnaît  comme  son  sei- 
gneur et  maître  le  faible  et  le  petit  ;  il  l'adore,  et  tout  aussitôt  lui  revient 
sa  vigueur  anéantie.  Le  jour  où  naquit  cette  légende,  c'était  fait  des 
christs  byzantins.  Comme  idée  et  comme  forme  le  saint  Christophe  s'a- 
daptait parfaitement  aux  esprits  du  moyen- âge;  aussi  le  voyons-nous 
sculpté  à  l'extérieur  des  grandes  cathédrales.  Il  a  inspiré  au  seuil  de 
la  renaissance,  le  peintre  Memling  dont  l'heureux  génie,  rappelant  en 
cela  l'art  des  Phidias,  a  su  marier  l'expression  intime,  les  beautés  de  la 
physionomie,  avec  la  donnée  du  gigantesque,  encore  assez  accréditée  de 
son  temps.  Non  sans  regret  nous  comparons  ce  saint  Christophe  naïf  et 
vivant  de  Memling,  avec  le  saint  Ghristophle  forcément  archaïque  de  Flan- 
drin,  a  la  frise  de  Saint-Vincent-de-Paul,  non  loin  de  cet  autre  archaïsme, 
déjà  signalé,  le  Christ  colossal  de  Picot. 

Eu  résumé,  l'évolution  qui  conduit  les  arts  plastiques  à  exprimer  la  no- 
tion positive  du  grand  est  utile  à  connaître,  non  pas  seulement  à  cause 
des  indications  spéciales  qu'on  en  peut  tirer  pour  la  pratique  de  l'art. 
Nous  avons  montré  que  le  colossal  est  un  style  suranné  ;  nous  espérons 
avoir  montré  aussi,  ce  qui  est  d'un  intérêt  plus  général,  que  l'histoire  de 
l'art  apporte  un  témoignage  important  à  l'histoire  des  progrès  de  l'esprit 
humain;  que  l'œuvre  d'art  viable  ne  naît  point  de  la  fantaisie  individuelle, 
mais  de  croyances  collectives,  que  les  traditions  du  passé  doivent  être 
bien  comprises  et  interprétées,  ni  aveuglément  adoptées  ni  rejelées  de 
parti  pris  ;  et  qu'à  la  condition  seulement  de  ne  servir  ni  la  pensée  rétro- 
grade ni  la  pensée  révolutionnaire,  mais  de  se  montrer  progressiste  le 
crayon  ou  le  ciseau  à  la  main,  l'artiste  s'assvirera  une  gloire  durable. 

C.  S. 
T.  XVIII  20 
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IIHIE:  déroute:  TUi^OLOCrlQUE. 


Un  lait  d'une  portée  considérable,  au  point  de  vue  sociologique,  vient 
de  se  produire  à  Constantinople  ;  je  veiix  parler  de  la  manifestation  qui  a 
eu  lieu  au  grand  conseil  consultatif  convoqué  par  Middhat-Pacha.  Les  re- 
présentants de  dix  races  et  d'autant  de  religions  étaient  réunis  là,  afin  de 
donner  leur  avis  sur  une  question  à  la  fois  politique,  sociale  et  religieuse, 
une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  Fempire  turc  :  tous,  dans  leur  réponse, 
se  sont  placés  au  seul  point  de  rue  national  et  se  sont  inspirés  d'intérêts 
purement  humains  ;  aucun  u"a  invoqué  les  motifs  d'ordre  surnaturel. 
C'est  une  déroute  théologique. 

Cette  manifestation,  indiquant  d'une  manière  aussi  inattendue  que 
péremptoire  que  la  notion  de  patrie,  intermédiaire  indispensable  entre  la 
notion  de  famille  et  la  notion  de  l'humanité,  est  enfin  entrée  dans  la  men- 
talité orientale;  cette  manifestation  apparaîtra  certainement  à  nos  des- 
cendants comme  un  des  actes  les  plus  importants  de  l'histoire  contempo- 
raine. La  patrie  ottomane  vient  de  prendre  sa  place,  sinon  parmi  les 
groupes  occidentaux  dont  l'antécédence  reste  autre,  mais  en  face  d'eux  : 
et,  chose  que  la  Philosophie  positive  ne  saurait  passer  sous  silence,  l'O- 
rient, le  vieil  Orient  stationnaire  et,  disait-on,  placé  en  dehors  des  lois  du 
développement  humain,  montre  que  lui  aussi  a  évolué  et  se  trouve  au- 
jourd'hui assez  modifié  pour  que  la  patrie  nouvelle  qui  nait  en  son  sein 
soit  constituée  par  les  éléments  réels,  j'entends  une  suffisante  communauté 
de  précédences  historiques.  Mahométans,  catholiques,  juifs,  grecs,  pro- 
testants, se  déclarent  d'accord  sur  un  point  capital,  à  savoir  que  désor- 
mais un  lien  nouveau  peut  et  doit  les  unir  :  la  patrie.  La  patrie  moderne, 
laquelle,  par  les  lois,  les  mœurs,  les  coutumes,  le  gouvernement,  la  cons- 
titution, et  non  plus  par  la  conquête  et  la  force,  réunit  les  hommes  quelles 
que  soient  d'ailleurs  leur  religion  et  leur  origine  :  UH  libertas,  ibi  patria. 
C'est  une  déroute  théologique. 

Récemment,  en  Angleterre,  on  a  dit  des  Turcs  'qu'ils  représentaient 
«  un  grand  groupe  anti-humain  de  l'humanité.  »  M.  Richard  Congrève, 
un  positiviste,  a  publié,  en  réponse,  un  remarquable  article  {England  and 
Turkey,  *   auquel  j'emprunte  les  quelques  passages  suivants  : 

a  Des  chrétiens  devraient  être  lents  à  parler  ainsi.  Que  devient  la  dé- 
»  claration  de  saint  Paul,  que  M.  Gladstone  ne  met  sans  doute  pas  en 
■>■>  question,  à  savoir  que  Dieu  a  fait  d'un  même  sang  toutes  les  nations 
»  répandues  sur  la  surface  de  la  terre?  »  Et  il  ajoute  :  c  Ce  n'est  pas  mou 
»  argumentation  en  faveur  des  Turcs  qui  m'amène  à  répudier  une  si 

*  Fortnightly  Revievv. 
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»  monstrueuse  exagération  ;  je  dis  seulement  que,  tels  qu'iïâ  sont,  notre 
r>  devoir  est  d'observer  vis-à-vis  d'eux  le  respect  humain  ordinaire,  et  que 
»  notre  intérêt  est  de  les  amener  à  coopérer  avec  nous  au  bien  commun.» 
Et  plus  loin,  parlant  de  la  possibilité  de  les  faire  contribuer,  pour  leur 
part,  à  la  solution  du  difficile  problème  de  l'avenir  humain  :  «  L'obstacle 
»  essentiel  à  cette  union  réside  dans  l'existence  des  croyances  diflerentes 
»  et  dans  l'attitude  morale  que  cette  différence  entraîne  ordinairement  ; 
y>  l'opposition  entre  le  christianisme  et  l'islamisme  en  offre  l'exemple  ca- 
»  pital.  Dans  l'état  de  décadence  où  sont  arrivées  les  croyances  chrétiennes 
»  des  directeurs  actuels  de  l'Europe,  lesquels  s'y  attachent  comme  à  une 
»  puissance  sociale  bien  plus  que  par  aucune  conviction  mentale,  il  ne 
»  doit  pas  leur  être  difficile  de  faire  ce  que  déjà  leurs  prédécesseurs  ont 
»  fait,  et  de  placer  ce  sujet  sur  un  terrain  purement  humain.  Et  les  po- 
»  pulations  à  leur  tour  n'en  éprouveront  aucune  gêne  réelle  si  elles  sont 
w  traitées  judicieusement,  car  elles  sont  en  réalité  tenues  sous  le  joug  par 
«  des  motifs  humains.  Toutefois,  la  tâche  des  hommes  occidentaux  est 
y>  plus  aisée  en  vue  d'un  rapprochement  de  l'islamisme,  que  ne  l'est  celle 
»  des  chefs  islamiques  vis-à-vis  de  la  chrétienté.  Derrière  ces  derniers, 
»  la  masse  est  animée  par  un  attachement  sincère  aux  dogmes  de  sa  re- 
»  ligion,  dogmes  si  faciles  à  comprendre,  si  capables  de  s'enraciner  pro- 
»  fondement,  si  intimement  unis  à  la  vie  journalière.  Une  grande  ardeur 
»  pour  le  bien,  une  grande  patience,  un  grand  respect  sont  nécessaires 
»  aux  conducteurs  de  cette  masse  et  aux  chefs  de  l'Occident  dans  leurs 
»  tentatives  de  rapprochement.  Malgré  toutes  ces  précautions,  si  on  les 
»  prend,  le  progrès  sera  lent  ;  mais  il  est  trop  dans  le  courant  des  événe- 
»  nements,  dans  les  besoins  de  l'humanité,  pour  qu'une  alliance  quel- 
»  conque  puisse  réussir  à  l'entraver.  Le  premier  pas  doit  être  fait  par 
»  ceux  auxquels  il  est  le  plus  aisé;  et  ce  premier  pas  doit  être  de  faire 
»  disparaître  toute  irritation,  toute  alarme,  tout  élément  de  suspicion, 
))  Pas  l'ombre  d'esprit  de  prosélytisme  ne  doit  faire  soupçonner  aux 
»  croyances  divergentes  que  leur  foi  est  attaquée  ou  méprisée.  —  Un  tel 
»  esprit  de  relativité  est  bien  difficile  à  concilier  avec  le  christianisme.- 
»  La  nécessité  de  sa  disparition  finale  vient  justement  de  là  qu'il  est  un 
))  obstacle  à  l'union  désirée.  >■> 

Le  premier  pas,  selon  M.  Richard  Congrève,  devait  être  fait  par  ceux 
axquels  il  était  le  plus  aisé.  C'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu.  Les  chefs 
islamiques  n'ont  pas  hésité,  se  montrant  en  cela  de  véritables  hommes 
d'Etat,  à  se  placer  en  dehors  des  préoccupations  théologiques  ;  et,  comme 
l'a  dit  avec  justesse  un  journal  français  ',  les  déclarations  qui  ont  été 
faites  dans  le  sein  du  grand  conseil  national  ottoman  ont  ruiné  à  jamais 
toutes  les  conceptions  du  panslavisme.  Le  grand  conseil,  en  agissant 
ainsi,  s'est  donc  montré  proche  des  véritables  conditions  du   problème 

*  La  Liberté,  2  février  1877. 
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plus  que  les  démocrates  déistes  ou  les  whigs  protestants  qui  prêchaient 
la  guerre  et  «  l'exécution  »  militaire  de  la  Turquie,  plus  que  les  politi- 
ciens libres-penseurs  qui  déclaraient  la  civilisation  du  côté  des  chrétiens 
et  la  barbarie  du  côté  des  Turcs.  Pour  ma  part,  j'applaudis  volontiers  à 
ces  paroles  de  M.  Richard  Congrève,  affirmant  qu'il  nous  conviendrait,  à 
nous  occidentaux,  d'avoir  «  un  peu  plus  de  retenue  dans  la  condamnation 
y>  en  masse  d'une  autre  nation,  et  un  peu  plus  d'humilité  inspirée  par  le 
»  chapitre  des  faits  antérieurs  de  notre  propre  histoire.  » 

En  somme,  un  fait  nouveau  est  à  l'avoir  de  la  pensée  positive.  La  patrie 
ottomane,  composée  d'éléments  religieux  divers,  mais  conciliés  dans  un 
intérêt  humain,  existe;  et  elle  existe,  non  par  l'intervention  delà  brutalité 
des  armes  ou  de  la  superstition,  mais  par  l'introduction  dans  la  mentalité 
orientale  des  deux  attributs  les  plus  précieux  de  la  civilisation  :  la  tolé- 
rance et  la  conscience  de  la  perfectibilité  sociale.  C'est  une  déroute  théolo- 
gique. 

Hipp.  Stuput. 


COIVFEREIVCE     SUR     DIDFROT 


PAR  M.   EUGENE  NOËL. 


M.  Eugène  Noël  a  fait  au  Cercle  rouennais  de  la  ligue  de  l'enseigne- 
ment, le  8  janvier  dernier,  une  conférence  sur  Diderot,  dont  le  succès 
n'a  pas  été  moins  grand  que  celui  qu'il  avait  obtenu  par  sa  causerie  sur 
Fontenelle,  reproduite  dans  cette  revue.  M.  E.  Noël,  qui  ne  voulait  envi- 
sager Diderot  qu'au  point  de  vue  de  la  vie  intime,  avait  donné  pour  titre 
à  sa  conférence  :  Un  Philosophe  chez  lui.  Ce  titre,  en  ne  laissant  pas  de- 
viner de  quel  philosophe  il  serait  question,  avait  singulièrement  intrigué 
le  public;  aussi  la  salle  était-elle  comble.  Chose  singulière,  quelques  posi- 
tivistes (car  voici  que  l'on  commence  à  en  trouver  partout  et  de  fort  distin- 
gués), quelques  positivistes,  disions-nous,  s'étaient  imaginé  que  le  philo- 
sophe dont  allait  parler  M.  Noël  ne  serait  autre  qu'Auguste  Comte  ;  donc 
déception  pour  ceux-là.  En  écoutant  le  conférencier,  ils  ont  été  heureux 
cependant  de  cet  hommage  public  rendu  à  la  mémoire  de  ce  vaillant  pré- 
curseur Diderot. 

M.  E.  Noël  a  eu,  d'ailleurs,  l'heureuse  idée  de  donner  pour  complément 
à  sa  conférence  la  belle  comédie  de  notre  collaborateur  M.  Hipp.  Stupuy, 
publiée  dans  cette  Revue  avec  une  préface  de  M.  Littré,  où  nos  lecteurs 
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ont  pu  voir  les  tribulations  éprouvées  par  cette  comédie  rendue  impossible 
par  le  gouvernement  de  Vordre  moral,  au  moment  où  elle  allait  être  jouée 
à  VOdéon.  M.  E.  Noël  n"a  pas  lu  et  ne  pouvait  lire  toute  la  pièce  ;  mais  i^ 
en  a  fait  une  rapide  analyse  et  en  a  lu  les  scènes  principales.  Ainsi  qu'il 
était  aisé  de  le  prévoir,  cette  lecture  a  soulevé  dans  le  nombreux  audi- 
toire populaire  les  plus  chaleureux  applaudissements.  La  scène  de  Ra- 
meau au  premier  acte,  Tentretien  de  Diderot  avec  son  frère  le  chanoine, 
le  monologue  du  philosophe  après  la  lecture  du  billet  galant  de  Galitzin 
à  sa  fille,  sa  scène  avec  le  séducteur;  tout  cela  a  reçu  du  public 
rouennais  Taccueil  le  plus  enthousiaste  :  c'est  le  succès  garanti  d'avance 
à  l'œuvre  de  Stupuy,  lorsqu'elle  pourra  enfin  être  repésentée  au  théâtre. 
De  tous  cotés  on  entourait  le  conférencier  à  sa  sortie  pour  lui  demander 
où  et  comment  on  pourrait  se  procurer  la  pièce  qu'il  venait  de  lire. 

Voilà  donc  au  pays  de  Corneille  et  de  Fontenelle  une  bonne  soirée  pour 
l'art  dramatique  et  pour  la  philosophie. 
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Le  cerveau  et  ses  functious,  par  J.  Luys,  médecin  de  Thospice  de  la  Salpétrière. 
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Un  savant  distingué,  dont  les  travaux  sur  l'anatomie  compcrée  du  sys- 
tème nerveux  sont  à,  juste  titre  très-estimés,  Serres,  a  dit  quelque  part  : 
«  On  dissèque  le  cerveau  depuis  Galien  et  il  n'y  a  pas  un  anatomiste  qui 
))  n'ait  laissé  quelque  chose  à  faire  à  ses  successeurs.  »  Ces  paroles,  écrites 
il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  n'ont  rien  perdu  de  leur  actualité  ;  car  quoi- 
que des  progrès  réels  aient  été  faits  dans  la  connaissance  de  la  structure  et 
des  fonctions  du  système  nerveux,  bien  des  problèmes — et  des  plus  com- 
pliqués —  restent  encore  à  résoudre.  Parmi  les  travailleurs  qui  ont  fouillé 
ce  sujet  avec  le  plus  d'obstination  et  dont  les  efforts  ont  été  couronnés 
d'incontestables  succès,  M.  Luys  occupe  un  des  premiers  rangs.  Dès  1865, 
il  publia  ses  Recherches  sur  le  système  nerveux  cérébro-spinal,  œuvre  con- 
sidérable qui  ne  contient  aucune  trace  de  métaphysique  et  dans  laquelle 
les  fonctions  les  plus  délicates  du  cerveau  sont  expliquées  physiologique- 
ment  et  par  l'activité  des  éléments  morphologiques  de  cet  appareil.  Cet 
ouvrage  souleva  de  nombreuses  objections  et  même  quelques  critiques 
passionnées  ;  l'auteur  fut  accusé  de  trop  de  subjectivisme  surtout  dans  les 
dessins  de  ses  préparations  anatomiques.  Pour  forcer  les  convictions  en 
rendant  manifestes  et  perceptibles  les  détails  anatomiques  dont  il  affir- 
mait l'existence,  il  eut  recours  aux  merveilleuses  ressources  que  procure 
la  photographie  et  pubha,  en  1872,  son  Iconographie  photographique  des  cen- 
tres nerveux.  Dans  son  dernier  volume  —  celui  que  nous  allons  analyser 
—  M,  Luys  rend  compte  (p.  5  et  6)  des  procédés  qu'il  a  employés,  des 
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difficultés  qu'il  a  eu  à  surmonter,  pour  produire,  à  l'aide  de  la  «  coopéra- 
tion automatique  de  la  lumière  »,  des  représentations  aussi  exactes  que 
possible  de  la  réalité.  Le  succès  a-t-il  couronné  ses  efforts?  Qui  pourrait 
en  douter  en  examinant  avec  soin  les  planches  de  ce  riche  atlas,  sur  les- 
quelles on  peut  suivre,  pour  ainsi  dire,  pas  à  pas,  les  différents  faisceaux 
de  fibres  cérébrales  depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur  terminaison  dans 
les  circonvolutions  ? 

Le  livre  sur  le  cerveau  et  ses  fonctions  est  une  œu^Te  de  vulgarisation, 
œuvre  d'autant  plus  difficile  qu'il  s'agit  d'idées  nouvelles  à  développer  et 
d'un  sujet  sur  lequel  des  controverses  séculaires  ne  sont  pas  encore  par- 
venues à  amener*  l'accord  entre  les  savants.  Il  se  divise  en  trois  parties  : 
la  première  comprend  Tanatomie  du  cerveau,  la  seconde  est  consacrée  aux 
propriétés  générales  des  éléments  nerveux  et  la  dernière  à  létude  de 
l'évolution  des  processus  de  l'activité  cérébrale. 

Au  point  de  vue  statique,  le  cerveau  est  constitué,  en  allant  de  la  cir- 
conférence vers  le  centre  :  1"  d'une  couche  de  substance  grise  ou  écoice 
cérébrale  ;  2°  d'une  substance  blanche  ou  système  de  fibres  blanches  ;  3" 
de  noyaux  gris  centraux,  comprenant  la  couche  optique  et  le  corps  strié. 
M.  Luys  étudie  ces  différentes  parties  avec  soin  et  de  ses  descriptions  si 
claires,  il  ne  nous  est  possible  de  donner  ici  qu'une  rapide  esquisse.  La 
formule  générale  qu'il  donne  de  la  structure  du  cerveau  (p.  8),  nous 
rendra  d'ailleurs  cette  tâche  plus  facile.  «  Le  cerveau,  dit-il,  est  l'en- 
semble des  circonvolutions  cérébrales  reliées  toutes  les  unes  avec  les  au- 
tres d'un  côté  à  l'autre  et  simultanément  aux  noyaux  centraux  opto- 
striés.  » 

Toutes  les  fibres  nerveuses  venant  de  la  moelle,  qu'elles  soient  affec- 
tées à  la  sensibilité  ou  à  la  motricité,  ne  se  rendent  pas  directement  dans 
les  circonvolutions  cérébrales;  elles  viennent,  au  contraire,  se  perdre  dans 
les  couches  optiques  et  les  corps  striés.  De  ces  ganglions  partent  d'autres 
fibres  qui  vont  s'irradier  dans  les  cellules  de  la  substance  grise  corticale 
(fibres  convergentes  supérieures).  Le  corps  strié  qui  a  une  fonction  mo- 
trice, reçoit  les  nerfs  émanant  de  la  portion  antérieure  de  la  moelle;  quant 
à  la  couche  optique,  elle  constitue  une  agglomération  de  ganglions  sen- 
sitifs  ou  centres,  qui  sont  au  nombre  de  quatre  :  le  centre  antérieur  ou 
olfactif,  le  centre  moyen  ou  optique,  le  médian  affecté  à  la  sensibilité  géné- 
rale et  le  centre  postérieur  ou  acoustique. 

Quant  aux  deux  hémisphères,  il  existe  tout  un  ensemble  de  fibres  (fibres 
commissurantes  de  la  substance  blanche),  qui  servent  de  trait  d'union  à 
leurs  régions  homologues,  les  anastomosant,  pour  ainsi  dire,  de  cellule  à 
cellule  et  constituant,  par  cela  même,  les  véritables  agents  de  l'unité  d'ac- 
tion des  deux  lobes  cérébraux. 

La  substance  corticale,  qui  reçoit,  comme  nous  venons  de  le  dire,  des 
fibres  de  provenances  diverses,  présente  dans  sa  structure  intime  des 
particularités  intéressantes  à  noter.  Les  cellules  nerveuses  —  au  nombre 
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de  plusieurs  milliers  —  qu'on  y  découvre  au  microscope,  sout  de  petits 
corps  pyramidaux,  a  disposés  en  séries  paralllèles  les  uns  à  côté  des  au-' 
»  très,  se  donnant  en  quelque  sorte  la  main  à  l'aide  d'un  réticulum  inter- 
■»  médiaire  et,  de  plus,  stratifiés  régulièrement  en  formant  ainsi  des  cou- 
»  ches  successives  étagées,  comparables  aux  couches  de  l'écorce  terrestre.» 
(p.  13)  Les  ceUules  superficielles,  situées  sous  les  méninges,  sont  petites  ; 
celles,  au  contraire,  qui  occupent  les  régions  profondes,  ont  un  volume 
double  des  précédentes.  Dans  la  structure  de  la  substance  grise  de  la 
moelle,  se  trouve  une  distinction  semblable;  les  cornes  postérieures  où  se 
passent  les  phénomènes  de  sensibilité  sont  constituées  par  des  petites  cel- 
lules ;  les  grosses  cellules  au  contraire  se  trouvent  dans  les  cellules  anté- 
rieures oii  se  développent  les  phénomènes  de  motricité.  M.  Luys,  em- 
ploj'ant  la  méthode  comparative  et  admettant  des  équivalences  physio- 
logiques là  où  se  présentent  des  équivalences  morphologiques,  considère 
les  régions  sous-méningées  des  petites  cellules  de  la  substance  corticale 
comme  étant  la  sphère  naturelle  de  la  diffusion  de  la  sensibilité  générale 
et  spéciale  et  les  zones  profondes  comme  constituant  les  centres  d'émis- 
sion et  de  préparation,  des  incitations  de  la  motricité. 

En  résumé,  les  couches  optiques  ont  pour  fonction  de  recevoir,  de  con- 
denser et  de  transformer  comme  un  véritable  ganglion  nerveux,  les  im- 
pressions de  la  périphérie  sensorielle;  puis,  de  là,  par  l'intermédiaire  des 
fibres  convergentes,  ces  impressions  sont  conduites  dans  la  zone  des  cel- 
lules sous-méningées,  c'est-à-dire  des  petites  cellules  de  la  couche  corti- 
cale, où  elles  sont  perçues.  Telles  paraissent  être  les  différentes  étapes 
suivies  par  lïmpression  sensorielle.  Quant  au  phénomène  psycho-moteur 
sa  marche,  au  lieu  d'être  centripète,  est  centrifuge.  Les  incitations  partant 
des  grosses  cellules  des  circonvolutions  s'irradient,  à  travers  des  fibres 
spéciales,  dans  les  corps  striés  qui  paraissent  être  un  lieu  de  passage  et 
de  renforcement,  pour,  de  là,  se  rendre,  en  passant  par  la  moelle,  dans  les 
nerfs  de  la  périphérie  du  corps. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  aux  propriétés  générales  des  éléments 
nerveux.  M.  Luys  en  admet  trois  principales,  qu'il  étudie  successivement 
au  point  de  yue  de  la  genèse,  de  l'évolution  et  de  leurs  perturbations.  Ces 
trois  propriétés  sont  ; 

«  1»  La  sensibilité,  en  vertu  de  laquelle  la  cellule  nerveuse  sent  l'excita- 
»  tion  extérieure  et  réagit  à  la  suite  en  vertu  de  la  sollicitation  de  ses  affi- 
»  nités  intimes  ; 

»  2°  La  phosphorescence  organique,  par  laquelle  les  éléments  nerveux 
»  conservent  pendant  un  temps  prolongé,  comme  les  corps  qui  ont  reçu 
»  les  vibrations  de  la  lumière,  les  traces  des  incitations  qui  les  ont  tout 
»  d'abord  mis  en  activité,  et  emmagasinent  ainsi  en  eux-mêmes,  les  traces 
»  phosphorescentes,  les  souvenirs  des  incitations  reçues: 

»  3°  V automatisme,  qui  exprime  les  réactions  spontanées  de  la  cellule 
»  vivante,  laquelle  se  met  mottt  proprio  en  mouvement  et  traduit  d'une 
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»  façon  inconsciente  et  automatique  les  états  divers  de  la  sensibilité  mise 
»  en  émoi.  »  (p.  62.) 

Ces  propriétés  irréductibles  de  tout  élément  nerveux  présentent  néan- 
moins des  caractères  spéciaux,  suivant  qu'on  les  étudie  dans  la  moelle  ou 
dans  le  cerveau.  Ce  dernier  appareil  est  non-seulement  l'aboutissant  de 
toutes  les  impressions  sensibles  de  l'organisme;  mais  il  possède  une  pro- 
priété spécifique^,  une  sensidilité propre,  par  laquelle  il  transforme  ces  inci- 
tations sensibles  qui  lui  viennent  du  debors.  Cette  sensibilité  propre  du 
sensorium,  que  l'auteur  appelle  aussi  émotivité,  est  pour  lui  le  point  de 
départ,  l'origine  de  la  sensibilité  morale.  Ces  phénomènes  de  la  sensibilité 
morale  dépendent,  d'une  part,  de  la  mémoire  et  d'autre  part  des  fonctions 
intellectuelles,  où,  pour  parler  le  langage  de  M.  Luys,  «  ils  sont  entretenus 
»  et  vivifiés  aux  dépens  des  incitations  anciennes  ;  ils  vivent  de  souvenirs 
»  accumulés  et  sans  cesse  reviviscents  ;  »  —  «  ils  sont  sollicités  et  tenus 
»  en  éveil  par  l'intervention  des  régions  intellectuelles  avec  lesquelles  ils 
»  sont  en  perpétuel  conflit.  »  Cette  dernière  condition  de  production  des 
sentiments  moraux  me  semble  trop  absolue  ;  l'auteur  lui-même  recon- 
naît dans  son  chapitre  sur  l'automatisme  où  il  décrit  1'  <i  entraînement 
»  involontaire  »,  les  «  élans  incoercibles  »  des  régions  émotives  du  senso- 
rium, les  réactions  spontanées  de  la  sensibilité  morale. 

Quant  à  la  phosphorescence  organique,  elle  est  le  substratum  physique 
de  la  mémoire.  Cette  propriété,  appartenant  à  tous  les  éléments  nerveux, 
est  à  son  summum  dans  le  cerveau;  on  suit  avec  Intérêt  dans  le  livre  de 
M.  Luys,  les  explications  qu'il  donne  sur  la  genèse  et  l'évolution  de  la  mé- 
moire, sur  les  mémoires  locales,  l'enchaînement  des  souvenirs,  etc. 

Dans  le  fonctionnement  cérébral,  tel  que  le  conçoit  notre  auteur,  l'acti- 
vité automatique  non-seulement  des  éléments  nerveux,  mais  même  de 
l'ensemble  de  l'appareil  cérébral,  joue  un  rôle  prépondérant.  Avec  lui  nous 
reconnaissons  qu'il  faut  faire  une  part  très-large  à  l'inconscient,  à  ce  que 
les  Anglais  ont  appelé  la  cérébration  inconsciente  ;  mais  nous  ne  pouvons 
lui  accorder  que  toute  notre  vie  psychique,  morale  ou  intellectuelle,  soit  le 
résultat  d'un  automatisme  semblable  à  celui  des  «  actions  sympathiques 
ou  excito-motrices  qui  se  propagent  à  travers  les  réseaux  de  la  moelle.  » 
Dans  les  rêves  et  la  folie,  l'automatisme  cérébral  est  sans  doute  à  son  ma- 
ximum ;  mais  n'y  a-t-il  pas  un  grand  nombre  d'hommes  chez  lesquels  il 
est  à  son  minimum,  qui,  maîtres  d'eux-mêmes,  ne  laissent  pas  aller  à  la 
dérive  leurs  sentiments  et  leurs  pensées  ?  Quoiqu'on  dise  M.  Luys,  nom- 
breux sont  les  orateurs,  qui  ne  dévient  pas  du  sujet  en  litige  et  qui  ne  se 
laissent  pas  entraîner,  en  vertu  des  forces  automatiques,  du  côté  où  ils 
penchent,  «  c'est-à-dire,  vers  les  régions  de  prédilection  où  des  pensées 
favorites  ont  développé  une  sorte  d'érét"hisme  persistant.  »  Quoi  qu'il  en 
soit,  en  exagérant  cette  propriété  de  l'automatisme  cérébral,  M.  Luys  en  a 
fait  saisir  l'importance  et  il  est  facile  de  reconnaître  la  place  qu'elle  occupe 
en  réalité  dans  notre  vie  intellectuelle  et  morale. 
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La  troisième  partie  est,  avons-nous  dit,  consacrée  à  l'évolution  des  pro- 
cessus de  l'activité  cérébrale  ;  les  éléments  de  cette  activité  y  sont  envi- 
sagés »  au  point  de  vue  dynamique,  comme  les  forces  vives  en  mouve- 
ment, combinées  les  unes  avec  les  autres,  opéraat  des  réactions  récipro- 
ques et  concourant  aux  divers  modes  de  l'activité  mentale.  »  Nous  avons 
dit  plus  haut  que  M.  Luys,  comparant  anatomiquement  la  couche  cor- 
ticale du  cerveau  à  la  moelle  épinière,  conclut  par  analogie  que  les  acti- 
vités nerveuses  se  développent  à  travers  les  différentes  couches  de  cellules 
des  circonvolutions  comme  à  travers  celles  de  la  substance  grise  spinale 
et  que  c'est  toujours,  dans  les  deux  cas,  un  phénomène  de  sensibilité  qui 
commande  le  mouvement,  qui  suscite  l'activité  de  la  cellule  motrice  et 
l'acte  moteur  en  lui-même.  De  là,  dans  le  cerveau  comme  dans  la  moelle, 
trois  pliases  naturelles  sous  lesquelles  on  doit  successivement  envisager  le 
mode  d'évolution  des  différents  processus  de  l'activité  cérébrale. 

«  loUne  phase  d'incidence,  qui  correspond  au  moment  où  les  impres- 
»  sions  extérieures  arrivent  dans  les  réseaux  du  sensorium  et  sont  per- 
»  eues; 

»  2°  Une  phase  intermédiaire  pendant  laquelle  les  éléments  de  la  corti- 
»  cale  intéressés  entrent  en  période  de  participation  active  avec  Timpres- 
»  sion  extérieure  transformée  et  devenue  incitation  psycho-intellectuelle; 

»  3°  Une  phase  de  réflexion  qui  correspond  au  moment  où  l'incitation 
»  primordiale  s'étant  propagée  à  travers  les  réseaux  de  1  ecorce,  sort  en 
»  dehors  et  exprime,  réactions  motrices  volontaires,  les  modes  divers  de 
»  se7isormm -préalahlement  ébranlé.  »  (p.  169.) 

C'est  pendant  la  première  de  ces  phases  que  se  produisent  les  phéno- 
mènes de  Tattention,  de  la  perception  consciente  et  enfin  la  notion  de  la 
personnalité.  Les  pages  consacrées  à  la  genèse  et  au  développement  de 
cette  notion  de  la  personnalité,  doivent,  à  bien  des  égards,  être  considé- 
rées comme  excellentes;  ce  n"est  plus  là  un  chapitre  de  psychologie  métaphy- 
sique, mais  une  théorie  physiologique,  qui  conçoit  la  notion  de  la  per- 
sonnalité consciente  «  comme  un  phénomène  d'ordre  vital  qui  ne  persiste 
toujours  actif,  toujours  présent,  que  par  le  fait  de  la  continuité  et  du 
synergique  effort  des  appareils  nerveux  mis  en  réquisition.  » 

Dans  la  seconde  phase  des  processus,  on  assiste  à  la  dissémination  des 
diverses  impressions  sensorielles  (sensitives,  optiques,  acoustiques,  olfac- 
tives gustatives  et  génitales)  dans  la  sphère  psycho-intellectuelle,  à  révo- 
lution et  à  la  transformation  de  ces  mêmes  impressions.  Comme  corollaire 
de  ces  diftérents  phénomènes,  M.  Luys  étudie  le  jugement,  la  commu- 
nauté et  les  points  de  contact  des  jugements  humains  entre  eux,  enfin  les 
perturbations  fonctionnelles  des  opérations  du  jugement. 

A  la  dernière  phase,  a  celle  d'émission  des  processus  de  ractivité  céré- 
brale, nous  trouvons  étudiées,  à  un  point  de  vue  purement  physiologique, 
les  questions  tant  controversées  de  la  genèse  de  la  volonté  et  de  l'enchaî- 
nement des  actions  motrices  volontaires. 
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Malgré  les  objections  que  suscitent  bien  des  pages  de  ce  livre,  malgré 
les  hypothèses  quel'auteur  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  créer  pour  coor- 
donner les  nombreux  matériaux  qu'il  avait  a  sa  disposition,  cette  œuvre 
mérite  d'être  consultée  dans  le  grand  débat  sur  la  physiologie  du  cerveau 
qui,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  se  poursuit  et  dont  on  ne  peut  encore, 
malgré  l'obstination  de  travailleurs  nombreux  et  habiles,  prévoir  l'issue  ; 
car,  à  mesure  que  l'on  avance,  de  nouvelles  difficultés  surgissent,  qui, 
heureusement,  loin  de  le  ralentir,  stimulent  le  zèle  des  chercheurs. 

D""  Ant.  RiTTi. 


Bibliothèque   positiviste.    Le  positivisme ^    par  A.  Poey,  1  vol.  Pari»,  1876,  chez 

G.  Baillikre. 


Ce  volume  est  le  premier  d'une  longue  série  de  volumes  que  l'auteur 
se  propose  de  faire  paraître  successivement  et  dans  lesquels  il  compte  ex- 
poser tous  les  principes  et  toutes  les  applications  de  la  philosophie  posi- 
tive. «  Ce  premier  volume  dit-il,  doit  être  considéré  comme  le  programme 
ou  l'avant  goût  de  l'Evolution  de  l'humanité.  »  A  en  juger  par  ce  premier 
essai,  ce  sera  une  exposition  un  peu  vague,  un  peu  confuse,  un  peu 
brouillée,  dans  laquelle  il  y  aura  à  prendre  et  à  laisser.  M.  Poëy,  en  effet, 
après  avoir  été  partisan  du  positivisme  scientifique,  s'est  jeté  à  corps  perdu 
dans  le  positivisme  religieux.  Il  ne  retranche  rien  de  M.  Comte  ;  il  est 
vrai  qu'il  ne  lui  ajoute  pas  beaucoup  non  plus,  si  ce  n'est  des  citations 
nombreuses  empruntées  aux  écrits  de  ses  exécuteurs  testamentaires. L'abon' 
dance  de  ces  citations  est  vraiment  extraordinaire  et  quelques-unes  d'entre 
elles  sont  absolument  inexplicables.  C'est  ainsi  qu'en  parlant  du  plan  de 
la  philosophie  positive  que  M.  Comte  traça  dès  1822,  l'auteur  met  entre 
guillemets  cette  phrase  :  «  plan,  dit  M.  Laffitte,  qu'il  accomplit  en  trente- 
cinq  années  d'un  labeur  continu  »  ;  ailleurs  exposant  la  condition  du  sau- 
vage, il  éprouve  le  besoin  d'ajouter  :  «il  obéit  à  ses  penchants,  il  les  satis- 
fait quand  il  peut,  comme  il  peut,  puis  il  dort»,  dit  M.  Laffite.  Ce  n'eût 
été  là  qu'un  détail  de  mince  importance,  s'il  n'indiquait  pas  que  le  livre 
entier  de  M.  Poëy  est  un  commentaire  sur  les  commentaires  des  disciples 
d'une  certaine  catégorie,  beaucoup  plus  que  sur  le  texte  même  de  M.  Comte. 
Gela  est  dommage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  revenir  sur  cette  question  depuis  longtemps 
vidée  par  nous  et  par  nos  lecteurs,  des  deux  parts  très-distinctes  qu'il 
faut  faire  dans  l'œuvre  de  M.  Comte,  nous  ne  pouvons  que  souhaiter  du 
succès  à  l'entreprise  de  M.  Poëy,  sans  pouvoir  la  patronner.  Au  milieu  des 
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conceptions  bizarres,  pour  ne  pas  dire  autre  chose,  qui  ont  signalé  la  se- 
conde partie  de  la  vie  de  M.  Comte,  il  y  a  encore  des  éclairs  de  génie  ; 
d'ailleurs,  à  côté  de  ces  conceptions,  M.  Poëy  expose  aussi  celles  qui  sont 
définitivement  acquises,  parce  qu'elles  sont  vraies,  —  c'est  donc  là,  à  tout 
prendre  une  œuvre  de  vulgarisation  qui  n'est  pas  tout-à-fait  perdue,  mais 
que  je  conseillerais  à  l'auteur  d'abréger  beaucoup.  Il  a  dit  ce  qu'il  avait  à 
dire  dans  le  volume  que  j'examine,  le  reste  ne  sera  plus  qu'amplification 
et  répétition.  Des  34  volumes  qu'il  se  propose  de  publier  et  dont  il  donne 
le  titre,  je  n'excepte  qu'un  seul,  celui  qui  porte  le  numéro  1  et  qui  s'ap- 
pelle :  Billio graphie  positiviste.  Il  y  a  longtemps  déjà  que  l'auteur  en  pré- 
pare les  matériaux  et  dès  1871  notre  Rev7ie  l'annonçait  en  termes  très- 
sympathiques  (T.  YII,  p.  500).  Je  ne  fais  que  répéter  ici  l'opinion  qu'ex- 
primait alors  M.  Littré  ;  l'idée  de  rassembler  en  un  volume  les  indications 
bibliographiques  sur  tous  les  travaux  de  philosophie  positive  disséminés 
dans  les  recueils  périodiques,  quelquefois  même  dans  des  journaux  quo- 
tidiens, est  une  idée  intéressante  et  utile.  J'espère  que  M.  Poëy  la  réali- 
sera bientôt. 

G.  W. 


La   centralisation,  suite  à  L'individu,  et    l'Etat  par  M.  Dupont-'White.  Troisième 

édition,  Gcilleuain  et  Cie. 

Il  y  a  quelque  courage  à  préconiser  aujourd'hui  la  centralisation.  Pour 
prendre  ainsi  le  contre-pied  des  idées  admises  par  presque  tous  les 
hommes  de  progrès  adonnés  à  l'étude  des  questions  sociales  ou  politiques» 
il  ne  faut  rien  de  moins  qu'une  conviction  aussi  ferme,  aussi  complète 
que  celle  de  M.  Dupont-White.  La  centralisation  politique  est  hors  de 
cause,  car  suivant  l'éminent  publiciste,  «  le  lien  fédéral,  où  des  territoires 
juxtaposés,  conservent  à  chacun  le  droit  de  faire  leurs  lois  civiles,  crimi- 
nelles, fiscales,  ne  fait  pas  une  nation  »  :  il  constitue  des  Mat-Unis  avec 
une  armée,  une  flotte,  une  douane,  une  diplomatie  en  commun,  mais  on 
ne  peut  .  voir  là  que  des  alliés.  «  Il  ne  s'agit  donc  ici  que  de  la  centra- 
lisation administrative.  . 

Désireux  d'envisager  son  sujet  sous  toutes  ses  faces,  M.  Dupont-TS  hite 
examine  tour  à  tour  la  centralisation  dans  ses  rapports  avec  les  castes, 
les  localités,  les  individus.  Voulant  montrer  qu'elle  exerce  en  toute  cir- 
constance une  action  bienfaisante,  modératrice  et  conforme  a  1  équité,  sur 
les  castes  qui  sont  envahissantes  et  jalouses  de  leurs  privilèges,  sur  les 
individus  qui  sont  égo'istes  et  brutalement  passionnés,  sur  les  localités 
qui  sont  en  proie  aux  coteries  et  à  l'étroitesse  d'esprit,  il  cite  d  assez  nom- 
breux exemples  empruntés,  soit  à  l'histoire  du  passé,  soit  a  la  société 
contemporaine. 

Ces  faits,  réels  ou  fictifs,  sont  évidemment  choisis,  quelle  que  soit  i  im- 
partialité de  l'auteur,  en  vue  de  la  thèse  à  soutenir.  Sont-ils  tous  bien 
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concluants  ?  Les  populations  du  Moyen-Age,  quand  elles  demandaient  à 
être  placées  sous  l'autorité  immédiate  de  la  royauté,  protestaient-elles 
véritablement  contre  la  domination  «  parcellaire  «des  seigneurs,  des  abbés, 
des  échevins,  des  capitouls  ou  desjurats?  La  domination  leur  était-elle 
odieuse  parce  qu'elle  était  parcellaire,  ou  simplement  parce  qu'elle  était  la 
domination  '?  Leur  espoir  d'avoir  un  sort  moins  misérable  avec  un  seul 
raaitre  ne  fut-il  pas  déçu  ?  N'eurent-elles  pas  autant  à  souffrir  des  officiers 
royaux  que  de  leurs  anciens  dominateurs?  —  Dans  un  chapitre  intitulé  : 
De  la  centralisation  par  rapport  aux  localités,  M.  Dupont- Wbite  suppose 
une  commune  dans  laquelle  il  y  a  un  bourg  où  réside  la  majorité  des  ha- 
bitants, et  un  hameau  situé  à  l'autre  extrémité  du  territoire  communal  • 
u  Où  mettre  l'école?  dit-il.  Cette  question  a  dû  s'élever  cent  fois.  Si  vous 
laissez  faire  la  majorité,  l'école  sera  dans  le  bourg  :  mais  cela  est-il  juste? 
Les  localités  sont  les  meilleurs  juges  de  leurs  intérêts,  et  doivent  en  de- 
meurer les  juges  suprêmes,  mais  seulement  quand  elles  sont  unanimes 
dans  leur  manière  de  l'entendre.  »  Cette  unanimité  étant  plus  que  rare, 
l'administration  centrale  doit  nécessairement  intervenir.  La  division  de  la 
majorité  une  fois  écartée,  l'on  ne  peut  faire  que  Tune  de  ces  trois  choses  : 
Donner  une  partie  des  fonds  versés  par  les  contribuables  des  autres  com- 
munes, pour  créer  une  école  dans  le  hameau  aussi  bien  que  le  bourg  ; 
placer  l'école  à  égale  distance  du  bourg  et  du  hameau  ;  ou  établir  l'école 
dans  le  hameau.  La  centralisation  «  protectrice  des  minorités  »  devient 
alors  oppressive  pour  les  majorités.  Cela  s'est  vu  ;  cela  se  verra  peut-être 
encore.  Est-ce  juste  et  sensé? 

Si  M.  Dupont- White  est  un  partisan  déclaré  de  la  centralisation,  il  est 
loin  d'être  hostile  à  la  République.  Seulement  son  admiration  pour  l'une 
influe  singulièrement  sur  sa  manière  de  concevoir  l'autre.  Slnquiétant 
tout  d'abord  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  ces  deux  besoins  fondamentaux  des 
sociétés  civilisées,  il  pense  que  l'existence  d'une  capitale  est  le    meilleur 
obstacle  qu'on  puisse  opposer  aux  envahissements  ou  aux  aggressions  du 
pouvoir  central.  Puis,  constatant  que,  sous  n'importe  quel  régime,  répu- 
blicain ou  monarchique,  la  centralisation,  avec  une  grande  capitale,  est, 
plus  que  tout  autre  mode  d'organisation,  de  nature  à  favoriser  des  révo- 
lutions, il  cherche  des  préservatifs  contre  un  mal  à  peu  près  inévitable, 
et  il  n'en  trouve  que  trois  :  une  armée  dans  la  capitale  ;  —  des  journaux 
libres  ;  —  une  représentation  de  la  capitale,  basée  sur  les  qualités  de  sa 
population.  L'armée  lui  parait  le  moins  sérieux  des  trois,  car  «  l'air  d'une 
capitale  a  de  singulières  propriétés  pour  mouiller  la  poudre.»  Il  attache  plus 
d'importance  à  des  journaux  libres  qui  répandent  les  idées  de  la  capitale 
dans  les  provinces  et  dans  la  capitale  «  celles  que  pourraient  avoir  les  pro- 
vinces, et  qui  créeraient,  à  la  longue,  «  un  niveau  d'esprit  et  d'idées  politi- 
ques ».  Mais,  à  ses  yeux  «  l'équité  et  l'efficacité  serait  de  traiter  une  capi- 
tale selon  sa  valeur  dans  la  répartition  des  pouvoirs  représentatifs.  »  Et 
par  là  il  faut  entendre  l'institution  de  privilèges  attribués  à  la  richesse, 
à  certaines  supériorités  sociales,  à  cette  culture  intellectuelle  qu'on  ne 
rencontre  guère  que  dans  les  grandes  capitales. 

Cette  façon  de  sauvegarder  à  la  fois  l'ordre  et  la  liberté  est  peut-être  un 
idéal,  comme  dit  quelque  part  M.  Dupont- White.  Malheureusement  ce 
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n'est  qu'un  idéal,  et  même  un  idéal  en  contradiction  avec  les  faits  et  le 
mouvement  général  des  idées  modernes.  La  notion  d'égalité  fait  chaque 
jour  de  nouveaux  progrès  parmi  les  populations  plus  ou  moins  avain- 
cées  de  l'Europe  contemporaine.  Celles  qui  ont  l'égalité  civile  poursuivent 
l'égalité  politique,  celles  qui  possèdent  l'une  et  lautre,  aspirent  à  l'égalité 
sociale,  à  Tégalité  économique.  Il  est  permis  de  considérer  le  suffrage  uni- 
versel comme  une  chose  fâcheuse,  imparfaite,  mais  il  existe,  il  fonctionne 
depuis  près  de  trente  ans,  et  il  est  plus  que  douteux  qu'on  parvienne  ja- 
mais à  l'abolir  ou  même  à  le  restreindre  d'une  manière  durable.  On  doit 
tâcher  de  l'éclairer,  mais  on  ne  saurait  en  faire  abstraction.  Or,  il  y  a, 
semble-t-il,  incompatibilité  absolue  entre  l'égalité  sanctionnée  parle  suf- 
frage universel  et  la  prépondérance  d'une  capitale  ayant  pour  consé- 
quence la  création  de  diverses  catégories  d'électeurs. 

Habitué  à  étudier  les  questions  politiques  et  économiques  d'un  point  de 
■\aie  élevé,  et  en  quelque  sorte  purement  spéculatif,  M.  Dupont-White  ne 
tient  peut-être  pas  suffisamment  compte  des  réalités  actuelles.  Cependant 
son  livre  est  intéressant  à  plus  d'un  titre,  et  quiconque  désormais  voudra 
toucher  à  certains  points  de  sociologie,  ne  pourra  se  dispenser  de  le  lire, 
qu'il  soit  unitaire  ou  fédéraliste.  P.  P. 


I^a  sculpture  égyptienne,   par  Emile  Soldi.  Edition  illustrée  de  nombreuses  gra- 
vures, gr.   in  8.  Ernest  Leroux.  1876. 

L'égyptologie,  de  date  relativement  récente,  fait  chaque  jour  de  nou- 
veaux progrès.  Grâce  à  la  découverte  de  Champollion,  on  a  rectifié  cer- 
taines assertions  erronées  des  archéologues  et  érudits  de  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle  et  du  commencement  du  dix-neuvième,  et  l'on  est  parvenu 
peu  à  peu  à  classer  les  monuments,  à  déterminer  des  époques,  a  établir 
des  sortes  de  filiation,  à  distinguer  des  styles,  à  définir  des  caractères.  On 
pouvait,  en  étudiant  attentivement  les  procédés  techniques  des  anciens 
artistes  égyptiens,  essayer  d'éclaircir  quelques  questions  douteuses  et 
coutroversables,  si  ce  n'est  controversées.  M.  Emile  Soldi,  grand  prix  de 
Rome,  graveur  en  médailles  et  sculpteur  de  talent,  l'a  tenté  non  sans 
succès. 

Contrairement  à  ceux  qui  considèrent  la  statuaire  égyptienne  comme 
un  art  essentiellement  hiératique,  enfermé  dans  des  règles  fixes  et  in- 
flexibles par  une  caste  sacerdotale  toute  puissante,  M.  Soldi  pense  qu'elle 
a  eu  toute  l'indépendance  qu'elle  pouvait  avoir  sous  les  six  premières 
dynasties,  temps  où  elle  a  été  le  plus  florissante,  et  que  son  manque  de 
mouvement,  sa  manière  abstraite,  presque  algébrique  d'imiter  les  tormes 
humaines  et  animales  résultent  principalement  de  la  nature  des  matières 
mises  en  œuvre  et  de  l'insuffisance  de  l'outillage.  Soucieux  de  perpétuer 
le  souveiiir  de  leurs  morts,  de  leur  consacrer  des  monuments  durables, 
éternels,  les  Egyptiens  choisissaieQt  de  préférence  pour  ceux-ci  le  granit, 
le  basalte,  le  diorite  ;  ils  n'employaient  en  général  le  calcaire  et  le  grès  que 
dans  les  provinces  oii  des  roches  plus  dures  faisaient  défaut,  et  ils 
n'avaient  guère  à  leur  disposition  que  deux  outils,  la  pointe,  gros  outil 
qu'on  fait  pénétrer  dans  la  pierre  à  coups  de  masse,  et  la  marteJine,  espèce 
de  hache  à  deux  tranchants,  dont  on  se  sert,  ainsi  que  d'un  marteau,  en 
frappant  à  plat.  Avec  de  pareils  moyens  d'action  on  devait  forcément 
tâcher,  autant  que  possible,  de  ne  pas  s'exposer  à  briser  l'ouvrage   en 
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cours  d'exécution,  car  «  plus  les  matériaux  sont  durs  au  travail,  plus  peut- 
être  ils  sont  fragiles.  »  Lebesoind'éviter  les  amincissements  et  évidements 
aurait  donc  conduit  les  artistes  égyptiens  a  rapprocher  Tune  de  l'autre 
les  jambes  de  leurs  figures,  à  ne  pas  détacher  les  bras  du  corps,  et  aurait 
ainsi  contribué  pour  beaucoup  à  la  formation  de  leur  style. 

Cette  thèse  est  peut-être  la  partie  la  plus  curieuse  et  la  plus  originale 
du  livre  de  M.  Soldi.  Mais  l'auteur,  ne  se  contentant  pas  des  preuves  em- 
pruntées à  la  technique  proprement  dite,  a  donné  un  rapide  historique  de 
la  marche  de  l'art  en  Egypte,  et  il  y  a  plaisir  et  profit  à  lire  les  pages 
dans  lesquelles  il  montre"  la  statuaire,  d'abord  hésitante  et  timide,  arriver 
assez  promptement  à  l'expression  de  la  vie,  à  la  vérité  de  lattitude,  à  la 
largeur  du  style  ;  disparaître  pendant  quatre  cents  ans  ;  ne  renaître  que 
pour  être  déto'urnée  de  son  but  ou  entravée,  tantôt  par  le  despotisme  royal 
tantôt  par  la  prépondérance  croissante  de  la  caste  sacerdotale,  et  enfin 
tomber  soit  dans  le  massif  et  le  conventionnel,  soit  dans  une  préciosité 
excessive. 

L'opinion  émise  par  M.  Soldi  s'accorde  assez  mal  avec  les  théories  esthé- 
tiques des  métaphysiciens  qui  voient  dans  l'art  de  l'ancienne  Egypte  la 
première  évolution  de  Vidée  cherchant  à  se  dégager  de  la  matière.  Pourtant 
si  de  nouveaux  travaux  venaient  en  confirmer  la  justesse  on  en  prendrait 
stoïquement  son  parti.  En  art  et  en  philosophie,  comme  en  histoire  et  en 
science,  les  systèmes  préconçus,  si  ingénieux  soient-ils,  ne  sauraient  pré- 
valoir contre  les  faits  bien  o'bservés  :"il  s'agit  avant  tout  de  découvrir  la 
vérité  et  de  la  dire.  Aussi  il  est  à  souhaiter  que  M.  Soldi,  qui  annonce  des 
études  sur  les  cylindres  babyloniens  et  les  instruments  de  gravure  en 
pierre  fine  chez  les  anciens,  sur  la  sculpture  sémitique  de  l'Egypte  et  de  la 
Chaldée,  l'art  Khmer  et  son  origine,  l'art  préhistorique,  etc.,  donne  suite  à 
sou  projet  et  continue  à  publier  ses  intéressantes  monographies. 

P.  P. 


Religions  et  Mvthologîcs  comparées,  par  Axdré  Lefèvre,   ia-18,  8û0  pages.  — 
3  fr.  50.  —  Ernest  Leroos,  éditeur,  28,  rue  Bonaparte. 

Notre  confrère,  M.  André  Lefèvre,  dont  la  traduction  de  Lucrèce  a  été  si 
bien  accueillie  du  public  lettré,  vient  de  taire  paraître  un  nouvel  ouvrage 
intitulé  :  Religions  et  Mythologies  comparées. 

IL  y  passe  en  revue  quelques-unes  des  superstitions  qui  ont  joué  et  jouent 
encore  un  si  grand  rôle  dans  l'histoire  morale,  intellectuelle  et  politique 
de  l'humanité.  C'est  toute  une  armée  imagmaire,  où  les  dieux  de  l'Inde, 
de  la  Grèce  etdeRomecoudoient  les  animauxsacrés  de  l'Egypte,  les  saints 
du  christianisme,  les  personnifications  bizarres  des  utopies  et  des  méta- 
physiques. Tour  à  tour  érudit  ingénieux  et  critique  philosophe,  M.  André 
Lefèvre  a  levé  tous  les  masques  avec  une  décision  et  une  franchise  ca- 
pables déplaire  aux  amis  de  la  vérité  et  de  la  libre  pensée.  La  note  domi- 
nante est  grave,  le  ton  général  est  sérieux,  mais  le  sujet  abonde  en  épi- 
sodes plaisants  qui  n'ont  pas  été  négligés.  La  table  des  chapitres  donnera 
un  avant-goût  du  livre:  —  Avant-propos  (très-étudié  et  très-condensé) 
—  la  Naissance  des  Dieux —  la  Science  des  religions —  la  Mythologie  com- 
parée —  les  Animaux  symboliques  —  la  Mythologie  populaire  —  les  Idées 
cosmogoniques  d'Hésiode  —  la  Vie  future,  d'après  Homère  —  Croyances 
et  Légendes  de  l'Antiquité  —  les  Dieux  de  l'ancienne  Rome  —  l'Epopée 
finnoise  —  la  Nouvelle  Vie  de  Jésus  —  l'Hellénisme  chrétien  —  Menues 
pratiques  —  le  Bouddhisme  ancien  et  moderne  —  Mesmérisme  et  Spiri- 
tisme —  une  Utopie  morte  —  Paléontologie  intellectuelle. 
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Fragments  de  Philosophie  positive  et    de   Sociologie   contemporaine,  par 

É.  LiTTRÉ,  un  fort  vol.  grand  in-8°.  —  Prix  8  francs.  —  Aux  bureaux  de  la  PMlQiopkie 
positive,  16,  rue  de  Seine. 

Ce  volume  contient  :  I.  De  la  Philosophie  positive.  —  II.  -  Du  développement 
historique  de  la  logique.  —  III.  Paroles  de  philosophie  positive.  —  IV.  Du  pro- 
grès de  la  science  et  de  la  philosophie.  —  V.  Du  progrès  dans  les  sociétés  et  dans 
TEtat.  —  VI.  De  l'industrie  moderne.  —  VII.  Théorie  de  Fhomme  intellectuel  et 
moral.  —  VIII.  La  centralisation.  —  IX.  Histoire  de  la  révolution  de  1848.—  X.  Auguste 
Comte  et  Stuart  Mill.  —  XI.  Apologie  d'un  incrédule.  —  XII.  De  l'arbre  du  bien  et  du 
mal.  —  XIII.  Génie  militaire  de  Napoléon  I".  —  XIV.  Morale  publique  et  serment.  — 
XV.  Socialisme.  —  XVI.  Etude  sur  la  guerre  de  1870-1871.  —  XVII.  Remarque  sur  la 
méthode  subjective  dans  la  philosophie  positive.  —  XVIII.  De  l'usage  des  maladies. 
—  XIX.  La  poutre  et  la  paille.  —XX.  Anatomie  et  physiologie  cellulaires.  —  XXI.  Res- 
tauration de  la  légitimité  et  de  ses  alliés.  —  XXII.  Les  découvertes  scientifiques  les 
plus  récentes  et  la  philosophie  positive.  —  XXIII.  La  double  conscience,  fragment  de 
physiologie  psychique.  —  XXIV.  Discours  de  réception  dans  la  franc-maçonnerie. 


Auguste  Comte  et  la  Philosophie  positive,  par  É.  Littré,  un  fort  vol.  in-8».  - 
Prix  8  fr.  —  Aux  bureaux  de  la  Philosophie  positive,  16,  rue  de  Seine. 

Cet  ouvrage,  dont  la  troisième  édition  vient  de  paraître,  comprend  : 

PREMIÈRE  PARTIE. —  Préambule,  vocation.  —  Débuts.  Liaison  avec  Saint-Simon. 
Conception  de  la  Philosophie  positive.  Mariage.  Cours  de  Philosophie  positive,  —  His- 
toire de  la  Philosophie  positive  :  Turgot,  Kant,  Condorcet,  Saint-Simon,  Burdin, 
Auguste  Comte.  —  Maladie  mentale.  —  Lettres  de  M.  Comte  à  M.  Gustave  d'Eichthal 
(1824-1829). — DEUXIÈME  partie.  —  Préambule.  Aperçu  de  la  deuxième  période  de 
la  vie  de  M.  Comte.  Exécution  du  système  de  philosophie  positive. —  Une  attaque  des 
St-Simoniens.  Réponse  que  M.  Comte  adresse  à  M.  Michel  Chevalier. — De  la  création 
d'une  chaire  de  l'histoire  des  sciences.  —  Position  matérielle.  Candidature.  Immixtion 
dans  certains  événements  politiques.  Genre  de  vie  et  goûts  Manière  de  travailler.  — 
Témoignages.  —  D'une  critique  de  la  classification  des  sciences.  Ce  qu'il  (aut  entendre 
par  série,  constitution  (évolution  des  sciences).  —  Procès  avec  M.  Bachelier,  libraire. 
—  Perte  de  la  place  d'examinateur  à  l'Ecole  polytechnique.  —  Subside  temporaire 
fourni  par  trois  Anglais.  —  Discussion  avec  M.  John  Stuart  Mill  sur  la  condition 
sociale  des  femmes.  —  Lettres  de  i\I.  Comte  à  M.  J.  Stuart  Mill.  —  Lettres  de  M.  Comte 
à  madame  Comte.  —  Séparation.  '—  troisième  partie.  —  Préambule.  —  De  la  méthode 
subjective  suivie  par  M.  Comte  dans  sou  traité  de  politique  positive.  —  Du  tableau 
cérébral.  Opinion  que  l'esprit  doit  être  subordonné  au  cœur.  —  La  mathématique 
est-elle  identique  à  la  logique?  —  Retour  à  l'état  théologique.  —  De  la  cause  qui  a 
poussé  M.  Comte  dans  la  méthode  subjective.  —  La  Société  positiviste.  —  Souscription 
qui  assure  l'existence  matérielle  de  M.  Comte.  —  Cours  fait  au  Palais-Royal,  — 
Relations  avec  M.  de  Blainville.  —  Dernière  maladie.  Testament.  — Etc.,  etc. 


Pour  ces  deux  derniers  ouvrages,  comme  pour  la  Revue  de  la  PJdloso^hie  positive, 
toutes  les  communications  et  toutes  les  demandes  doivent  être  adressées  à  M.  Cau- 
bet,  16,  rue  de  Seine,  à  Paris. 


Directeur  gérant  responsable, 

É.  Littré. 


VERSAILLES.  —  CERF  ET  FILS,  IMPRIMEURS,  RUE     DI^PLESSIS,  59. 
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LA    POLITIQUE   CONTEMPORAINE 


(SUITE   *; 


III 


DEUXIÈME  PHASE  CONVENTIONNELLE. 


L'une  des  conséquences  les  plus  saillantes  de  la  divergence  des 
esprits,  en  1793,  était  de  faire  naître  d'une  manière  permanente 
entre  les  hommes  publics  qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à  s'entendre, 
une  véritable  fureur  de  soupçons  et  d'accusations  qui  ne  permettait 
à  aucun  de  prendre  une  position  suffisamment  solide  pour  con- 
server dans  sa  plénitude  l'action  salutaire  qu'il  eût  été  susceptible 
d'exercer.  Déjà  en  1792,  pour  faire  taire  les  accusations  giron- 
dines, Danton  avait  été  amené  à  se  démettre  de  ses  fonctions  de 
ministre  de  la  justice  et  contraint  ainsi  de  n'exercer  son  action 
que  d'une  manière  indirecte,  dirigeant  officieusement  ou  par  in- 
termédiaires. De  là,  on  le  conçoit,  une  déperdition  considérable 
de  forces.  Semblablement  en  1793,  sentant  la  nécessité  de  concen- 
trer davantage  l'action  gouvernementale,  il  avait  jugé  utile^  pour 
réussir,  de  s'effacer  et  à  partir  du  mois  de  juillet  de  n'intervenir 
qu'officieusement  dans  les  comités,  notamment  au  comité  de  Salut 
public  d'où  il  était  même  sorti.  C'est  ainsi  qu'il  s'était  toujours 

*  Voir  les  numéros  de  JauTier-Février  et  Mars-Avril  1877.  T.  XVIII,  p.  «  et  173. 
T.  XVIII  21 
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cru  obligé  de  procéder  afin  de  conserver  toute  sa  prépondérance 
politique. 

A  chaque  grande  mesure  qu'il  faisait  adopter,  il  avait  besoin 
d'éteindre  les  soupçons  d'ambition  personnelle  dont  il  était  as- 
sailli (comme  encore  malheureusement  dans  la  situation  ac- 
tuelle, tous  les  hommes  politiques)  ;  il  était  ainsi  conduit  à  dé- 
clarer qu'il  ne  voulait  «   être  d'aucun   comité qu'il   serait 

l'éperon   de  tous »  H  y  revient  sans  cesse,  tant   il  craint 

d'exciter  des  défiances  qui  seraient  de  nature  à  rompre  l'indis- 
pensable union.  Dans  la  séance  du  l"^""  août,  où  il  demandait  la 
transformation  du  Comité  de  salut  pubhc  en  gouvernement  pro- 
visoire, Barrère  se  récriant  et  offrant  sa  démission  si  le  Comité 
a  le  maniement  des  fonds.  Danton  disait  encore  :  «  Ce  n'est  pas 
être  homme  public  que  de  craindre  la  calomnie.  Lorsque  l'année 
dernière,  dans  le  conseil  exécutif,  je  pris  seul  sous  ma  respon- 
sabilité les  moyens  pour  donner  la  grande  impulsion,  je  me  dis  : 
qu'on  me  calomnie,  je  le  prévois;  il  ne  m'importe  ;  dut  mon  nom 
être  flétri,  je  sauverais  la  liberté !  Je  déclare  que  puis- 
qu'on m'a  laissé  à  moi  seul  le  poids  de  la  proposition,  je  déclare 
comme  étant  un  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  calomniés,  que  je  n'ac- 
cepterai pas  de  fonction  dans  ce  comité...  »  Saint-Just  et  Couthon  y 
étaient  entrés  au  mois  de  juin.  Robespierre  et  Carnot  en  firent  partie 
quelques  mois  après;  Billaud-Varennes  et Collot-d'Herbois  ensuite. 
Danton  y  était  par  Hérault  de  Séchelles,  Thuriot,  Pvobert  Lindet  et 
Prieur.  Mais  la  Convention  comprenait  bien  que  la  présence  effec- 
tive de   Danton  y  était  nécessaire  «  pour  exécuter  ce  qu'il  pro- 
posait. »  Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  elle  décida  à 
l'unanimité  que  «  malgré  lui,  il  était  adjoint  au  Comité  de  salut 
pubhc.  »  Dans  la  séance  du  lendemain,  Danton  refuse  énergique- 
ment,  disant  :  «  Je  déclare  que  je  n'ai  point  accepté  et  que  je  n'ac- 
cepte point ,  parce  que   lorsque  je  fis  la  motion  d'organiser  le 
Comité  de  salut  pubhc  en  comité  de  gouvernement,  je  fis  le  ser- 
ment de  n'être  d'aucun  comité,  non  que  je  renonce  au  droit  d'aller 
dans  les  comités  pour  y  être  utile  autant  qu'il  sera  en  moi,  mais 
je  dois  avant  tout  tenir  mon  serment.  y> 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  le  répéter  souvent  :  ce  qui  constitue 
l'une  des  causes  les  plus  énergiques  de  la  faiblesse  et  de  Timpuis- 
sance  des  partis  pohtiques,  c'est  cette  fureur  de  défiance  qui, 
chaque  fois  qu'un  homme  de  valeur  est  sur  le  point  d'arriver  au 
pouvoir  ou  y  arrive,  le  fait  accuser  à  outrance  tant  et  si  bien  qu'on 
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ne  tarde  pas  à  lui  enlever  toute  influence,  toute  autorité,  toute 
action.  Je  ne  sais  rien  d'aussi  dangereux  pour  le  parti  républi- 
cain !  Une  pareille  tendance  ne  peut  mettre  la  direction  des  affaires 
qu'entre  les  mains  de  médiocrités  ambitieuses,  et  en  éloignera  tou- 
jours les  hommes  puissants  par  l'intelligence  et  les  aptitudes. 

Je  fais  cette  remarque  plus  encore  pour  le  présent  que  pour 
l'époque  dont  je  parle,  car  sous  la  révolution,  ce  vice  tenait  à  des 
causes  si  profondesqu'il  était  fort  difficile  d'y  échapper.  ToUs  les 
événements  de  cette  période  de  notre  histoire  nationale  sont  liés 
entré  eux  par  un  enchaînement  si  étroit  de  causes  à  effets  que  le 
temps  en  faisant  disparaître  les  causes  pouvait  seul  empêcher  aux 
événements  eux-mêmes  de  se  reproduire.  De  grands  résultats  ont 
été  obtenus,  grâce  au  caractère  qu'^a  revêtu  Taction  gouvernemen- 
tale si  nécessaire  dans  les  temps  de  péril.  Jepense  que  cette  action 
eût  été  encore  supérieure  à  ce  qu'elle  a  été  si  Danton,  surtout  au 
début,  ne  se  fût  pas  trouvé  aux  prises  avec  des  compétitions  per- 
sonnelles. Mais  je  ne  crois  pas  qu'étant  donné  l'état  de  l'esprit  pu- 
blic, à  la  an  du  dix-huitième  siècle,  rien  eût  été  capable  de  conjurer 
les  divergences  doctrinales  et  les  luttes  intestines  au  milieu  des 
quelles  la  République  a  sombré.  Les  tentatives  vaines  et  cependant 
si  habiles  de  Danton  le  prouvent  bien.  Mais  il  en  est  autrement  de 
notre  temps  s'il  est  vrai,  et  cela  est  vrai,  que  la  masse  des  esprits 
ait  été  pénétrée  par  les  progrès  scientifiques  du  dix-neUvième 
siècle. 

Donc,  comme  il  l'avait  ta.nt  redouté,  au  moment  de  la  chute  des 
Girondins,  malgré  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  l'éviter,  Danton 
allait  se  retrouver  en  face  des  obstacles  résultant  des  compétitions 
qui  Refaisaient  jour  au  sein  même  du  parti  répUbhcain.  Naturelle- 
ment^ les  diverses  administrations  du  pays  étaient  partagées  comme 
la  Convention  et  le  pays  entre  toutes  les  nuances  du  parti  répu- 
blicain. Particuhèrement  depuis  la  chute  des  Girondins,  elles  se 
trouvaient  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  avaient  été  les  princi- 
paux instruments.  Tous  étaient  entrés  aux  affaires  avec  un  dé- 
vouement absolu  à  la  chose  pubhque,  mais  aussi  avec  les  préoccu- 
pations exclusives  des  partis  auxquels  ils  se  flattaient  d^appartenir. 
Pendant  les  quelques  mois  qui  venaient  de  s'écouler,  les  nécessités 
de  la  défense  nationale  n'avaient  pas  permis  aux  divergences  d'é- 
clater pleinement.  Cependant  celles-ci  s'étaient  déjà  suffisamment 
affirmées  dans  les  relations  administratives  pour  montrer  le  danger 
qu'elles  ne  tarderaient  pas  à  faire  courir  à  la  république.  Dès  le  mois 
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d'octobre,  tous  les  partis  divers  sont  constitués.  Que  le  danger  com- 
mun soit  tout-à-fait  écarté  et  nous  allons  les  voir  aux  prises.  Dans  la 
Convention,  au  comité  de  salut  public,  aux  Jacobins,  le  parti  Robes- 
pierriste  se  dresse  en  face  du  parti  Dantoniste.  A  la  commune  de 
Paris,  dans  certaines  administrations,  notamment  celle  de  la  guerre, 
dans  plusieurs  sections,  le  parti  Hébertiste  se  caractérise  de  plus  en 
plus.  Chacun  songe  à  imprimer  au  mouvement  social  et  politique 
le  caractère  qui  lui  est  propre,  à  exercer  une  action  conforme  à 
ses  tendances  doctrinales. 

Danton  avait  toujours  regardé  les  grandes  mesures  révolution- 
naires dont  il  était  Hnitiateur  comme  n'ayant  qu'un  caractère 
temporaire  et  provisoire  et  devant  prendre  fin  avec  le  péril  natio- 
nal qui  leur  avait  donné  naissance.  C'est  en  ce  sens  qu'il  les  avait 
conçues  et  appliquées.  Le  péril  passé,  il  entendait  revenir  au  ré- 
gime régulier  et  normal  qu'il  avait  si  souvent  défini,  c'est-à-dire  à 
l'établissement  d'une  république  fondée  sur  la  liberté  etTunion  de 
tous, indépendante  de  toute  vue  sectaire,  de  tout  système  préconçu, 
seule  capable  de  favoriser  le  libre  développement  social. 

Le  parti  Robespierriste  et  le  parti  Hébertiste,  au  contraire, 
songeaient  à  détourner  les  grandes  mesures  révolutionnaires  de 
leur  destination  propre  pour  les  faire  servir  à  l'application  de  leurs 
vues  particulières  et  exclusives.  Entre  ces  deux  partis,  comme 
j'ai  déjà  eu  Toccasion  de  l'indiquer,  il  n'y  a  pas  de  différence 
essentielle.  Leurs  doctrines  ne  diffèrent  qu'en  la  forme.  C'est  en 
vain  qu'on  voudrait  arguer  de  la  diversité  de  leurs  croyances  phi- 
losophiques ou  religieuses.  Entre  le  culte  de  l'être  suprême  et  le 
culte  de  la  raison  il  n'y  a  que  la  distance  d'une  métaphysique  à 
une  métaphysique,  d'une  entité  à  une  entité.  Au  dieu  que  celui-là 
adore  celui-ci  substitue  une  déesse.  Leur  absolu  est  différent, 
mais  c'est  toujours  un  absolu.  Ils  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  éman- 
cipés ;  ils  sont  à  leur  manière  des  théologiens  ;  ils  ont  leur  expli- 
cation de  l'essence  des  choses,  ils  savent  comment  elles  ont  com- 
mencé. Leur  explication  n'est  pas  la  même,  l'objet  de  leur  passion 
non  plus,  et  voilà  pourquoi  il  y  a  entre  eux  tant  d'antipathie  et  de 
haine;  mais  c'est  toujours  à  leurs  passions  qu'ils  fontappelpour  s'é- 
clairer, s'inspirer,  se  diriger.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  de 
leur  langage  et  de  leurs  actes. 

Depuis  que  les  Robespierristes  et  les  Hébertistes  avaient  mis  la 
main  aux  affaires,  ils  s'étaient  naturellement  servis  de  leur  situa- 
tion administrative  ou  poUtique  pour  accroître  leurs  forces,  déve- 
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lopper  leur  influence.  Il  s'en  suivait  qu'à  mesure  que  le  péril  dis- 
paraissait, et  qu'ainsi  Taction  de  Danton  et  du  parti  Dantoniste  pa- 
raissait moins  indispensable,  l'autorité  de  ce  dernier  parti  faiblissait. 
L'union  des  partis  qui  s'était  faite  après  la  chute  des  Girondins  allait 
se  défaisant  chaque  jour.  Le  parti  Robespierriste  et  le  parti  Héber- 
tiste  n'allaient  pas  tarder  à  s'attaquer  violemment,  et  déjà  pour  ac- 
croître ses  forces,  chacun  alternativement  recherchait  l'appui  du 
parti  Dantoniste.  Celui-ci  restait  toujours  le  plus  fort,  mais  sentait 
chaque  jour  grandir  son  impuissance  à  conjurer  les  désertions.  Il 
était  visible  que  le  moment  n'était  pas  éloigné  où  les  deux  autres 
partis  l'attaqueraient  tour-à-tour  aussitôt  qu'ils  trouveraient  en 
lui  un  obstacle  à  l'exécution  de  leur  plan  respectif,  à  la  mise  en 
pratique  de  leurs  moyens  d'action. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  en  octobre^  Danton  tomba  malade 
et  fut  contraint  de  se  retirer  pendant  quelques  semaines  à  Arcis- 
sur-Aube,  son  pays  natal.  On  lui  a  beaucoup  reproché  ce  voyage 
comme  une  sorte  d'abandon  de  soi-même,  presque  une  désertion. 
Rien  n'est  plus  injuste.  Il  est  aujourd'hui  bien  démontré  que  ce 
voyage  lui  fut  imposé  par  l'état  de  sa  santé.  Mais  n'en  serait-il  pas 
ainsi  que  ce  serait  bien  mal  se  rendre  compte  de  la  situation  du 
moment  que  de  croire  que  la  présence  de' Danton  eût  pu  conjurer 
les  déchirements  des  partis.  Danton  lui-même  a  pu  avoir  un  ins- 
tant quelques  illusions  à  cet  égard;  mais  je  doutequ'illes  aitlong- 
temps  conservées.  Sa  présence  eût  peut-être  retardé  les  déchire- 
ments. Quant  à  les  éviter,  cela  paraîtra  toujours  impossible  à  ceux 
qui  savent  discerner  les  causes  profondes,  démêler  l'enchaînement 
des  idées  et  des  actes.  On  pourrait  même  soutenir,  sans  trop  d'in- 
vraisemblance, que  l'absence  de  Danton,  en  permettant  aux  partis 
Robespierriste  et  Hébertiste  de  se  caractériser  mieux  encore,  était 
de  nature  à  laisser  mieux  pénétrer  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour 
apporter  un  remède  à  une  situation  si  troublée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  peine  Danton  était-il  parti  que  le  gouverne- 
ment et  l'opinion  se  ressentirent  vivement  des  influences  nouvelles 
qui  aspiraient  aies  diriger.  Les  comités  de  la  Convention  se  trouvè- 
rent désormais  sous  l'influence  presque  exclusive  de  Robespierre 
qui  appuyé  sur  le  club  des  Jacobins  devenait  ainsi  beaucoup  plus 
prépondérant.  Par  la  Commune,  par  les  journaux^  par  les  réunions 
populaires,  le  parti  Hébertiste  acquit  bientôt  une  importance  dont 
il  n'avait  pas  encore  joui.  Les  deux  partis  pouvaient  donc  libre- 
ment développer  leurs  tendances  propres.  Aussitôt,  les  passions 
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furent  déchaînées.  C'était  une  conséquence  normale  des  doctrines 
qui  commençaient  à  exercer  leur  prépondérance,  doctrines  qui, 
comme  nous  l'avons  vu,  font  un  appel  direct  aux  passions  pour 
trancher  toutes  les  difficultés. 

C'est  pendant  le  mois  d'octobre  et  le  mois  de  novembre,  au  mo- 
ment de  la  maladie  de  Danton,  que  commence  la  période  sanglante. 
Le  système  des  deux  partis  nouveaux  s'affirme  avec  énergie  :  il  con- 
siste à  faire  tomber  sous  le  couteau  ceux  qui,  sans  distinction  de 
parti,  leur  paraissent  constituer  un  obstacle  à  la  réalisation  de  leurs 
desseins  politiques  et  sociaux.  La  Reine,  les  Girondins,  Barnave, 
Bailly^ Manuel,  tant  d'autres  sont  sacrifiés  à  de  pareilles  vuespohti- 
ques.  En  quelques  semaines,  pendant  l'absence  de  Danton,  on  voit 
tomber  plus  de  têtes  qu'il  n'en  est  encore  tombé  depuis  plus  d'une  an- 
née que  dure,  sous  diverses  formes,  le  tribunal  révolutionnaire.  Du 
17  30Ût  1792  au  2  octobre  1793,  en  quatorze  mois,  il  y  a  eu  quatre- 
vingt-dix  exécutions;  du  2  octobre  1790  au  30  novembre  de  la  même 
annéCj  en  moins  de  deux  mois,  on  en  compte  cent  deux.  Ces  chif- 
fres et  ceux  que  j'aurai  occasion  de  fournir  par  la  suite  indiquent 
suffisamment  le  changement  qui  s'était  opéré  dans  la  politique.  I^ 
sera  facile  d'y  trouver  la  confirmation  do  la  thèse  que  je  sou- 
tiens. 

C'est  le  moment  où  le  caractère  sectaire  du  parti  Robespierriste 
et  du  parti  Hébertiste  commence  à  s'affirmer  d'une  manière  tan- 
gible. La  Convention  devient  le  théâtre  de  véritables  mascarades 
religieuses.  Le  parti  Hébertiste  fait  instituer  par  la  Commune  le 
culte  de  la  Raison  dont  une  éghse  devient  le  temple  et  qu'on  arri- 
ve à  personnifier  sous  les  traits  d'une  déesse.  Bientôt  ces  tenta- 
tives religieuses,  la  prépondérance  que  cherche  à  exercer  la  Com- 
mune de  Paris,  des  discussions  nombreuses  auxquelles  se  mêlent 
des  accusations  personnelles  mettent  violemment  aux  prises  le 
parti  Bobespierriste  et  le  parti  Hébertiste.  Au  club  des  Jacobins, 
Robespierre  attaque  vivement  «  ces  hommes  inconnus  jusque-là 
(ians  la  carrière  de  la  révolution  qui  viennent  chercher,  au  miheu 
de  ces  événements,  les  moyens  d'usurper  une  fausse  popularité.... 
H  est  des  hommes,  ajoute-t-il,  qui,  sous  prétexte  de  détruire  la  su- 
perstition, veulent  faire  une  sorte  de  religion  de  l'athéisme  même. 
L'athéisme  est  aristocratique.  L'idée  d'un  grand  être  qui  veille 
sur  l'iunocei)ce  opprimée    et  qui  punit  le   crime  triomphant  est 

toute  populaire Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer.  » 

Quoiqu'il  se  défendît  alors  de  vouloir  peser  sur  les  opinions  phi- 
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losophiques  et  religieuses,  il  prenait  déjà  parti  et  n'allait  pas  tar- 
der à  affirmer  officiellement  ses  propres  croyances.  Ainsi^  à  peine 
ces  deux  partis  ont-ils  acquis  quelque  développement,  à  peine  leur 
est-il  donné  d'exercer  une  action  politique  directe,  que  leur  anta- 
gonisme éclate  violemment  et  qu'ils  luttent  déjà  à  qui  s^emparera 
de  la  direction  exclusive  des  événements. 

Danton  revint  à  Paris,  dans  la  dernière  quinzaine  de  novembre 
après  une  absence  d'environ  six  semaines.  Ce  court  espace  de 
temps  avait  suffi  pour  transformer  la  situation  politique  et  pro- 
curer aux  Robespierristes  et  aux Héber listes  une  force  considéra- 
ble dont  ils  se  servaient  pour  se  disputer  la  prépondérance  poli- 
tique et  se  livrer  aux  plus  déplorables  excès.  Maintenant  les  trois 
partis,  au  développement  graduel  desquels  nous  avons  assisté, 
sont  en  présence. 

Les  Robespierristes  et  les  Hébertistes  avaient  toujours  beaucoup 
ménagé  Danton  tant  qu'il  avait  été  présent.  Mais  depuis  qu'ils 
s'étaient  nettement  caractérisés,  et  qu'ils  aspiraient  ouvertement  à 
la  direction  politique,  comprenant  bien  que  le  parti  Dantoniste  res- 
terait toujours  un  obstacle  à  leurs  desseins,  leurs  ménagements 
n'étaient  plus  les  mêmes.  Ils  avaient  profité  de  Tabsence  de  Dan- 
ton pour  répandre  sur  son  compte  les  bruits  les  plus  absurdes, 
les  calomnies  les  plus  odieuses.  On  était  allé  jusqu'à  l'accu- 
ser «  d'avoir  émigré,  d'être  allé  en  Suisse,  chargé  des  dépouilles 
du  peuple.  »  Déjà  même,  ils  commençaient  à  attaquer  l'un  après 
l'autre  tous  ses  amis.  Cependant  à  son  retour,  Danton  reconquit 
promptement  toute  sa  situation.  Il  avait  retrouvé  aux  Jacobins  sa 
grande  voix  éloquente,  et  il  en  était  sorti  triomphant.  Quand  on  le 
revit  sur  son  banc,  à  la  Convention,  au  milieu  de  ses  amis,  Ca- 
mille Desmoulins,  Fabre  d'Eglantine,  Hérault  de  SécheUes,  Phili- 
peaux,  Lacroix,  personne  ne  pouvant  démêler  las  ressorts  cachés 
qui  faisaient  mouvoir  les  événements,  on  pouvait  vraiment  croire 
qu'il  allait  de  nouveau  s'emparer  de  la  direction  générale.  J'ose 
dire  que  tous  les  esprits  sérieux  tournaient  vers  lui  des  yeux  pleins 
d'espérance.  De  fait,  quel  que  soit  le  développement  qu'eussent 
pris  les  Robespierristes  etles  Hébertistes,  Danton  et  les  Dantonistes 
restaient  une  grande  force,  d'autant  que  les  partis  ne  se  classant 
jamais  avec  une  extrême  rigueur,  Danton  conservait  dans  tous  de 
chauds  partisans,  d'ardents  amis.  Les  partis  rivaux  ne  l'avaient 
pas  vu  revenir  sans  alarme,  et  chacun  s'efforçait,  sinon  de  le  rat- 
tacher à  sa  cause,  du  moins  de  mériter  sa  bienveillance. 
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D'un  coup  d'œil  rapide  sur  les  hommes  et  les  choses,  Danton 
vit  clairement  qu'on  marchait  à  l'anarchie  et  à  la  rétrogradation. 
En  fait,  la  situation  politique  était  devenue  celle-ci:  les  Hébertistes 
appuyés  sur  leurs  journaux  et  les  sociétés  populaires  régnaient 
à  la  Commune  de  Paris  ;  les  Robespierristes  appuyés  sur  les  so- 
ciétés jacobines  dominaient  dans  les  comités  de  la  Convention  ; 
la  Convention  était  opprimée  à  la  fois  par  la  Commune  de  Paris 
et  par  les  comités. 

Si  les  Hébertistes  et  les  Robespierristes  avaient  été  seuls  en 
présence,  provisoirement  la  crise  aurait  pu  se  dénouer  très- 
aisément.  Les  deux  partis  n'ayant  d'autre  politique  que  celle 
de  la  force,  celui  des  deux  qui  aurait  su  le  mieux  se  servir  de  ses 
armes  aurait  tué  Tautre,  et  se  serait  ainsi  trouvé  en  possession  du 
pouvoir.  Son  triomphe  aurait  duré  ce  que  durent  ceux  de  la  force 
brutale,  c'est-à-dire  juste  le  temps  nécessaire  à  une  autre  force 
pour  se  reformer  et  prendre  sa  revanche  ;  car  c'est  presque  un 
lieu  commun  de  le  répéter,  après  tant  d'expériences,  la  politique 
qui  ne  s'appuie  pas  sur  la  force  morale,  qui  n"a  pour  agir  que  les 
moyens  que  fournit  la  violence  ne  résout  jamais  aucune  difficulté. 
La  pohtique  delà  violence  n'apporte  jamais  que  des  apparences 
de  solution.  Elle  ne  fait,  en  réalité,  que  reculer  les  solutions  elles- 
mêmes  en  compliquant  les  termes  du  problème.  Donc  entre  le  par- 
ti Hébertiste  et  le  parti  Robespierriste,  le  triomphe  de  l'un  sur 
l'autre  aurait  mis  momentanément  le  pouvoir  entre  les  mains  de 
celui-là  ;  et  c'était  le  mince  résultat  que  tous  les  deux  poursui- 
vaient sans  s'inquiéter  du  lendemain,  ou  du  moins  comptant  pour 
assurer  le  lendemain  sur  la  vertu  de  la  force  brutale  qui  aurait  fait 
la  supériorité  de  l'un  dans  un  combat  à  mains  armées.  J'ose  dire 
qu'il  était  parfaitement  indifférent  que  ce  fût  le  parti  Hébertiste  ou 
le  parti  Robespierriste  qui  l'emportât.  En  fait,  c'est  le  dernier 
qui  a  triomphé  parce  qu'il  était  réellement  le  mieux  armé.  Mais, 
si  les  rôles  s'étaient  trouvés  intervertis,  on  peut  affirmer  qu'en 
dernière  analyse,  les  choses  n'eussent  pas  tourné  autrement  qu'il 
n'en  a  été. 

Mais  pour  le  moment  le  problème  n'était  pas  aussi  simple  à  ré- 
soudre. Il  se  compliquait  de  la  présence  et  de  l'importance  de 
Danton  et  du  parti  Dantoniste.  Qu'allait  faire  Danton?  Si  ses  prin- 
cipes pohtiques  avaient  ressemblé  à  ceux  des  autres  partis,  s'il 
avait  cru,  comme  eux,  que  la  force  brutale  peut  trancher  des  dif- 
ficultés de  cette  nature,  s'il  n'avait  pas  su,  par  expérience,  que  les 
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combinaisous  considérées  par  les  esprits  infirmes  en  politique 
comme  des  solutions  ne  constituent  le  plus  souvent  que  des  com- 
plications, son  rôle  eût  été  assez  facile.  Des  trois  partis  en 
présence,  c'est  assurément  le  parti  Dantoniste  qui  fût  resté  victo- 
rieux. Il  lui  eût  été  très-aisé  d'atteindre  le  résultat  que  les  deux 
autres  partis  poursuivaient.  Il  n'avait  pour  cela  qu'à  se  liguer 
presque  indififéremment  avec  le  parti  Robespierriste  ou  le  parti 
Hébertiste,  mais  de  préférence  avec  ce  dernier  qui  était  le  moins 
fort,  et  aussi,  je  crois,  le  plus  accessible;  et  il  pouvait  ainsi  rapi- 
dement jouer,  contre  le  parti  Robespierriste  d'abord,  contre  le 
parti  Hébertiste  ensuite  le  rôle  que  Robespierre  a  joué  successi- 
vement contre  le  parti  Hébertiste  et  contre  le  parti  Dantoniste.  Il 
y  a  même  lieu  de  croire  qu'il  l'eût  beaucoup  mieux  joué  que  Ro- 
bespierre. Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  sous  la  direction 
Dantoniste,  la  troisième  phase  conventionnelle  eût  échappé  à  la 
fureur  rétrograde  qui  la  caractérise.  Même  après  l'assassinat  des 
Hébertistes,  il  était  temps  encore  pour  les  Dantonistes  de  marcher 
contre  les  Robespierristes  et  de  les  écraser. 

Mais  Danton  était  un  homme  d'Etat  qui  avait  une  vue  claire  sur 
les  hommes  et  les  choses,  et  les  nécessités  de  son  temps.  Il  n'ima- 
gina pas  que  le  sang  de  quelques  républicains  fût  un  moyen  à  la 
fois  de  détruire  les  idées  que  ces  républicains  représentaient  plus 
spécialement  et  de  fonder  la  République.  Il  avait  fait  prendre  des 
mesures  terribles,  quand  il  s'agissait  de  la  défense  du  pays,  parce 
que  ce  n'est  que  par  la  force  qu'un  pays  peut  repousser  les  agres- 
sions de  la  force.  Mais  maintenant  qu'il  s'agissait  d'établir  défini- 
tivement la  République,  de  la  faire  vivre  et  durer^  le  concours  de 
tous  les  républicains  était  nécessaire  et  en  supprimer  une  portion, 
c'était  affaibhr  d'autant  les  assises  sur  lesquelles  la  République 
doit  reposer.  Déjà  il  n'avait  pas  dissimulé  son  dégoût  pour  les  vio- 
lences inutiles.  Beaucoup  d'exécutions,  depuis  deux  mois,  lui 
avaient  paru  plus  qu'injustifiées,  de  nature  à  compromettre  grave- 
ment la  République.  Il  s'en  était  vivement  expliqué.  Il  ne  pouvait 
donc  pas  penser  que  la  mort  des  Robespierristes  et  des  Hébertistes 
fût  un  moyen  de  fortifier  l'étabUssement  républicain.  Il  aperce- 
vait bien  que  le  jour  où  il  aurait  fait  disparaître  les  Robespierristes 
et  les  Hébertistes,  il  serait  un  instant  maître  de  la  situation, 
comme  Robespierre  l'a  été  après  avoir  supprimé  ses  adversaires  ; 
mais  il  voyait,  non  moins  clairement,  que  le  lendemain  il  se  trou- 
verait, comme  aussi  il  est  arrivé  à  ce  dernier,  aux  prises  avec 
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les  mêmes  difficultés  qu^il  aurait  cru  avoir  tranché  par  la  force. 

Les  mêmes  causes  engendrent  toujours  les  mêmes  effets  et,  dans 
le  cas  actuel,  ces  causes  provenant  de  la  divergence  des  esprits,  il 
ne  fallait  pas,  en  effet,  compter  avoir  sensiblement  amélioré  la  si- 
tuation, tant  qu'on  n'aurait  pas  f^t  cesser  cette  divergence.  Par  la 
même  raison,  aucun  homme  sensé  ne  pouvait  alors  songer  à  une 
véritable  dictature.  Il  est  évident  d'abord  que  cette  forme  de  gou- 
vernement étant  incompatible  avec  le  régime  des  assemblées, 
personne,  à  cette  époque  ne  pouvait  se  flatter  d'être  assez  fort 
pour  supprimer  la  Convention.  Ensuite,  il  est  manifeste  que  le 
moment  d'une  dictature  n'était  pas  venu  ;  qu'il  y  avait  encore  une 
répugnance  trop  forte  contre  un  pareil  moyen  de  gouvernement 
pour  qu'un  chef  d'Etat  pût  trouver  le  concours  qui  lui  est  indis- 
pensable. Pour  que  la  dictature  devienne  possible,  il  faudra  un 
changement  profond  de  l'esprit  pubhc,  une  détente  de  tous  les 
ressorts  de  l'activité  nationale,  un  ensemble  de  circonstances  nou- 
velles. Or,  indépendamment  même  de  l'opinion  qu'il  avait,  en 
principe,  sur  les  inconvénients  inhérents  à  toute  dictature,  Danton 
avait  une  connaissance  trop  complète  de  la  situation  pour  s'être 
arrêté  un  instant  à  une  semblable  idée.  C'est  donc  gratuitement 
qu'il  eût  foulé  aux  pieds  les  lois  de  l'humanité,  qu'il  se  fût  fait 
guillotineur. 

Il  prit  sur  le  champ  son  parti.  Il  n'y  avait  pas  heu  pour  lui  de 
changer  de  politique.  Depuis  la  victoire  de  Watignies.  les  mesu- 
res extraordinaires  n'étaient  plus  indispensables  au  salut  du  pays. 
Avant  la  ïîn  de  l'année,  après  le  déblocus  de  Landau  et  la  prise 
de  Toulon,  elles  aUaient  devenir  tout-à-fait  inutiles.  L'exaltation 
qui  avait  été  si  utile  à  la  défense  du  pays  ne  pouvait,  ni  ne  devait 
durer  depuis  que  la  France  était  suffisamment  garantie  contre 
l'invasion  étrangère;  et  ce  moment  était  arrivé  depuis  la  double 
conquête  de  la  Belgique  et  de  la  Savoie.  Les  Robespierristes  et  les 
Hébertistes  entendaient, cependant,  encore  entretenir  cet  état  d'exal- 
tation et  se  servir  des  moyens  révolutionnaires  pour  assurer  le 
triomphe  de  leurs  utopies  respectives.  Or,  il  est  clair  qu'il  fallait 
peu  à  peu  laisser  tomber  en  désuétude  les  moyens  extraordinaires 
dont  on  avait  légitimement  prescrit  l'usage  comme  vraiment  ap- 
propriés à  des  circonstances  spéciales,  et  calmer  autant  que  pos- 
sible cet  état  d'exaltation  dont  la  prolongation  indéfinie  doit  être 
considérée  comme  la  cause  essentielle  des  déviations  politiques 
qui  caractérisent  cette  grande  époque.  Il  était  temps  de  revenir 
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graduellement  à  un  régime  régulier  et  normal,  remettre  de  l'ordre 
dans  le  Gouvernement  et  rétablir  la  liberté  et  la  puissance  de  la 
Convention.  Or,  pour  en  arriver  là,  il  fallait,  non  pas  se  disputer 
le  pouvoir,  ce  qui  ne  pouvait  conduire  qu'à  des  conflits  pleins  de 
périls  en  un  pareil  moment,  mais^e  le  partager,  ce  qui  était  juste 
et  sage,  ce  qui  seul  pouvait  créer  une  union  durable  comme  l'a- 
vait si  souvent  montré  Danton.  Cela  était-il  encore  possible  ?  On 
pouvait  vraiment  le  croire.  Tans  tous  les  cas,  il  n'y  avait  rien 
autre  à  tenter,  l^a  gloire  de  Danton  est  d'y  avoir  appliqué  tous  ses 
efforts  alors  même  qu^'il  en  avait  tant  de  fois  constaté  la  difficulté. 

Il  s'y  prit  avec  toute  Thabileté  dont  il  était  capable.  Quelques 
historiens,  aux  yeux  desquels  les  manifestations  publiques  cons- 
tituent le  tout  de  l'activité  d'un  homme  politique  ne  craignent  pas 
de  représenter  Danton,  du  mois  de  novembre  1793,  époque  de  son 
retour  à  Paris,  au  mois  d'avril  1794,  date  de  sa  mort,  comme 
inactif,  abattu,  faisant  peine  à  voir.  Ces  écrivains  montrent  parla 
qu'ils  sont  peu  au  courant  à  la  fois  du  but  que  poursuivait  Dan- 
ton et  des  formes  diverses  sous  lesquelles  s'exerce  l'action  poli- 
tique. 

La  vérité  est  que  Danton,  travaillant  toujours  à  l'union  si 
nécessaire  des  partis,  évitait  naturellement  d'intervenir  au  miheu 
de  leurs  querelles  personnelles,  pour  lesquelles  d'ailleurs,  sa  haute 
nature  ne  pouvait  éprouver  que  du  dégoût.  Et,  en  fait,  il  n'y  a  pas 
d'époque  dans  la  Révolution  où  les  luttes  personnelles  furent  plus 
violentes,  les  discussions  plus  misérables.  Les  séances  des  clubs, 
des  réunions  populaires,  la  lecture  des  journaux,  offrent  un 
spectacle  lamentable.  Or,  naturellement,  Danton,  loin  de  prendre 
part  à  ces  tristes  scènes,  fait  auprès  des  partis  les  démarches  les 
plus  loyales  et  les  plus  patriotiques.  11  s'eflforce  de  montrer  à  tous, 
par  l'exemple  même  de  ce  qui  se  passe,  la  nécessité  de  l'union,  de 
l'entente,  qui  peuvent  seuls  faire  durer  la  Répubhque.  Pendant 
que  son  généreux  ami,  Camille  Desmoulins,  sollicite  la  concorde  et 
la  clémence  dans  son  immortel  journal,  lui  travaille  dans  le  sein 
de  la  Convention  à  démontrer  l'urgence  de  sortir  de  la  voie  dans 
laquelle  on  est  engagé  et  d'inaugurer  une  politique  conforme  aux 
exigences  de  la  situation. 

Il  défend  la  dignité  de  la  Convention  :  «  Notre  mission,  dit- 
il,  n'est  pas  de  recevoir  sans  cesse  des  députations  qui  répètent 
toujours  les  mêmes  mots.  »  Il  veut  que  la  Convention  cesse 
d'être  le  théâtre  des  mascarades  anti-rehgieuses.  Il  s'élève  contre 
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la  manie  des  accusations.  Il  demande  qu'on  mette  de  l'ordre  en 
toutes  choses;  «  que  les  châtiments  portent  contre  les  ennemis 
de  la  liberté,  mais  sur  eux  seuls.  »  Avait-il  tort?  J'ai  déjà  in- 
diqué le  chiflFre  des  exécutions  qui  avaient  eu  lieu  pendant  son 
absence.  Elles  continuaient  daîis  des  proportions  qui  ne  sont 
rien  auprès  de  ce  qu'elles  deviendront  quand  il  ne  sera  plus,  mais 
qui  indiquent  assez  la  pohtique  qui  ne  prévalait  déjà  que  trop.  11 
ajoutait  dans  un  autre  discours  :  «  Après  avoir  donné  beaucoup  à 

la  vigueur,  donnons  beaucoup  à  la  sagesse »;  et  encore  «  Je 

vois  pour  ce  qui  regarde  les  membres  de  la  Convention,  soit  pour 
ce  qui  concerne  les  ministres,  soit  à  Tégard  des  individus,  que 
nous  nous  abandonnons  à  nos  propres  passions.  L'énergie  fonde  les 
Répubhques  ;  la  sagesse  et  la  conciliation  les  rendent  immortel- 
les,   sacrifions  nos  débats  particuliers  et  ne  voyons  que  la 

chose  publique  ;  subordonnons  nos  haines  particulières  à  l'intérêt 
général....»  Et  qu'on  n'imagine  pas  qu'en  tenant  ce  langage,  il 
entendît  diminuer  l'action  gouvernementale  encore  nécessaire.  A 
ce  moment  même,  il  montrait  la  nécessité  de  concentrer  le  plus 
possible  le  pouvoir.  Tous  ses  discours  à  cette  époque  sont  pleins 
de  vues  pratiques  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  sur  les 
moyens  de  perfectionner  le  gouvernement  provisoire,  sur  le  rôle 
des  agents  de  l'exécutif,  sur  la  nature  de  leur  responsabilité  :  «  Je 
suis  convaincu,  dit-il  notamment,  qu'un  pouvoir  délibérant  est 
mauvais  pour  agir,  qu'il  vous  faut  un  directeur  de  la  guerre  res- 
ponsable, un  directeur  de  l'intérieur  responsable et  que  le  Co- 
mité de  salut  public  doit  diriger  l'action  du  gouvernement  dont  la 
Convention  nationale  l'a  chargé.  » 

Malheureusement  le  moment  était  passé,  s'il  fut  jamais,  où  l'on 
pouvait  faire  l'unité  des  partis.  Les  Robespierristes  et  les  Héber- 
tistes  avaient  pris  trop  de  développement  pour  renoncer  mainte- 
nant à  aucune  de  leurs  vues  particulières. 

Quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  le  plan  de  Robespierre  était  depuis 
longtemps  tracé,  et  rien  n'était  capable  de  l'en  faire  dévier.  Il  en- 
tendait clairement  se  débarrasser,  par  la  guillotine,  du  parti  Dan- 
toniste  et  du  parti  Hébertiste  pour  être  seul  maître  de  la  direction 
pohtique  et  lui  imprimer  le  caractère  de  ses  conceptions  propres. 
On  a  beaucoup  vanté  l'habileté  qu'il  déploya  en  ces  circons- 
tances. C'est  là  une  de  ces  flatteries  dont  on  a  coutume  de  récom- 
penser le  succès.  On  peut  hardiment  affirmer  que  ni  le  parti  Hé- 
bertiste ni  le  parti  Dantoniste  ne  furent  dupes  de  lui.  La  situation 
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était  telle  d'ailleurs  qu'il  n'eut  besoin  d'aucune  habileté  pour  réus- 
sir. S'il  en  avait  été  autrement,  il  eût  inévitablement  échoué,  caria 
nature  n'avait  mis  à  son  service  aucune  des  grandes  qualités  qui 
constituent  l'homme  d'État.  Il  usa  et  abusa,  sans  que  cela  fût  même 
nécessaire,  d'une  certaine  ruse  vulgaire,  qui  est  le  lot  commun 
des  esprits  étroits  et  médiocres. 

Le  parti  Hébertiste  était  composé  d'hommes  audacieux,  disposés 
à  se  servir  contre  tous  les  partis,  et  notamment  le  parti  Robespier- 
riste,  des  armes  que  celui-ci  devait  employer.  Il  s'agitait  beaucoup  ; 
il  était  allé  jusqu'à  vouloir  rivaliser  avec  la  Convention,  et  pour 
atteindre  les  autres  partis,  à  chercher  à  détendre  le  ressort  gou- 
vernemental à  son  profit .  Il  s'était  tout  naturellement  trouvé  en 
opposition  avec  Danton,  qui  n'aimait  pas  les  brouillons,  et  qui  com- 
prenait si  bien  la  nécessité,  en  un  moment  pareil,  d'une  forte  con- 
centration du  pouvoir;  et  aussi  avec  Robespierre,  qui,  justement 
entendait  se  servir  de  cette  concentration  du  pouvoir  pour  attein- 
dre le  but  qu'il  poursuivait  systématiquement.  Cependant,  quoi- 
qu'il eût  été  un  instant  intimidé,  qu'il  ait  si  volontiers  consenti  à 
l'abolition  du  culte  de  la  Raison,  qu'il  affectât  même  une  véritable 
docilité,  il  est  évident  que  le  parti  Hébertiste  n'eût  pas  hésité  à  se 
réunir  au  parti  Dantoniste,  même  à  se  subordonner  à  lui  pour  se 
jeter  sur  le  parti  Robespierriste  et  l'écraser^  sauf  à  reprendre  le 
lendemain  ses  visées  personnelles. 

Robespierre  le  sentit  bien  et  peu  rassuré  sur  le  parti  que  pren- 
drait Danton,  qui,  si  visiblement  menacé  pouvait  bien,  après  tout, 
avoir  la  tentation  de  se  défendre,  il  rusa  avec  les  Dantonistes  et  les 
Hébertistes.  Ne  pouvant  espérer  les  atteindre  tous  à  la  fois,  il 
exploita  perfidement  la  répugnance  naturelle  des  Dantonistes  pour 
les  esprits  désordonnés,  de  manière  à  mettre  les  Hébertistes  et  les 
Dantonistes  aux  prises,  à  les  isoler  le  plus  possible  pour  après 
avoir  frappé  les  uns,  se  trouver  en  état  d'atteindre  plus  facilement 
les  autres. 

Le  plan  de  Danton  était  de  nature  à  favoriser  singulière- 
ment ce  calcul.  Danton  cherchait  à  rétablir  la  puissance  de  la 
Convention  en  la  fondant  sur  l'union  de  tous,  après  avoir  soustrait 
la  Convention  elle-même  à  l'oppression  des  Comités  et  de  la  Com- 
mune. Par  suite,  son  action  la  plus  urgente  consistait  à  convain- 
cre un  peu  tout  le  monde  de  l'utihté  qu'il  y  avait  à  renoncer  gra- 
duellement aux  mesures  extraordinaires  qui  avaient  de  moins  en 
moins  de  raison  d'être  et  que  cependant  on  ne  cessait  d'exagérer. 
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Il  chercha  à  agir  en  ce  sens  sur  Robespierre  lui-même.  En  second 
lieu,  il  lui  fallait  absolument  tenter  de  contenir  les  Hébertistes  ; 
dans  tous  les  cas,  leur  résister  assez  pour  qu'ils  ne  devinssent  pas 
une  cause  de  désordre.  Mais  de  pareils  efforts,  ayant  à  s'exercer 
sur  un  parti  et  surtout  sur  un  homme  qui  était  bien  résolu  à  ne  cé- 
der qu'en  apparence,  mais  au  fond  à  poursuivre  géométriquement 
son  but,  avaient  tous  les  Inconvénients  de  la  droiture  aux  prises 
avec  la  fourberie.  Ils  servaient  les  calculs  de  Robespierre,  qui, 
connaissant  la  loyauté  de  Danton,  se  trouvait  ainsi,  en  quelque 
sorte,  garanti  contre  le  danger  qu'il  redoutait  tant,  de  voir  celui- 
ci  se  défendre  par  les  moyens  même  qu'on  devait  employer  contre 
lui.  Robespierre  tirait  de  là  une  grande  force  dont  il  n'allait  pas 
tarder  à  faire  usage  pour  frapper  d'abord  les  Hébertistes,  dimi- 
nuer ainsi  d'autant  les  éléments  d'opposition  auxquels  il  avait  af- 
faire, et  quand  il  jugerait  ces  éléments  suffisamment  affaiblis,  at- 
teindre enfin  les  Dautonistes.  II  est  même  probable  que  s'il  avait 
été  capable  de  mieux  pénétrer  la  résolution  bien  arrêtée  de  Danton 
de  ne  pas  se  faire  guillotinenr,  il  eût  pu  procéder  plus  sûrement  et 
plus  rapidement. 

C'est  au  milieu  de  ces  luttes  à  jamais  déplorables  que  l'esprit, 
les  tendances,  le  but  duRobespierrismese  caractérisent  tout-à-fait. 
Ses  principes  politiques  qui  découlent  logiquement  de  la  philoso- 
phie Roussienne  sont  clairement  énoncés  dans  les  rapports  de 
Robespierre,  sur  les  conditions  du  gouvernement  révolutionnaire. 
«  Le  principe  du  gouvernement  démocratique,»  disait  Robespierre, 
«  c'est  la  vertu  et  son  moyen  pendant  qu'il  s'établit,  c'est  la  ter- 
reur. »  Partant  de  là,  on  ne  tardera  pas  à  dénoncer  deux  factions: 
«  L'une  brutale  et  avide  qui  ne  rêve  que  bouleversement,  qui  veut 
tout  pousser  au  delà  des  bornes,  qui  cherche  à  détruire  Dieu 
même  et  à  répandre  des  torrents  de  sang  pour  venger  la  Républi- 
que  :  l'autre,  corrompue,  vicieuse  et  faible  qui  n'est  pas  assez 

vertueuse  pour  être  si  terrible  et  qui  repousse  les  mesures  né- 
cessaires à  l'établissement  de  la  vertu.  »  «  L'une  de  ces  factions,  » 
disait  déjà  Robespierre,  «  veut  changer  la  Hberté  en  bacchante, 
l'autre  en  prostituée. .  -  » 

C'est  au  nom  de  pareils  principes  qu'on  s'était  proposé  de  conduire 
à  l'échafaud  les  fondateurs  de  la  République,  et  qu'en  attendant,  pour 
affaiblir  peu  à  peu  les  deux  prétendues  factions,  pour  en  avoir  plus 
aisément  raison,  Robespierre  avait  depuis  longtemps  imaginé  un 
moyen  qui  le  peint  tout  entier.  Il  avait  proposé  et  fait  adopter  que  le 
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club  des  Jacobins  procéderait  lui-même  à  son  épuration.  On  com- 
prend ce  qui  devait  résulter  d'une  semblable  mesure.  Le  club  des 
Jacobins,  par  lequel  avaient  passé  tous  les  hommes  illustres  de  la 
révolution,  devint  une  arène  où  les  partis  se  déchirèrent.  Robes- 
pierre parvint  rapidement  ainsi  à  aggraver  entre  tous  les  patriotes 
la  division,  le  désordre,  le  trouble  dont  il  rendait  cependant  le  parti 
Hébertiste  seul  responsable.  De  cette  manière  en  excitant  les  es- 
prits, en  provoquant  les  partis  à  se  déchirer,  il  arrivait  à  son  but, 
c'est-à-dire  à  rendre  impossible  la  réalisation  du  plan  de  Danton, 
que,  pour  plus  de  sûreté,  il  avait  Tair  de  favoriser  en  encourageant 
Camille  Desmoulins  dans  sa  polémique  contre  les  violents  et  les 
exagérés.  C'était  un  véritable  piège  dans  lequel  les  Hébertistes  tom- 
bèrent pleinement.  En  quelques  jours  tout  devint  un  motif  de  sus- 
picion; toute  opinion  contraire  une  preuve  suffisante  de  conspiration 
ou  de  trahison.  Les  accusations  succédèrent  aux  accusations^  les 
dénonciations  aux  dénonciations.  Hébert  dénonçait  avec  fureur  les 
amis  de  Danton,  Desmoulins,  Philipeaux,  Fabre.  Bientôt  la  division 
entre  les  hommes  et  les  partis  fut  plus  grande  que  jamais  ;  par  suite 
leur  affaiblissement.  C'est  le  moment  que  Robespierre  avait  attendu 
avec  tant  d'impatience.  Il  avait  soufflé  lui-même  la  discorde,  tout 
fait  pour  déconsidérer  les  Dantonistes  et  les  Hébertistes.  Mainte- 
nant, jugeant  le  moment  venu  d'agir  brusquement  pour  essayer 
ses  forces,  il  commence  par  faire  arrêter  Ronsin,  Vincent  et 
quelques  autres  Hébertistes,  sous  prétexte  de  conspiration  contre 
la  Convention  nationale. 

Danton,  qui  évitait  avec  soin  de  se  mêler  à  toutes  ces  querelles 
de  personnes,  qui  cherchait,  au  contraire,  aies  calmer,  était  encore 
personnellement  assez  ménagé  par  tous  les  partis.  On  attaquait 
ses  amis,  mais  on  n'en  était  pas  venu  encore  à  s'en  prendre  di- 
rectement à  lui.  Les  Robespierristes  craignaient  évidemment  tou- 
jours, en  provoquant  un  si  puissant  personnage  de  le  pousser  à 
bout  et  de  le  voir  se  dresser  contre  eux  avec  toutes  les  forces 
dont  il  disposait.  Les  Hébertistes,  qui  étaient  trop  faibles  pour  se 
défendre  eux-mêmes,  espéraient  toujours  qu'il  consentirait  à  les 
sauver  en  prenant  la  direction  d'un  énergique  mouvement  de  ré- 
sistance. Danton  suivait  d^un  œil  attentif  tout  ce  qui  passait.  Il 
est  certain  qu'à  ce  moment  il  n^avait  plus  rien  à  attendre  de  Ro- 
bespierre, que  celui-ci  marchait  résolument  à  l'extermination  de 
ses  adversaires,  qu'il  fallait  donc  renoncer  â  l'espérance  de  rame- 
ner à  une  plus  saine  appréciation  de  la   situation  politique.  Eu 
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cette  occurreuce  il  fallait  évidemment  arriver  à  neutraliser  Robes- 
pierre en  l'isolant  et  à  soustraire  ainsi  la  Convention  au  joug" 
Robespierriste.  Danton  le  comprenait  à  merveille  et  il  était  pressé 
d'agir  avec  énergie  pour  y  parvenir.  Mais  il  était  résolu  à  n'em- 
ployer pour  cela  ni  l'insurrection,  ni  la  guillotine.  Son  influence 
sur  la  Convention  restait  considérable.  Il  se  proposa  d'en  user 
pour  faire  directement  échec  à  Robespierre,  lui  arracher  ainsi 
régulièrement  la  toute  puissance  qu'il  avait  conquise  sur  les 
comités.  Déjà,  il  avait  préparé  le  terrain  à  cet  effet.  Il  se  mit  aus- 
sitôt à  Toeuvre.  Dès  les  premiers  jours  de  février,  on  put  voir  où 
il  aurait  pu  arriver,  par  ce  moyen,  quand  il  enleva  de  haute  lutte 
la  mise  en  Uberté  de  Vincent  et  de  Ronsin. 

Robespierre  comprit  immédiatement  toutes  les  chances  de  suc- 
cès que  pouvait  avoir  la  nouvelle  attitude  de  Danton.  Il  ressentit 
vivement  le  coup  qui  lui  était  porté  par  la  mise  en  liberté  de 
Vincent  et  de  Ronsin.  C'était  là  un  blâme  énergique  infligé  à  l'acte 
par  lequel  il  avait  commencé  sa  campagne  d'extermination.  Il 
était  perdu  s'il  apportait  le  moindre  retard  et  la  moindre  hésita- 
tion dans  la  mise  à  exécution  de  ses  projets.  Il  répondit  sur  le 
champ  au  vote  de  la  Convention  par  le  rapport,  que  j'ai  cité  plus 
haut,  dans  lequel  formulant  les  principes  de  morale  qui  doivent 
diriger  un  gouvernement  révolutionnaire,  il  conclut  contre  ce 
qu'il  nomme  les  deux  factions,  les  violents  et  les  modérés;  factions, 
ajoutait-il  avec  un  cynisme  de  mensonge  qui  révolte,  factions  en 
apparence  opposées,  mais  qui  ont  un  point  d'appui  commun,  l'é- 
tranger qui  les  fait  agir  pour  perdre  la  République.  C'est  un  fait 
bien  digne  de  remarque  que  pendant  la  révolution,  tous  les  partis 
contraires  jetaient  continuellement  à  la  face  de  leurs  adversaires 
répubhcains  ces  accusations  odieuses  de  dilapidation,  de  corrup- 
tion et  de  trahison,  qui  sont  autant  de  monstrueuses  calomnies. 
Le  parti  Dantoniste  est  le  seul  dans  la  bouche  duquel  on  ne  ren- 
contre jamais  un  pareil  langage,  qui  est  un  des  symptômes  les 
plus  irrécusables  de  la  faiblesse  et  de  l'impuissance.  La  calomnie 
est  une  arme  que  n'emploient  que  les  esprits  en  délire,  les  fana- 
tiques. 

Ce  rapport,  bientôt  suivi  d'un  autre  plus  violent  encore  de  St-Just, 
était  la  menace  la  plus  directe  qui  ait  été  encore  dirigée  contre 
les  Hébertistes  et  les  Dantonistes.  Camille  Desmoulins  répondit 
par  un  de  ses  numéros  du  Vieux  Cordelier  les  plus  sensés  et  les 
plus  spirituels.  A  toutes  les  déclarations  mystiques  des  Robes- 
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pierristes,  sur  l'austérité  et  la  vertu,  il  opposa  le  bonheur  g-énéral. 
Il  aimait,  disait-il,  la  république  parce  qu'elle  devait  ajouter  à  la 
félicité  générale,  développer  le  commerce,  l'industrie,  la  civilisa- 
tion. «  Qu'importerait  à  Pitt  que  la  France  fût  libre,  si  la  liberté 
ne  servait  qu'à  nous  ramener  à  l'ignorance  des  vieux  Gaulois,  à 
leurs  Sayes,  à  leurs  Brayes,  à  leur  gui-de-chône  et  à  leurs  mai- 
sons qui  n'étaient  que  des  échoppes  en  terre  glaise  ?  Loin  d'en  gé- 
mir, il  me  semble  que  Pitt  donnerait  bien  des  guinées  pour  qu'une 

telle  liberté  s'établît  chez  nous !  Je  crois  que  la  liberté  n'existe 

pas  dans  une  égahté  de  privations,  et  que  le  plus  bel  éloge  de  la 
Convention  serait  si  elle  pouvait  se  rendre  ce  témoignage  :  J'ai 
trouvé  la  nation  sans  culottes  et  je  la  laisse  culottée.  »  Le  numéro 
est  plein  d'observations  du  même  genre  sur  tous  les  sujets  à 
l'ordre  du  jour.  C'était  la  politique  humaine,  pratique,  positive,  la 
politique  dantoniste  qu'il  opposait  à  cette  politique  mystique  et 
rétrograde  qui,  pour  le  plaisir  de  démontrer  la  justesse  de  ses  hy- 
pothèses, couche  le  patient  sur  le  lit  de  Procuste,  et  le  mutile  afin 
de  le  ramener  à  la  mesure  inflexible  d'un  système  préconçu,  po- 
litique, qui,  hélas!  ne  devait  bientôt  plus  trouver  d'obstacles. 

Ainsi,  le  parti  Dantoniste  ne  continuait  à  répondre  aux  menaces 
maintenant  si  directes  des  Robespierristes  qu'en  faisant  appel  à 
l'opinion,  en  cherchant  à  user  de  la  raison  pour  persuader  à  tous, 
notamment  aux  membres  de  la  Convention,  que  la  politique  Robes- 
pierriste  était  funeste  et  que,  pour  le  salut  de  la  république,,  il 
importait  de  s'en  dégager  au  plus  vite. 

Mais  les  Hébertistes  n'eurent  pas  cette  longanimité.  Résolus 
depuis  longtemps  à  se  défendre,  et  voyant  clairement  qu'il  n'y 
avait  pas  un  instant  à  perdre,  ils  levèrent  sur  le  champ  l'étendard 
de  la  révolte,  agitèrent  les  sections,  se  répandirent  dans  les 
sociétés  populaires,  firent  tout  pour  déterminer  un  mouvement. 
Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  les  en  blâment,  car,  après  tout,  c'est 
leur  vie  menacée  qu'ils  défendaient,  et,  quelle  que  soit  l'opinion 
qu'on  ait  de  leurs  tendances,  comme  aussi  des  conséquences 
politiques  de  leur  résistance  triomphante,  incontestablement  ils 
étaient,  à  ce  moment  là,  en  état  de  légitime  défense.  Malheureu- 
sement pour  eux,  leur  importance  tenait  plus  à  l'activité  de  quel- 
ques-uns qu'à  leur  influence,  au  concours  dont  ils  pouvaieiit 
disposer.  Malgré  les  plus  grands  efforts,  ils  ne  furent  pas  suivis; 
ils  furent  impuissants  à  provoquer  un  soulèvement.  Leur  tenta- 
tive échouant,  n'aboutit  qu'à  donner  barre  sur  eux  et  à  fournir 
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aux  Robespierristes  le  moyen  depuis  longtemps  cherché  de  justi- 
fier devant  la  Convention  les  mesures  de  violence  qu'ils  méditaient 
contre  les  Dantonistes  et  les  Hébertistes. 

C'est  ce  qui  arriva.  St-Just  fut  immédiatement  chargé  de  faire 
à  la  Convention  un  rapport  sur  les  factions  qui  troublaient  TEtat. 
Le  13  mars  1794,  dans  un  rapport  rédigé  eu  un  langage  d'une 
violence  extrême,  St-Just  reprit  l'horrible  thèse  accoutumée.  Il 
montra  l'étranger  faisant  agir  les  deux  factions  :  celle  des  athées  et 
des  incendiaires  ;  celle  des  corrompus  et  des  indulgents.  Il  ajouta 
que  l'une  des  deux  factions  venait  de  lever  l'étendard  de  la  ré- 
volte et  demanda,  en  conséquence,  un  décret  de  mort  contre  ceux 
qui  la  composaient.  Il  terminait  en  déclarant  qu'il  fallait  mettre  à 
Tordre  du  jour  la  justice,  la  probité,  toutes  les  vertus  républi- 
caines. On  les  y  mit  immédiatement  en  faisant  arrêter  dans  la 
nuit  Hébert,  Vincent,  Ronsin,  Momoro  et  d'autres.  Chaumette, 
Anacharsis  Clootz  etl'évêque  Gobel,  les  principaux  organisateurs 
des  mascarades  religieuses  et  du  culte  de  la  Raison,  ne  tardèrent 
pas  à  subir  le  même  sort.  Ces  derniers  étaient  destinés  à  faire 
Tobjet  d'un  procès  plus  rehgieux  que  politique.  Quant  aux  autres, 
ils  furent  condamnés  et  exécutés  (24  mars,  4  germinal),  comme 
agents  de  l'étranger  et  comme  ayant  conspiré  pour  donner  un 
tyran  à  l'Etat.  Les  malheureux  n'étaient  coupables,  comme  ceux 
qui  les  faisaient  condamner,  que  de  fanatisme  et  d'erreur  ! 

Voilà  la  première  partie  du  plan  de  Robespierre  réalisée.  Si, 
comme  on  l'a  dit,  Robespierre  et  ses  amis  n'avaient  sacrifié  les 
Hébertistes  qu'entraînés  par  l'indispensable  nécessité  d'établir  un 
gouvernement  fort,  et  l'urgence  d'enlever  toute  autorité  à  ceux 
qui  compromettaient  le  pouvoir  par  leurs  perpétuelles  agitations, 
ils  n'avaient  qu'à  mettre  maintenant  un  terme  à  leurs  assassinats; 
car,  certes,  ce  ne  sont  pas  les  Dantonistes  qui  pouvaient  être 
considérés  comme  une  cause  de  désordre  et  de  trouble  !  Mais  il 
ne  faut  cesser  de  repéter  ce  que  tout  démontre  :  le  but  de  Robes- 
pierre était  tout  autre.  Il  s'agissait  pour  lui  de  s'emparer  du  pou- 
voir à  l'exclusion  de  tous,  afin  de  faire  prévaloir  par  la  force  le 
système  social  qu'il  avait  conçu,  afin  d'édifier  la  société  nouvelle 
que  Piousseau  avait  rêvée.  Aucun  de  ses  actes  ne  se  justifie 
par  la  nécessité  de  l'ordre  et  de  la  défense  nationale.  Ils  s'ex- 
pliquent tous  par  l'état  d'esprit  dans  lequel  il  était  :  c'est  un  pro- 
phète qui  agit  pour  le  triomphe  de  la  vérité  qui  lui  a  été  ré- 
vélée. 
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Avoir  tué  les  Hébertistes,  c'était  n'avoir  rempli  que  la  moin- 
dre partie  de  la  tâche  que  Robespierre  avait  à  accomplir  pour 
arriver  à  ses  fins.  Il  sentait  bien  que  le  pouvoir  allait  lui  échapper 
s'il  ne  faisait  pas  subir  au  parti  Dantoniste  le  sort  du  parti  héber- 
tiste.  Après  l'arrestation  des  Hébertistes,  Danton  n'avait  pas  craint 
de  dire,  aux  applaudissements  de  l'assemblée,  «  que  la  grande  ma- 
jorité du  conseil  général  de  la  Commune  était  digne  de  la  confiance 
du  peuple  et  de  ses  représentants.  »  La  situation  de  Danton  dans  la 
Convention  était  d'ailleurs  devenue  telle,  depuis  trois  mois,  que  tout 
le  monde  était  convaincu  que  dans  quelques  jours,  au  prochain  re- 
nouvellement des  comités,  les  principaux  nombres  actuels  seraient 
remplacés  sous  son  influence.  Il  régnait  à  la  Convention  une  an- 
tipathie sourde  et  violente  contre  la  politique  de  Robespierre. 
La  plupart  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  la  manifester. 
Tous  ceux  qui  entouraient  Robespierre  et  lui-même  ne  l'igno- 
raient pas.  En  fait,  le  calcul  de  Danton  semblait  réussir.  Il  allait 
reprendre  régulièrement  le  pouvoir  sans  insurrection  ni  guillo- 
tine, parla  seule  force  de  la  raison.  Tout  le  plan  de  Robespierre 
échouait  ainsi.  En  de  pareilles  circonstances  Robespierre  n'était 
pas  homme  à  hésiter  entre  le  devoir  et  le  pouvoir. 

Il  savait  bien  qu'il  serait  battu  dans  la  Convention,  que  là  il  n'é- 
tait pas  de  taille  à  lutter  avec  Danton.  Un  crime  seul  pouvait  lui 
conserver  le  pouvoir.  Qu'il  se  soit  montré  inquiet,  perplexe,  on 
le  conçoit;  car,  jusqu'au  dernier  moment,  il  pouvait  redouter  que 
Danton,  qui  avait  une  réputation  d'audace  et  de  génie  extraordi- 
naire, se  défendît.  Or,  si  Danton  s'était  défendu,  il  n'est  pas  dou- 
teux pour  moi  que  Robespierre  eût  été  écrasé  et  que,  par  la  force 
des  choses,  il  eût  subi  le  sort  qu'il  réservait  à  ce  grand  homme. 
Robespierre  jouait  évidemment  le  tout  pour  le  tout  quand,  après 
l'exécution  des  Hébertistes,  il  tenait  aux  jacobins  ce  langage  abo- 
minable :  <c  La  faction  perfide  qui,  affectant  un  patriotisme  extra- 
vagant, voulait  immoler  les  patriotes,  a  été  exterminée  ;  mais  peu 
importe  à  l'étranger  ;  il  lui  en  reste  une  autre!  Que  lui  importe 
qu'Hébert  expire  sur  l'échafaud  s'il  lui  reste  des  traîtres  d'une 
autre  espèce  pour  venir  à  bout  de  ses  projets  ?  Vous  n'avez  donc 
rien  fait  s'il  vous  reste  une  faction  à  détruire,  et  la  Convention  est 
résolue  à  les  immoler  toutes  jusqu'à  la  dernière...  »  Il  est  clair 
qu'après  un  pareil  discours,  qui  ne  laissait  plus  aucun  doute  sur 
le  projet  de  Robespierre,  de  ne  pas  souffrir  que  la  Convention  fût 
juge  entre  Danton  et  lui,  les  Dantonistes  pouvaient  bien  enfin  se 
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décider  à  organiser  la  résistance.  Mais  Robespierre  avait  encore 
les  comités  entre  les  mains;  et,  pour  eux  comme  pour  lui,  il  n'y 
avait  qu'un  moyen  de  garder  le  pouvoir,  c'était  d'assassiner  les 
Dantonistes. 

On  peut  aisément  se  figurer  la  situation  d'esprit  de  Danton  au 
milieu  de  ces  tragiques  événements.  Il  savait,  par  les  amis  qu'il 
avait  encore  dans  les  comités,  ce  qui  s'y  tramait  en  secret.  Il  était 
prévenu  que  ses  amis  et  lui  étaient  menacés  dans  leur  liberté  et 
dans  leur  vie.  Parfois  sa  haute  nature  se  révoltait  à  la  pensée 
qu'on  oserait  porter  la  main  sur  lui  :  «  Ils  veulent  nous  arrêter... 
je  le  sais  !  Mais  non,  ils  n'oseront  pas!  »  Parfois,  enfin,  il  devait 
lui  venir  à  la  pensée  d'écraser  ses  ennemis,  de  les  faire  rentrer 
dans  le  néant  !  Mais  aussitôt  il  songeait  aux  moyens  à  employer; 
et  lui  qui  n'avait  jamais  hésité  à  recourir  aux  mesures  les  plus  ter- 
ribles pour  assurer  le  salut  du  pays,  il  ne  pouvait  se  résoudre 
h  se  servir  de  Tinsurrection  et  de  la  guillotine  pour  défendre 
sa  vie  !  Pour  qui  a  pénétré  ce  grand  cœur;,  cette  âme  toute  vi- 
brante de  patriotisme,  il  ne  pouvait  en  être  autrement.  Lui  qui, 
dans  son  dernier  discours  à  la  Convention,  disait  :  «  Si  jamais 
quand  nous  serons  vainqueurs,  et  déjà  la  victoire  nous  est  assurée, 
si  jamais  des  passions  particulières  pouvaient  prévaloir  sur  Ta- 
mour  de  la  patrie,  si  elles  tentaient  de  creuser  un  nouvel  abîme 
pour  la  liberté,  je  voudrais  m'y  précipiter  tout  le  premier,  »  com- 
ment aurait-il  pu  avoir  le  souci  de  sa  défense  personnelle  ?  Il  ré- 
fléchissait au  lendemain,  il  se  demandait  ce  qui  arriverait  s'il 
montait  au  pouvoir  à  travers  des  cadavres,  et  la  situation  ne  lui 
apparaissait  pas  telle  qu'il  y  eût  un  intérêt  national  à  verser  le 
sang  de  ses  ennemis  ;  il  dédaignait  de  le  verser  pour  se  défendre. 
Quant  à  se  mettre  à  l'abri,  à  partir  :  €  Est-ce  qu'on  emporte  la 
patrie  à  la  semelle  de  ses  souliers  ?  )> 

Cependant  Robespierre  avait  tout  préparé  pour  mettre  son  si- 
nistre projet  à  exécution.  Il  était  prêt  à  agir.  Dans  la  nuit  du  10 
au  11  germinal  (31  mars  1794)  Danton,  Lacroix,  Philipeaux, 
Ca  nille  Desmouhns  furent  arrêtés  par  ses  agents.  Danton  avait 
été  prévenu  dans  la  nuit  même.  Jusqu'au  dernier  moment  il  eût 
pu  se  défendre.  L'émotion  que  son  arrestation  et  celle  de  ses 
amis  causèrent  dans  Paris  et  à  la  Convention  le  montre  assez. 
Il  est  probable  qu'il  lui  eût  suffi  de  paraître  à  la  Convention 
pour  la  soulever  contre  Robespierre  et  les  comités.  La  Con- 
yentiin  n'était  pas  libre  ;  mais  elle  n'attendait  qu'une  occasion 
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pour  s'affranchir.  Danton,  en  paraissant,  la  lui  offrait,  et  sa  pa- 
role en  un  tel  moment  eût  suffi  pour  relever  tous  les  courages. 
Mais  son  parti  était  pris.  L'avenir  lui  apparaissait  sombre,  il 
aimait  mieux  être  «  guillotiné  que  guillotineur.  »  Les  Danto- 
nistes  comparurent  pour  la  forme  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. Toutes  les  garanties  de  la  défense  furent  supprimées 
pour  eux.  On  joua  devant  le  public  une  sorte  de  parodie  de  la  jus- 
tice à  laquelle  d'ailleurs  les  juges,  intimidés  par  l'attitude  des  ac- 
cusés, se  hâtèrent  de  mettre  un  terme  en  les  envoyant  à  l'écha- 
faud  (16  germinal,  5  avril  1794).  Le  procès  des  Dantonistes  est  un 
des  plus  grands  scandales  de  Thistoire  ;  leur  assassinat,  un  des 
crimes  les  plus  odieux  dont  se  soient  souillés  des  hommes  ;  la  ma- 
nière dont  ils  surent  mourir,  un  des  exemples  les  plus  fortifiants 
dont  le  souvenir  puisse  être  conservé. 

Maintenant,  au  point  de  vue  exclusivement  politique,  Danton 
eut-il  tort,  eut-il  raison  de  se  laisser  tuer?  Lui  vivant,  la  face  des 
événements  eût-elle  été  changée?  Il  est  facile  d'expliquer  la  diver- 
gence des  esprits  à  cet  égard.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  Danton 
s'incarnait  le  génie  même  de  la  révolution.  C'est  lui  qni  a  eu  de  la 
révolution  la  vue  la  plus  claire  et  qui  a  imaginé,  pour  la  faire 
triompher,  les  combinaisons  et  les  mesures  les  plus  habiles;  c'est 
lui  qui,  sciemment,  a  poursuivi  la  substitution  de  la  république  à  la 
royauté.,  qui  a  centrahsé  les  forces  révolutionnaires  contre  les  en- 
nemis du  dehors  et  du  dedans,  qui  enfin  a  tenté  l'institution  du 
seul  gouvernement  compatible  avec  les  nécessités  du  développe- 
ment social.  Il  est  donc  fort  naturel  qu'en  lisant  le  récit  des  événe- 
ments qui  ont  marqué  la  fin  de  ce  grand  homme,  en  s'abandonnant 
au  souffle  tragique  qui  les  anime,  on  se  laisse  aller  aux  regrets. 
Il  est  évident  que  le  triomphe  de  Danton  sur  Robespierre  eût  mo- 
mentanément modifié  la  situation,  et,  comme  en  politique  il  est 
assez  difficile  de  se  livrer  à  des  déductions  très-prolongées,  ceux 
qui  soutiennent  que  les  destinées  de  la  révolution  eussent  été  par 
là  assurées  ont  pour  eux  Tappui  qui  résulte  de  la  vraisemblance. 

Mais  ceux  qui  pénètrent  plus  avant,  qui  voient  dans  les  événe- 
ments sociaux  autre  chose  qu'une  série  de  faits  que  le  hasard  ou 
la  force  dirigent,  ne  peuvent  vraiment  conserver  à  cet  égard 
que  fort  peu  d'illusions.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se 
rendre  compte  à  la  fois  du  développement  qu'avaient  pris  jusque- 
là  les  doctrines  et  les  partis  dont  j'ai  indiqué  la  nature  et 
le  caractère,   et    des  événements  qui    ont    suivi   la   mort   des 
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Dantonistes.  Ces  événements,  comme  nous  le  verrons,  sont  la 
reproduction  exacte,  mais  dans  des  proportions  différentes,  de 
ceux  qui  s'étaient  accomplis  précédemment  sous  l'empire  des 
mêmes  doctrines  et  des  mêmes  théories  politiques.  Ils  ne  pou- 
vaient donc  conduire  qu'à  l'insuccès.  Evidemment  Danton  et  ses 
amis,  si  puissants  qu'ils  se  fussent  trouvés  un  moment,  eussent  été 
impuissants  à  les  conjurer  comme  ils  l'avaient  été  précédemment. 
Ces  événements  étaient  la  résultante  d'une  situation  sociale  sur 
laquelle  les  hommes  d'Etat  ne  pouvaient  avoir  qu'une  action  très- 
bornée.  Le  temps  seul  pouvait  agir  sur  elle  par  les  progrès  tou- 
jours lents  de  la  science  positive,  pénétrant  de  mieux  en  mieux 
les  esprits  et  permettant  à  la  masse  des  hommes  de  comprendre 
la  nécessité  de  ne  prêter  leur  concours  qu'à  une  politique  pratique 
et  vraiment  appropriée  aux  circonstances. 

Evidemment,  personne  ne  pourrait  reprocher  aux  Dantonistes 
d'avoir  continué  encore  les  tentatives  auxquelles  ils  se  livraient 
infructueusement  depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Ils 
n'y  auraient  pas  manqué  s'il  leur  avait  été  possible  de  le  faire  par 
des  moyens  avouables.  Personne  même  ne  pourrait  leur  reprocher 
d'avoir,  pour  y  parvenir,  défendu  leur  vie  par  les  armes  que 
leurs  ennemis  étaient  disposés  à  employer.  Mais  comme  il  eût  été 
chimérique,  ainsi  que  Robespierre  l'a  éprouvé  pour  son  compte, 
de  songer  à  supprimer  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  leur 
politique,  je  ne  crois  pas  qu'ils  fussent  parvenus  à  modifier  pro- 
fondément la  marche  des  événements.  Ceux-ci  étaient  de  telle  na- 
ture que,  dans  l'état  de  l'esprit  public,  ils  conduisaient  graduelle- 
ment à  une  sorte  de  dictature  encore  impossible  à  constituer  à 
l'époque  de  la  mort  des  Dantonistes,  mais  dont  le  jour  devait  venir 
quand  la  lassitude  se  serait  assez  emparée  des  âmes  afin  qu'il  n'y 
ait  plus  dans  le  pays  la  force  morale  nécessaire  pour  résister.  Ah  ! 
sans  doute  si  à  ce  moment  un  autre  homme  que  Bonaparte  se 
fût  trouvé  à  la  place,  si  Danton  eût  été  là,  la  dictature  eût  revêtu 
un  tout  autre  caractère,  la  France  n'eût  pas  été  engagée  avec 
une  sorte  de  frénésie  dans  la  voie  rétrograde  ;  la  lassitude  des  es- 
prits, qui  devait  tant  servir  les  desseins  d'un  despote  arriéré,  n'eût 
pas  empêché  un  grand  homme  d'Etat  d'engager  la  France  dans  la 
voie  progressive.  Mais  alors  la  situation  n'était  pas  celle-là.  Danton 
le  comprit,  et  il  préféra  la  mort  à  l'honneur  désormais  stérile  du 
pouvoir. 
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TROISIEME   PHASE   CONVENTIONNELLE 


(5  avril    1794.  —  ^27  juillcl    (9    U.iei'uiidoi',    1794.) 


L'appréciation  rationnelle  du  rôle  de  Danton  et  des  Danto- 
nistes,  dans  les  événements  qui  ont  précédé  leur  mort,  a  suffi- 
samment démontré  que  Robespierre  et  les  siens  n'avaient  eu 
besoin,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  ni  d'habileté,  ni  de  courage  pour 
arriver  à  leur  Lut  ;  qu'ils  n'y  étaient  parvenus  que  parce  que  leurs 
adversaires  avaient  dédaigné  de  se  défendre.  Maintenant,  les 
voilà  maîtres  absolus  du  pouvoir,  ces  fils  de  Rousseau  !  Par  l'é- 
chafaud,  ils  ont  éliminé  tous  les  autres  partis  de  la  scène  poli- 
tique ;  du  moins,  ils  le  croient  ;  car  ils  pensent  que  la  force  vient 
à  bout  des  idées.  Le  Robespierrisme  va  régner  seul  :  combien  de 
temps  ?  Trois  mois.  Du  mois  d'avril  au  mois  de  juillet,  il  a  la  di- 
rection exclusive  des  affaires.  Sans  être  contrecarré  par  des  ten- 
tatives contradictoires,  sans  avoir  à  tenir  compte  de  vues  oppo- 
sées, il  va  pouvoir  imprimer  aux  événements  son  caractère  propre, 
ce  qa'il  n'a  pu  faire  encore  que  fort  incomplètement. 

Eh!  bien,  les  efforts  auxquels  il  s'est  livré,  les  actes  dont  il  est 
responsable,  les  résultats  auxquels  il  est  parvenu  justifient-ils  ses 
prétentions  à  la  suprématie  ?  Peut-on  dire  du  parti  Robespierriste 
et  de  son  chef  qu'après  avoir  assassiné  leurs  adversaires,  ils  ont 
atténué  leur  crime  —  si  un  tel  crime  comporte  une  atténuation  — 
par  les  services  rendus  à  leur  pays?  J'ai  dit  que  Danton  et  le  parti 
Dantoniste  représentent  dans  l'histoire  le  génie  même  de  la  ré- 
volution ;  qu'après  eux,  celle-ci  n'avait  plus  revêtu  qu'un  carac- 
tère anarchique  et  rétrograde.  Je  pense,  eu  effet,  que  le  but  pour- 
suivi par  les  Robespierristes  et  les  moj'^ens  employés  par  eux  ont 
eu  pour  conséquence  de  détourner  la  révolution  de  sa  véritable 
voie,  de  produire  l'incohérence  et  le  désordre,  de  détendre  ainsi 
le  ressort  de  l'activité  nationale  et  de  précipiter  la  France  dans 
une  série  de  contradictions  et  de  crises  dont  elle  commence  à 
peine  à  sortir.  Je  proclame  hautement  que  l'action  du  parti  Ro- 
bespierriste, dès  qu'elle  a  été  toute  puissante,  a  été  fatale  à  la  ré- 
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volulion  et  au  pays,  et  que,  si  à  cette  heure  même  elle  pouvait  se 
faire  sentir  au  même  degré,  elle  conduirait  à  des  conséquences 
analogues.  La  démonstration  est  facile  à  faire. 

Disciples  de  Rousseau,  les  Robespierristes  n'aperçurent  jamais 
que  le  côté  négatit  de  la  révolution.  Ils  crurent  à  la  réalité  dog- 
matique de  la  doctrine  du  maître,  et  ils  pensèrent  que  le  but  de  la 
révolution  était  d'en  faire  l'application  politique.  Or,  la  doctrine 
Roussienne,  qui  avait  pour  destination  légitime  de  neutraliser 
l'action  de  l'ancien  régime,  atfecte  aussitôt  un  caractère  rétro- 
grade dès  qu'elle  se  propose  de  présider  à  une  reconstitution  so- 
ciale. Sans  doute,  elle  tend  énergiquement  à  l'abolilion  de  l'an- 
cien régime  politique.  Mais,  par  sa  nature  môme,   elle  s'efforce, 
contradiction  étrange,  de  maintenir  les  bases  essentielles  du  ré- 
gime qu'elle  se  propose  de  détruire,  le  principe,  la  cause  origi- 
nelle de  ce  régime,  le  germe  dont  ce  régime  lui-même  est  le  fruit 
naturel.  Elle  adhère,  en  effet,  ouvertement  au  principe  fondamen- 
tal de  Tancienne  doctrine  pohtique  «  qui  représente  Tordre  so- 
cial comme  reposant  de  toute  nécessité  sur  une  base  théologique.» 
Il  s'en  suit  que,  n'apercevant  pas  le  hen  étroit  qui  rattache  les 
actes  aux  idées,  les  institutions  politiques  aux  croyances  qu'on 
professe,  à  la  conception  qu'on  a  du  monde  et  de  l'homme,  elle 
aspire  à  fonder  un  régime  pohtique  définitif  sur  des  bases  con- 
tradictoires à  sa  nature  et  à  ses  tendances;  à  l'asseoir  ainsi  sur 
un  sol  épuisé,  incapable,  dans  tous  les  cas,  de  produire  et  d'en- 
tretenir autre  chose  que  ce  qu'il  a  toujours  produit  et  entretenu. 
Les  principes   intellectuels,  les  sources  morales  de  la  doctrine 
Roussienne  étant  les  mêmes  que  ceux  de  l'ancien  régime,  l'orga- 
nisation sociale  et  la  pohtique  qu'on  en  voudra  déduire  revêtiront 
nécessairement  le  même  caractère.  Voilà  comment,  dans  des  in- 
tentions évidemment  progressives,  il  est  possible  à  des  esprits 
peu  préparés,  à  des  hommes  peu  éclairés  de  s'engager  dans  la 
voie  de  la  rétrogradation. 

D'ailleurs,  il  y  a  en  tout  ceci  une  filiation  naturelle  facile  à  dé- 
gager. Le  point  de  départ  de  la  doctrine  de  Rousseau  n'est  autre 
qu'une  sorte  de  transformation  du  dogme  fondamental  de  la  théo- 
logie. Le  dogme  de  la  dégradation  nécessaire  de  l'espèce  humaine 
par  le  péché  originel  se  change,  en  effet,  pour  les  disciples  de 
Rousseau,  en  cette  étrange  notion  rigoureusement  équivalente 
«  d'un  prétendu  état  de  nature,  type  primordial  et  invariable  de 
tout  état  social.  »  Or,  de  ce  prétendu  principe  posé,  la  doctrine 
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déduit  énergiquement,  dans  tous  les  ordres,  des  applications  con- 
formes. On  va  en  juger. 

Il  s'agissait,  au  siècle  dernier,  de  procéder  au  remplacement 
intégral  du  régime  catholique  et  féodal  désormais  épuisé.  Pour  y 
parvenir,  il  fallait,  aux  yeux  des  esprits  modernes,  en  considé- 
rant l'avenir  social,  rechercher  les  facteurs  du  progrès  social  que 
la  science  seule  est  en  état  de  déterminer,  et  combiner  habilement 
des  institutions  capables  de  favoriser  son  développement.  Mais, 
pour  les  disciples  de  Rousseau,  le  progrès  n'a  pas  existé  jusque- 
là.  La  période  qui  s'étend  de  l'antiquité  jusqu^à  eux  ne  constitue 
qu'un  long  intervalle  de  rétrogradation.  Le  progrès  leur  apparaît 
comme  devant  nous  ramener  au  type  primitif  de  tout  état  social. 
Donc,  logiquement,  ils  songent  à  remplacer  le  catholicisme  par 
une  sorte  de  polythéisme  métaphysique  et  l'état  monarchique  par 
le  régime  pohtique  des  Grecs  et  des  Romains,  sans  s^apercevoir 
que  la  religion  et  l'état  politique  dont  ils  rêvent  le  retour  sont 
radicalement  inférieurs  à  ceux  qu'il  est  indispensable  de  rempla- 
cer. 

Ce  n'est  pas  tout.  Leur  conception  du  progrès  étant  celle  que 
je  viens  de  dire,  on  ne  s'étonnera  pas  que,  lorsque  les  Roussiens 
se  trouvent  en  face  des  éléments  mêmes  de  la  progression  sociale 
véritable,  ils  soient  impuissants  à  en  sentir  Taction.  C'est  en 
effet,  au  nom  môme  de  leurs  principes,  de  la  conception  qu'ils 
ont  du  progrès  social,  qu'ils  en  sont  logiquement  arrivés  parfois 
à  dédaigner,  le  plus  souvent  à  repousser  la  science  et  l'industrie. 
L'esprit  scientifique,  base  nécessaire  de  la  réorganisation  intel- 
lectuelle et  morale,  leur  est  souvent  apparu  comme  tendant  à 
instituer  une  sorte  d'aristocratie  des  lumières^  «  aussi  incompa- 
tible qu'aucune  autre  avec  le  rétablissement  de  TégaUté  origi- 
nelle. »  De  la  même  manière,  l'essor  industriel  et  artistique,  fon- 
dement même  de  l'organisation  sociale  dans  les  sociétés  modernes, 
a  été  attaqué  par  eux  comme  contraires  «  à  la  vertu  et  à  la  sim- 
plicité primitives.  » 

Quelque  superflu  que  cela  puisse  paraître  aux  gens  éclairés,  je 
ne  résiste  pas  au  désir  de  citer  ces  paroles  si  caractéristiques  de 
Rousseau  :  «  Les  sciences,  écrit-il,  sont  vaines  dans  l'objet  qu'elles 
se  proposent  et  dangereuses  pour  les  effets  qu'elles  produisent. 
Les  hommes  sont  pervers  ;  ils  seraient  pires  encore,  s'ils  avaient 
eu  le  malheur  de  naître  savants.  L'élévation  et  l'abaissement  jour- 
naliers des  eaux  de  l'océan  n'ont  pas  été  plus  régulièrement  assu- 
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jettis  au  cours  de  l'astre  qui  nous  éclaire  pendant  la  nuit,  que  le 
sort  des  mœurs  et  de  la  probité  aux  progrès  des  sciences  et  des 
arts.  On  a  vu  la  vertu  s'enfuir  à  mesure  que  leur  lumière  s'élevait 
sur  notre  horizon,  et  le  même  phénomène  s'est  observé  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  »  Plus  tard,  il  ne  craignit  pas  de 
déclarer  qu'une  rehgion  d'Etat  impérative  pour  chacun  était  né- 
cessaire. Il  ajoutait  que  «  quiconque  ne  croit  pas  aux  articles  de 
la  profession  de  foi  qu'il  appartient  au  souverain  de  fixer,  doit 
être  banni  comme  insociable,  et  que  celui  qui,  après  avoir  reconnu 
ces  dogmes,  se  conduit  comme  s'il  n'y  croyait  pas  doit  être  puni 
de  mort.  » 

Ce  langage  démontre  assez,  et  les  applications  directes  qui  en 
ont  été  faites  démontreront  mieux  encore  que  la  politique  Rous-- 
sienne,  comme  toute  politique  métaphysique  n'est  qu'une  émana- 
tion de  la  pohtique  théologique.  De  là,  la  nécessité  pour  chacune 
des  écoles  métaphysiques,  dans  le  cas  qui  nous  occupe  pour  le 
parti  Robespierriste,  comme  précédemment  pour  le  parti  Héber- 
tiste,  poiu'  les  déistes  comme  pour  les  athées,  de  garantir  leurs 
principes  par  une  sorte  de  consécration  rehgieuse  sans  laquelle 
ceux-ci^  hvrés  à  une  incessante  discussion,  perdraient  bientôt 
toute  efficacité.  De  là  aussi,  il  ne  faut  pas  s'étonner  des  disposi- 
tions à  l'intolérance  et  au  fanatisme  qui  sont  le  caractère  inéluc- 
table de  toute  doctrine,  de  tout  parti  politique  ou  religieux  fondé 
sur  des  révélations.  L'athéisme  ou  le  déisme,  l'Hébertisme  ou  le 
Robespierrisme  sont  des  révélations  au  même  titre  que  le  catholi- 
cisme ou  le  musulmanisme. 

Tels  sont  les  principes  et  les  points  de  départ,  les  méthodes  et 
les  procédés  du  Robespierrisme.  Nous  les  avons  vus  peu  à  peu 
sortir  du  domaine  spéculatif  pour  entrer  dans  le  domaine  poli- 
tique. Nous  allons  les  retrouver,  à  un  degré  qui  constitue  comme 
une  imitation  servile,  dans  le  langage  et  les  actes  de  Robespierre 
et  de  ses  amis  pendant  la  troisième  phase  conventionnelle- 
Ignorant  que  la  force  n'a  pas  de  prise  sur  la  pensée,  comme 
l'avait  si  bien  senti  Danton,  les  Robespierristes  ont  eu  recours  à 
la  violence  pour  faire  triompher  leurs  idées.  Gomme  des  fonda- 
teurs de  rehgion,  ils  n'ont  reculé  devant  aucune  mesure.  La  force 
qui  avait  servi  pour  la  bataille  des  faits,  ils  l'ont  employée  à  la  dé- 
fense de  leurs  idées  particulières.  Leurs  tendances  et  leurs  pro- 
cédés acquièrent  une  clarté  singuhère  .après  la  mort  des  Danto- 
nistes,  alors  qu'ils  sont  maîtres  absolus  de  la  situation;,  que  tout 
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se  prosterne  devant  eux.  Depuis  trois  mois,  Robespierre  et  Saint- 
Just  s'efiForçaient  de  les  indiquer  par  leurs  discours  et  par  leurs 
actes.  Ils  ne  pouvaient  être  douteux  pour  personne,  après  le  rap- 
port que  Saint- Just  rédigea  sur  les  Dantonistes,  d'après  les  notes 
de  Robespierre.  Mais  ils  apparaissent  sous  une  forme  plus  saisis- 
sante encore  dans  le  rapport  de  Robespierre  sur  la  fête  de  l'être 
suprême. 

Ceux  qui  croiraient  qu'eu  nous  efforçant  de  montrer  le  lieu  qui 
rattache  le  parti  Robespierriste  à  l'école  de  Rousseau,  et  ce  qui  le 
sépare  particulièrement  de  l'école  Encyclopédiste  et  du  parti  Dan- 
toniste,  nous  nous  livrons  à  des  analogies  forcées,  n'ont  qu'à  lire 
le  rapport  célèbre  du  18  floréal  (7  mai  1794 j.  Robespierre  y  re- 
cherche les  leçons  de  l'histoire  ;  il  passe  en  revue  les  écoles  phi- 
losophiques qui  dominent  les  esprits;  il  s'exprime  ainsi  sur  les 
Encyclopédistes  :  «  Cette  secte  en  matière  politique  resta  toujours 
au-dessous  des  droits  du  peuple  ;  en  matière  de  morale,  elle  alla 
beaucoup  au-delà  de  la  destruction  des  préjugés  religieux...  Elle 
proclama  avec  beaucoup  de  zèle  l'opinion  du  matérialisme  qui 
prévalut  parmi  les  grands  et  les  beaux  esprits  ;  ou  lui  doit  en 
partie  cette  espèce  de  philosophie  pratique  qui,  réduisant  l'égoïsme 
en  système,  regarde  la  société  humaine  comme  une  guerre  de 
ruse,  le  succès  comme  la  règle  du  juste  et  de  l'injuste,  la  probité 
comme  une  afifaire  de  go"ût  et  de  bienséance,  le  monde  comme  le 
patrimoine  des  fripons  adroits...  »  Il  continue  et  il  arrive  à  Rous- 
seau :  «  Parmi  ceux  qui,  au  temps  dont  je  parle,  se  signalèrent 
dans  la  carrière  des  lettres  et  de  la  philosophie,  un  homme,  par 
rélévation  de  son  âme  et  la  grandeur  de  son  caractère,  se  montra 
digne  du  ministère  de  précepteur  du  genre  humain  :  il  attaqua  la 
tyrannie  avec  franchise;  il  parla  avec  enthousiasme  de  la  divinité; 
son  éloquence  mâle  et  probe  peignit  en  traits  de  feu  les  charmes 
de  la  vertu;  il  défendit  ces  dogmes  consolateurs  que  la  raison 
donne  pour  appuis  au  cœur  humain.  La  pureté  de  sa  doctrine, 
puisée  dans  la  nature  et  la  haine  profonde  du  vice,  autant  que  son 
mépris  invincible  pour  les  sophistes  intrigants  qui  usurpaient  le 
nom  de  philosophes,  lui  attira  la  haine  et  la  persécution  de  ses  ri- 
vaux et  de  ses  faux  amis  ..  *  »  Puis,  pour  ne  laisser  aucun  doute 


'  Marat  paraît  avoir  professé  sur  les  Encyclopédistes  des  opinions  assez  analogues.  G 'est 
ainsi  que,  dans  un  de  ses  articles,  il  regarda  <  les  d'Alembert,  les  Meunier,  les  Lalande, 
les  Monge,  les  Laplace  comme  des  charlatans.   • 
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sur  la  nature  de  ses  tendances  et  de  ses  vues  politiques,  il  examine 
«  comment  les  hommes^  qui  ont  influé  sur  la  destinée  des  Efats.  lu- 
rent déterminés  vers  l'un  ou  vers  l'autre  des  systèmes  opposés 
par  leur  caractère  personnel  et  par  la  nature  de  leurs  vues  poli- 
tiques, s  II  eu  profite  pour  faire,  au  nom  de  la  philosophie,  le  pro- 
cès à  tous  les  partis  de  la  révolution,  et  il  ns  craint  pas  d'appeler 
Danton  «  le  plus  dangereux  ennemi  de  la  patrie,  s'il  n'en  avait  été 
le  plus  lâche...  » 

Le  caractère  des  inspirations  du  Robespierrisme  et  le  but  qu'il 
poursuivit  ne  sauraient  donc  faire  l'objet  d'une  contestation  sé- 
rieuse. Robespierre  crut,  à  n'en  pas  douter,  que  l'objet  de  la  ré- 
volution était  de  faire  une  application  de  la  doctrine  de  Rousseau. 
Il  croyait  sincèrement  que  cette  doctrine  revêtait  un  caractère 
progressif,  au  lieu  qu'elle  tend  à  ruiner  les  fondements  même  de 
la  civilisation  moderne.  De  môme  que  Rousseau  avait  été  l'ennemi 
des  Encyclopédistes,  Robespierre  poursuivit  de  sa  haine  ceux  qui 
entendaient  servir  le  développement  des  éléments  de  l'ordre  nou- 
veau. Et  c'est  précisément  ce  qui  constitue,  non  pas  sa  justifica- 
tion—  on  ne  saurait  justifier  une  politique  qui  met  le  pouvoir 
au  service  de  la  rétrogradation  —  mais  l'explication  de  son  lan- 
gage et  de  ses  actes.  Evidemment,  s'il  n'avait  poursuivi  qu'un  but 
personnel,  la  satisfaction  d'une  insatiable  ambition,  l'histoire  ne 
s'occuperait  de  lui  que  pour  le  flétrir  ;  tandis  que,  se  trouvant  en 
face  d'une  politique  détestable,  il  est  vrai,  mais  inspirée  par  des 
vues  sincères^  quoique  radicalement  fausses,  elle  a  le  devoir,  tout 
en  montrant  les  conséquences  funestes  de  l'intervention  Robes- 
pierriste,  de  l'expliquer  et  de  mettre  en  lumière  son  caractère  vé- 
ritable. 

On  peut  suivre  Robespierre  dans  sa  carrière  pohtique  durant 
toute  la  révohition.  Il  est  dans  le  passé.  Il  ne  comprend  ni  le  pré- 
sent ni  l'avenir.  Et  il  y  a  entre  sa  situation  d'esprit  et  ses  actes  une 
concordance  parfaite.  Ce  qui  préoccupe  tout  le  monde  ne  le  touche 
guère.  Il  est  comme  absorbé  par  des  préoccupations  intérieures  qui 
l'empêchent  de  voir  exactement  ce  qui  se  passe  au  deliors.  On  ne 
le  voit  i)rendre  l'initiative  d'aucune  des  grandes  mesures  qui  ont 
eu  pour  conséquence  de  fonder  la  république  et  d'organiser  la  dé- 
fense nationale.  Je  ne  connais  pas  un  décret  d'utihté  publique, 
petit  ou  grand,  auquel  il  ait  attaché  son  nom.  La  situation  pra- 
tique lui  échappait  tellement  qu'il  s'opposa  même  dans  plusieurs 
circonstaftce?  aux  mesures  qui  ont  eu  les  résultats  les  plus  décisifs. 
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Il  est  tout  entier  à  des  intrigues  et  à  la  composition  de  discours 
qui  ne  sont  tous  que  des  pastiches  de  Rousseau,  des  dissertations 
sur  la  sensibilité  et  la  vertu  dépourvues  de  tout  caractère  vrai- 
ment politique.  C'est  ainsi  qu'il  arrive  en  flattant  les  passions  po- 
pulaires, en  maniant  avec  une  certaine  adresse  l'invective  et  la 
calomnie  qui  ont  tant  d'attrait,  tant  de  charmes  pour  les  igno- 
rants, en  accusant  sans  cesse  les  meilleurs  patriotes,  à  développer 
son  influence  quasi  mystique  et  à  asseoir  son  pouvoir  et  sa  domi- 
nation. 

Alors,  le  but  qu'a  toujours  poursuivi  Robespierre  ne  se  dissi- 
mule plus;  il  éclate  au  grand  jour.  Les  moyens  qu'il  emploie  sont 
conformes  aux  principes  qu'il  a  développés.  Il  s'agissait  pour  lui  de 
mettre  la  plus  grande  somme  possible  de  pouvoir  au  service  des 
doctrines  qu'il  veut  faire  passer  de  la  théorie  à  l'application,  du 
prétendu  ordre  social  qu'il  aspire  à  fonder.  Il  se  sert,  comme  il 
l'a  annoncé,  de  la  terreur  pour  étabhr  le  règne  de  la  vertu.  Il  a 
tué  déjà  les  Hébertistes  et  les  Dantonistes  ;  il  a  courbé  tout  le 
monde  sous  son  joug.  Rien  ne  l'arrête  plus.  Les  mesures  prises 
précédemment,  les  victoires  déjà  remportées  ne  rendant  pas  dou- 
teuse Tissue  de  la  campagne  de  1794,  la  guerre  n'est  pas  pour  lui 
un  sujet  de  préoccupation  capable  de  le  détourner  de  son  but. 

Dès  le  26  germinal,  une  semaine  environ  après  la  mort  des  Dan- 
tonistes, il  commençait  par  un  rapport  formidable  de  Sainl-Just 
sur  la  police  générale  de  la  république.  Dans  ce  rapport,  se  trou- 
vent reproduites  toutes  les  fables  qu'il  a  imaginées  pour  perdre 
les  fondateurs  de  la  république.  Ceux-ci  y  sont  peints  sous  les 
couleurs  les  plus  sombres,  comme  un  danger  permanent.  Puis  on 
y  déclare  que  le  gouvernement,  loin  de  se  ralentir,  doit  frapper 
sans  cesse,  jusqu'à  ce  que  tous  ceux  dont  la  corruption  est  un 
obstacle  à  l'établissement  de  la  république  soient  immolés.  Pour 
y  parvenir  plus  sûrement,  Robespierre  tente  aussitôt,  par  cer- 
taines mesures  législatives,  de  concentrer  plus  encore  tous  les 
pouvoirs  dans  ses  mains.  Tous  les  ministères  sont  abolis  et  rem- 
placés par  des  commissions,  à  la  tête  desquelles  sont  placés  les 
hommes  qui  ont  montré  le  plus  de  zèle  dans  l'extermination  des 
Hébertistes  et  des  Dantonistes.  Tous  les  comités  révolutionnaires 
de  France  sont  organisés  sur  un  plan  nouveau  et,  en  quelque 
sorte,  subordonnés  aux  Jacobins.  Robespierre  espérait  que  l'admi- 
nistration, la  pohtique  et  l'opinion  se  trouveraient  ainsi  suffisam- 
ment centrahsées  entre  ses  mains  pour  lui  permettre  de  renverser 
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tous  les  obstacles  qui  lui  seraient  suscités.  Cela  fait,  il  s'occupa, 
sans  délai,  d'en  finir  avec  tous  les  prétendus  ennemis  de  la  répu- 
blique^ c'est-à-dire  tous  ceux  qu'il  considérait  comme  susceptibles 
de  faire  échec  à  son  pouvoir  personnel.  L'élimination  san- 
glante des  Hébertistes  et  des  Dantonistes  ne  lui  semblait  pas,  en 
effet,  constituer  une  épuration  suffisante.  Le  catholicisme  avait, 
longtemps,  cru  de  même  qu'il  ne  serait  pas  vraiment  maître  de  la 
situation  tant  qu'il  laisserait  vivre  un  hérétique. 

J'ai  déjà  montré  l'abus  qu'on  avait  fait  du  tribunal  révolution- 
naire depuis  que  Danton,  contraint  par  la  maladie  de  s'éloigner 
pendant  quelques  semaines,  n'avait  plus  pu  faire  sentir  son  ac- 
tion comme  autrefois.  Tant  qu'il  avait  dominé,  les  quelques  têtes 
qui  étaient  tombées  étaient  celles  de  vrais  coupables  dont  les 
trahisons  ou  les  conspirations  étaient  clairement  étabhes.  Jusqu'à 
sa  mort,  son  attitude  et  celle  de  ses  amis  avaient  contenu  dans 
certaines  Hmites  le  zèle  sanglant  des  Robespierristes.  Beaucoup 
d'innocents,  cependant,  avaient  été  frappés.  Danton  l'avait  si- 
gnalé à  la  Convention  ;  il  s'en  était  plaint  à  Robespierre  qui  n'a- 
vait pas  craint  de  contester  le  caractère  excessif  qu'on  attribuait 
à  l'application  des  mesures  d'exception.  Mais,  après  la  mort  de 
Danton,  rien  ne  fut  plus  capable  de  contenir  ces  fanatiques  qui 
croyaient  ainsi  défendre  la  république^  ne  s'aperce  vaut  pas  que  le 
sang  qu'ils  répandaient  sortait  des  veines  mêmes  de  la  république 
et  ne  pouvait  que  l'épuiser. 

J'ai  cité  plus  haut  le  chiffre  des  exécutions  qui  avaient  eu  lieu 
jusqu'au  mois  d'octobre  1793,  pendant  tout  le  temps  que  l'in- 
fluence de  Danton  avait  été  prépondérante.  En  quatorze  mois,  il 
n"y  avait  eu  que  quatre-vingt-dix  exécutions,  toutes,  j'ose  le  dire, 
plainement  justifiées.  Du  mois  d'octobre  4793  au  mois  d'avril  1794, 
alors  que  Robespierre  commença  à  s'emparer  de  la  direction,  mais 
que  Danton  était  encore  vivant,  on  compte  quatre  cent  soixanie- 
'deux  exécutions.  Elles  frappent  déjà  bien  des  innocents^,  en  tout 
cas  des  hommes  plus  qu'insignifiants,  comme  l'avait  dit  Danton 
lui-même  en  protestant  énergiquement;  mais  enfin  elles  atteignent 
aussi  de  nombreux  coupables,  et  leur  chiflFre  est  faible  à  côté  de 
ce  qui  va  suivre.  Du  5  avril  1794,  date  de  la  mort  des  Dantonistes, 
au  10  thermidor  (28  juillet  1794),  en  trois  mois  et  demi  environ, 
il  y  a  de^ix  raille  quatre-vingt-cinq  exéc\iiions;c'est  une  moyenne 
de  près  de  vingt  exécutions  par  jour.  Et,  si  on  veut  distinguer 
entre  la  période  qui  a  précédé  la  loi  de  prairial  de  celle  qui  l'a 
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suivie,  on  compte,  pour  la  première,  qui  a  duré  soixante-sept 
jours,  sept  cent  trente-neuf  exécutions  ;  pour  la  seconde,  qui  a 
duré  quarante-sept  jours,  treize  cent  quarante-six  exécutions. 

Voilà  les  chiffres  ;  ils  ne  sont  que  trop  significatifs.  Mais,  quant  à 
ceux  auxquels  ils  ne  suffiraient  pas,  pour  caractériser  la  polilique 
Robespierriste  et  démontrer  ce  que  je  soutiens,  à  savoir  que  la 
rétrogradation  a  bien  commencé  avec  Robespierre  et  non  avec  le 
neuf  thermidor,  je  les  engage  à  parcourir  la  liste  des  condamnés. 
Elle  s'ouvre  par  Chaumette,  Gobel  et  ceux  des  Hébertistes  qui 
n'avaient  pas  péri  avec  Hébert;  elle  se  continue  par  Luciie  Des- 
mouhns,  la  veuve  d'Hébert,  par  Le  Ghapeher  qui  avait  rédigé  le 
décret  d'abolition  de  la  noblesse,  par  Thouret,  le  dernier  prési- 
dent de  l'Assemblée  constituante,  par  Malesherbe,  qui  fut  le  pro- 
tecteur et  Tami  de  tous  les  grands  esprits  du  dix-huitième  siècle, 
par  Lavoisier,  etc.,  etc.,  etc.  La  plupart  des  autres  noms  sont 
politiquement  insignifiants.  Il  est  impossible,  en  parcourant  cette 
liste,  de  trouver  la  justification  de  tant  de  meurtres.  Le  système 
consistait  donc  uniquement  à  terrifier  les  esprits.  On  croyait  pou- 
voir fonder  la  république  par  la  peur.  Il  était  inévitable  que  de 
pareilles  procédés,  malgré  l'exaltation  du  temps  qui  explique  tant 
de  choses,  eussent  pour  conséquence  de  la  faire  haïr. 

Mais,  heureusement,  une  semblable  pohtique  ne  saurait  être  mise 
à  la  charge  de  la  répubhque,  et  surtout  des  principes  de  la  civilisa- 
tion moderne  que  la  république  a  pour  mission  de  fortifier  et  de 
développer.  Je  le  répète  :  la  politique  R.obespierriste  est  une  éma- 
nation du  passé  dans  son  but,  aussi  bien  que  dans  ses  moyens.  Je 
n'hésite  pas  à  dire  que,  même  de  notre  temps,  on  peut  reconnaître 
ceux  qui  se  rattachent  encore  au  passé  et  ceux  qui  en  sont  éman- 
cipés, suivant  qu'en  connaissance  de  cause  (je  ne  parle  pas  bien 
entendu  des  gens  si  nombreux  qui  se  rallient  à  tel  ou  tel  parti 
dans  la  révolution,  sans  même  savoir  ce  qui  les  distingue  doctri- 
nalement  les  uns  des  autres),  ils  défendent  ou  non,  ils  admirent  ou 
non  la  pohtique  Robespierriste. 

Et  je  prie  le  lecteur  de  remarquer  qu'en  tenant  ce  langage,  je 
n'entends  pas  contester  les  nécessités  qu'imposent  aux  âmes  les 
plus  accessibles  à  la  pitié  le  combat  et  ses  violences.  Je  ne  proteste 
pas  contre  l'idée  qui  a  inspiré  l'organisation  du  tribunal  révolu- 
tionnaire et  contre  cette  organisation  elle-même.  Mais  je  n'ad- 
mets pas  qu'on  emploie  pour  la  bataille  des  idées,  les  moyens 
dont  l'usage  est  indispensable,  mais  doit  être  réservé  pour  repous- 
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ser  les  agressions  de  la  force.  On  comprend  toutes  les  violences 
quand  la  France  et  la  république  sont  vraiment  en  péril,  aux  mois 
de  juin,,  de  juillet,  d'août,  de  septembre  1793  et  aussi  précédem- 
ment; c'est  même  ce  qui  justifie  tout  ce  qui  a  été  fait  jusque-là. 
Mais  en  1794,  alors  que  la  France  est  partout  victorieuse,  que  la 
république  est  fortement  constituée  et  ne  peut  plus  être  affaiblie 
que  par  la  division  des  républicains,  la  violence  est  non-seule- 
ment condamnable,  mais  constitue  une  extravagance  politique. 

La  seule  excuse  des  hommes  de  la  terreur  Robespierriste  est 
dans  leur  affinité  intellectuelle  avec  les  hommes  de  Tancien  régime 
religieux  et  politique.  Les  Robespierristes  ne  furent,  en  effet,  que 
des  imitateurs;  ils  portent  la  responsabilité  d'actes  auxquels  les 
hommes  de  l'ancien  régime  s'étaient  longtemps  livrés  et  devaient 
se  livrer  encore.  J'ose  même  dire  qu'ils  y  apportèrent  moins  de 
cruauté,  et  que  beaucoup  de  leurs  exécutions,  surtout  dans  les 
départements,  ne  furent  que  des  représailles.  Mais  c'était  bien  le 
même  esprit,  la  même  éducation  mentale  qui  les  empêchaient  de 
voir  que  la  révolution  était  venue  pour  répudier  les  exemples  du 
passé  et  faire  autre  chose.  Les  Robespierristes  ont  les  mêmes 
passions  que  les  hommes  du  passé  et  ils  leur  empruntent  leurs 
moyens  d'action,  parce  qu'ils  puisent  leurs  inspirations  à  la  même 
source. 


Antonin    Dubost. 
{A  suivre.) 
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III.  —  La  Prusse  *. 


La  loi  de  1872  ne  touchait  à  l'organisation  ni  de  la  province,  ni 
du  département  (Bezirk),  m  même  des  grande?  villes.  Mais,  dès 
Tannée  suivante,  un  projet  concernant  la  proviDce  était  présenté, 
et  il  est  devenu  la  loi  du  29  juin  1875. 

Jusque-là,  le  Gou'fternement  provincial  n'avait  eu  qu'une  tête  :1e 
Président  supérieur,  ou  ober  Président,  qu'assistaient  plusieurs 
bureaux  de  fonctionnaires,  se  partageant  les  diverses  branches 
d'administration,  telles  que  les  finances,  l'éducation,  les  affaires 
ecclésiastiques,  etc.  Il  existait  bien,  depuis  1823,  un  simulacre  de 
représentation  qui  portait  le  titre  pompeux  d'États  provinciaux 
[Provinzial  Stende)  et  qui  se  composait  de  membres  héréditaires 
appartenant  à  la  noblesse  et  à  la  grande  propriété,  auxquels  on 
avait  joint  quelques  représentants  des  villes  ou  des  campagnes. 
Seulement,  ces  assemblées  constituées  de  la  sorte  ne  jouissaient 
d'aucune  autorité  véritable  et  ne  remplissaient  guère  qu'un  rôle 
purement  consultatif.  La  loi  du  29  juin  1875  leur  a  substitué  des 
assemblées  provinciales  :  elles  dérivent  de  l'élection,  mais  d'une 
élection  au  troisième  degré,  puisqu'elles  se  composent  des  délégués 
des  diètes  d'arrondissement,  que  celles-ci  y  envoient  au  nombre 
de  deux  ou  trois,  suivant  la  population.  L'assemblée  provinciale 
donne  son  avis  sur  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  soumis,  règle  les 


*  Voir  le  numéro  de  Mars-Avril  1877.  XVIII^  vol.,  page  263. 
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finances  delà  province,  acquiert  et  aliène,  contracte  des  emprunts, 
s'occupe  des  chemins  et  des  édifices  provinciaux.  Ainsi  fait  le 
conseil  général  d'un  département  français,  lequel  depuis  la  loi  de 
187i,  intervient  encore  dans  l'administration  active  par  sa  com- 
mission permanente.  Les  assemblées  provinciales  de  la  Prusse 
<^tîrent  le  pendant  de  cette  institution  dans  leurs  Provinzial 
Ausschuss,  com\iOsé^die  sept  à  treize  membres,  qu'elles  élisent  et 
qui  possèdent,  dans  la  personne  du  directeur  jrrovincial ,  fonc- 
tionnaire également  électif,  un  agent  tout  spécial.  Elles  nomment 
également  cinq  des  sept  membres  qui  forment  le  conseil  Provin- 
cial [Provinzialratli),  dont  la  loi  entoure  le  Président  supérieur 
de  la  province,  ainsi  que  quatre  des  six  personnes  que  comprend 
le  conseil  départemental  (Bezirksrath),  placé  près  du  gouverne- 
ment départemental. 

C'est  la  seule  modification  que  la  loi  du  29  juin  dernier  ait 
apportée  au  mécanisme  du  Regierung .  Il  n'a  point  manqué  de 
voix,  au  cours  de  sa  discussion,  pour  demander  la  suppression  de 
cette  unité  administrative  que  l'on  jugeait  superfétatoire;  mais  la 
bureaucratie  centrale,  qui  sait  de  longue  date  comment  la  manier 
et  la  plier  a  ses  fins,  a  fait  la  sourde  oreille.  Le  Regierung  con- 
tinue donc  de  fonctionner  avec  son  président  ou  préfet  et  ses  ad- 
ministrations collectives  [collegium)  et  sa  hiérarchie  de  fonction- 
naires ;  conseillers  supérieurs  [oher  Regierungrâthe),  conseillers 
ordinaires  et  assesseurs.  Ces  derniers  n'obtiennent  leur  titre  qu'à 
la  suite  d'un  examen  et  d'un  apprentissage  professionnel,  en  qua- 
lité de  référendaires  et  l'une  comme  l'autre  de  ces  épreuves  sont 
très-sérieuses.  Si  les  sujets  prussiens  sont  très-administrés,  ils  ont 
du  moins  la  satisfaction  de  l'être  par  des  gens  compétents  et  très- 
versés  dans  les  finances,  l'économie  pohtique,  la  législation,  le 
droit  administratif.  Ces  fonctionnaires  sont  toujours  rogues  et  à 
l'occasion  brutaux:  mais  qu'y  faire,  la  raideur  étant  une  grâce 
d'état  du  bureaucrate  et  tout  bon  Prussien  naissant  et  vivant  bru- 
tal. On  connaît  un  autre  pays  où  tous  les  administrateurs  sont 
loin  d'être  des  gens  aimables  ;  mais  où  par  compensation,  ils  se 
montrent  trop  souvent  d'une  ignorance....  naïve;  un  pays  où  la 
haute  administration  est  une  sorte  d'asile  à  l'usage  des  décavés  du 
lansquenet,  des  fruits-secs  du  journalisme  bien  pensant  et  des 
petits -crevés  poUtiques.  Mais  il  ne  s'appelle  point  la  marche  de 
Brandebourg  et  ce  n'est  point  la  Sprée  qui  baigne  sa  capitale. 

Le  Collegium  comprend  quatre  sections  et  dont  chacune  cons- 
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titue  une  administration  distincte  :  ce  sont  celles  de  Tintérieur, 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ;  des  contri- 
butions directes,  du  domaine  et  des  forêts;  des  contributions  indi- 
rectes. Elles  sont  placées  chacune  sous  la  présidence  d'un  conseiller 
supérieur  et  comprennent,  outre  un  certain  nombre  de  conseillers 
ordinaires  et  d'assesseurs,  des  conseillers  spéciaux  que  l'on  appelle 
Forstrâthe  Schulrathe  et  Baurâthe,  selon  que  la  section  à  la- 
quelle ils  appartiennent  s'occupe  des  forêts,  des  écoles,  des  bâti- 
ments publics.  Enfin,  à  chaque  section  est  attaché  xxnjustitiariijbs  : 
sa  mission  consiste  à  maintenir  le  gouvernement  départemental 
dans  les  strictes  voies  de  la  légalité  et  à  protéger  les  intérêts  du 
trésor  public.  Toutes  les  décisions  ou  résolutions,  sauf  celles  qui 
sont  de  pure  routine  ou  qui  découlent  d'instructions  impératives, 
sont  déhbérées  et  arrêtées  à  la  majorité  des  voix,  le  président  de 
section  ayant  la  voix  prépondérante  dans  le  cas  de  partage  égal 
des  votants.  Il  a  le  droit,  d'ailleurs,  si  son  avis  propre  n'a  point 
prévalu,  de  déférer  le  vote  au  préfet,  et  celui-ci  peut,  à  son  tour 
et  suivant  l'occurrence,  ou  trancher  le  litige  par  lui-même  ou 
bien  le  porter  devant  les  sections  réunies  en  assemblée  générale. 
C'est  ce  qu'on  appelle  le  Plénum,  dont  la  décision^  quelle  qu'elle 
soit,  est  souveraine,  s'il  y  a  urgence,  mais  reste  susceptible,  en 
thèse  générale,  d'être  soumise  à  l'appréciation  du  Président  supé- 
rieur de  la  province. 

Il  serait  fastidieux  et  inutile  d'encombrer  ces  pages  de  la  no- 
menclature des  objets  dévolus  aux  soins  du  Regienmg.  On  s'en  lera 
une  idée  exacte  en  parcourant  la  classiflcation  des  affaires  traitées 
dans  une  de  nos  préfectures^  sous  les  titres  généraux  d'adminis- 
tration départementale^  d'administration  communale,  de  travaux 
publics  et  de  finances.  La  section  de  l'intérieur  compte  les  attri- 
butions les  plus  variées  comme  les  plus  importantes  :  on  y  voit 
figurer  la  répression  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  la  sur- 
veillance des  médicaments  vendus,  celle  des  denrées  alimentaires, 
i'édiction  des  mesures  propres  à  prévenir  l'invasion  des  épidémies 
ou  des  épizooties,  la  destruction  des  préjugés  et  des  habitudes  po- 
pulaires qui  nuisent  à  l'hygiène  publique.  Cette  dernière  partie  de 
leur  tâclie  doit  être  facilitée  aux  administrations  départementales 
de  la  Prusse  par  la  diffusion  de  l'instruction  primaire.  Elle  méri- 
terait bien^  pour  le  dire  en  passant,  de  fixer  toute  la  sollicitude  de 
aos.  propres  préfets;  ils  s'acquerraient  ainsi  des  titres  beaucoup 
plus  légitimes  à  la  reconnaissance  pubhque  qu'en  se  faisant  cour- 
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tiers  d'élections,  agents  de  rancunes  épiscopales  et  pourfendeurs 
des  municipalités  indépendantes.  Ils  agiraient  sagement  encore  en 
imitant  les  conseillers  et  les  assesseurs  du  Bezirk  prussien  qui 
sont  tenus  de  faire,  chaque  année,  une  tournée  dans  leur  circons- 
cription et  de  mettre  sous  les  yeux  des  bureaux  dont  ils  font  partie 
le  résumé  de  C(?  qu'ils  ont  vu  et  remarqué  dans  le  cours  de  ce 
voyage  *. 

Voilà,  dans  ses  traits  essentiels  l'organisation  administrative  de 
la  Prusse,  le  nouveau  système  de  ses  institutions  locales.  La  ques- 
tion est  maintenant  celle  de  savoir  ce  qu'il  vaut  réellement  au 
point  de  vue  de  la  décentralisation  et  du  développement  des  liber- 
tés tant  communales  que  provinciales.  Mais  avant  d'entreprendre 
cet  examen,  il  sera  bon  peut- être  de  préciser  le  sens  de  ces  expres- 
sions, qui  ne  laissent  pas,  la  première  surtout.,  d'affecter  des  sens 
très-différents  et  de  comporter  des  interprétations  ou  des  applica- 
tions très-diverses. 

Presqu'au  lendemain  du  guet-apens  du  Deux-Décembre,  le  J/o- 
niteur  envegïsiv^ii  un  décret  présidentiel  ;  il  portait  la  date  du  25 
mars  1852  et  s'intitulait  lui-même  :  Décret  sur  la  décentralisation 
administrative.  «  Si  on  gouverne  bien  de  loin,  lisait-on  dans  son 
préambule,  on  n'administre  bien  que  de  près  »  et  partant  de  cet 
aphorisme,  le  dictateur  dessaisissait  les  bureaux  ministériels  d'un 
grand  nombre  d'affaires  dont  ils  s'étaient  réservé  la  décision  der- 
nière, pour  transporter  cette  décision  aux  administrateurs  placés 
sur  les  lieux,  c'est-à-dire  aux  préfets.  Diminuer  les  attributions 
exorbitantes  de  ceux-ci,  agrandir  la  sphère  d'action  propre  des 
départements  ou  des  communes;  raviver  la  vie  locale  à  peu  près 
éteinte,  L.-N.  Bonaparte  n'y  avait  point  songé  une  seule  minute  : 
il  s'était  seulement  aperçu  que  les  administrations  centrales  suc- 
combaient sous  le  poids  de  leur  immense  besogne,  et  l'idée  lui  était 
venue  de  répartir  ce  fardeau  entre  un  nombre  d'agents  plus  con- 
sidérable. II  appliquait  ainsi  le  principe  économique  de  la  division 


■*  Il  V  a  bien  chaquo  année  la  révision  des  opérations  du  recrutement,  qui  force  le  préfet 
à  viîiter  les  uns  après  les  autres  tous  ou  presque  tous  les  cantons  de  son  département  :  les 
ir.sliuclions  ministérielles  lui  recommandent  môme,  d'une  façon  fort  expresse,  de  mettre  a 
proût  cette  tournée  pour  se  mettre  eu  contact  avec  ses  administrés,  connaître  leurs  besoins 
€t  entendre  leurs  doléances.  Mais  les  opérations  du  conseil  de  révision  sont  longues  et  fas- 
t'dicuses.  Les  réceptions  ofûcielles  et  le  déjeûner  qui  le  suit  prennent  à  peu  près  ce  qui  reste 
<<i  la  journée.  Quel  profit  réel,  un  préfet  ainsi  affairé,  absorbé,  harassé,  peut-il  retirer  de 
pareilles  courses  ou  dépareilles  corvées,  pour  mieux  dire? 
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du  travail  sans  la  moindre  crainte,  d'ailleurs,  d'affaiblir  la  force 
centripète  de  l'État,  puisque  la  suppression  du  régime  parlemen- 
taire plaçait  [)lus  étroitement  les  préfets  sous  sa  main  et  qu'un  re- 
cours devant  chaque  département  ministériel  restait  ouvert  contre 
leurs  décisions  à  toutes  les  parties.  Tel  quel,  le  décret  du  25  mars 
reçut  un  bon  accueil  des  populations  dont,  en  somme,  il  déplaçait 
avantageusement  le  servage  administratif  et  excita,  en  revanche, 
tout  le  déplaisir  des  administrations  centrales.  Comme  il  s'agit 
beauc'">up  moins  pour  elles  de  faire  du  travail  que  d'en  accaparer» 
elles  le  sapèrent  d'une  façon  lente,  mais  sûre,  précautionneuse, 
mais  infaillible,  si  bien  qu'au  bout  d'une  dizaine  d'années,  il  n'en 
subsistait  guère  que  l'étiquette.  Stat  nominîs  uynb''"a. 

Il  n'en  serait  rien  resté  du  tout,  sans  doute,  si  ce  fameux  dé- 
cret, en  augmentant  les  attributions  administratives  du  préfet^  ne 
lui  avait  conféré  du  même  coup  la  puissance  de  pourvoir  à  une 
foule  d'emplois  honorifiques  ou  salariés  :  commissions  des  hospi- 
ces, des  hôpitaux  et  des  prisons;  commissariats  de  police  ;  bour- 
ses dans  les  lycées  et  collèges;  bureaux  de  tabac  et  bureaux  de 
poste;  perceptions  et  recettes  buralistes;  postes  d'agents-voyer, 
de  garde-champétre,  de  garde-pêche,  de  cantonnier,  d'éclu- 
sier,  etc.,  etc.  Cette  manne  électorale,  le  Gouvernement  s'était 
réservé  d'en  être  le  distributeur  direct,  alors  que  le  pays  légal, 
comme  on  disait  impertinemrnent,  n'embrassait  pas  300.000  élec- 
teurs, et  que  la  personne  royale  s'effaçait,  en  théorie  du  moins, 
derrière  le  conseil  des  ministres.  Mais,  avec  un  système  électoral 
si  élargi  qu'il  comprenait  maintenant  près  de  10.000.000  d'hom- 
mes ;  avec  une  Constitution  affirmant  l'autorité  souveraine  du 
monarque,  il  importait  que  la  main  de  l'empereur  fût  visible  et 
son  action  tangible.  Les  députés  de  la  nation  étaient  ses  députés 
à  lui  :  par  le  canal  de  ses  préfets,  il  les  présentait  aux  électeurs. 
Quoi  de  plus  simple,  quoi  de  plus  naturel  que  ces  préfets,  transfor- 
més en  entrepreneurs  électoraux,  ne  restassent  pas  plus  privés 
du  moyen  de  raccoler  de  bonnes  voix  par  leurs  faveurs,  que  du 
moyen  d'intimider  ou  de  capter  les  autres  par  la  pression  d'un 
personnel  à  tout  faire  ? 

Cela  s'appelle,  à  juste  titre,  de  la  décentralisation  administra-, 
tire  :  ce  n'est  point  de  la  décentralisation  véritable,  celle  qui  tend 
à  diminuer  dans  l'Etat  sa  force  centripète  pour  augmenter  sa 
force  centrifuge.  Ce  n'est  pas  davantage  du  self  guvemment, 
même  à  prendre  ce  mot  dans  l'acception  très-étroite,  singulière  à 
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\rrai  dire  dans  la  bouche  d'un  Anglais,  que  M.  le  chargé  d'affaires 
de  S.  M.  Britannique  à  Munich  lui  assigne.  Est-ce  bien  un  An- 
glais qui  écrit  <  qu'en  Angleterre,  et  en  Angleterre  seulement^  les 
»  taxes  locales  ont  revêtu  leur  vrai  caractère,  à  savoir  celui  d'im- 
»  pots  publics  imposés  par  VÉtat,  dans  des  buts  d'État  aux  lo- 
»  calités  où  ces  taxes  se  perçoivent?  »  Un  Anglais  qui  ajoute 
«  que  les  membres  (selves)  d'une  communauté  ne  peuvent  être  in- 
»  vestis  de  la  prérogative  de  se  gouverner  qu'autant  que  les  lois  de 
■»  ce  Gouvernement  ont  été  faites  pour  eux  par  l'État  lui-même?  » 
Un  Anglais,  enfin,  qui  déclare  eoo  cathedra  «  que  le  self  govern- 
»  ment  et  le  gouvernement  autonome,  sont  des  termes  contra- 
^  dictoires?  »  M.  Morier  est  assurément  un  esprit  au  fond  libéral 
en  même  temps  que  fort  cultivé  ;  mais  n'aurait-il  pas  subi,  à  son 
insu  même,  l'action  du  milieu  dans  lequel  il  habite  et  trop  iu  la  mé- 
taphysique politique  du  professeur  Gneist,  qui  s'est  fait,  avec  les 
Brougham,  les  Russell,  les  Freeman,  les  Bagehot,  le  commen- 
tateur, mais  un  commentateur  sut  generis  des  institutions  an- 
glaises? Nous  avouons  ne  pas  connaître  ses  écrits;  mais  M.  Morier 
nous  en  donne,  dans  l'espèce,  une  idée  suffisante  lorsqu'il  en  cite 
deux  passages  où  ce  professeur  soutient  les  droits  de  l'Etat,  à  la 
fois  contre  le  régime  féodal  et  contre  le  système  d'institutions  lo- 
cales dont  l'illustre  J.  Stuart  Mill  présente  l'exposé  dans  son  livre 
sur  le  gouvernement  représentatif.  M.  Gneist  n'a  pas  eu  de  peine 
à  prouver  que  ni  les  lords-lieutenants  et  les  shériffs  de  comté,  ni 
les  juges  de  paix  n'étaient  des  fonctionnaires  électifs,  mais  bien 
des  agents  de  la  Couronne  :  c'était  enfoncer  une  porte  ouverte, 
ce  qui  est,  au  surplus,  un  cas  plus  fréquent  qu'on  ne  l'imagine 
d'ordinaire  chez  cette  science  allemande  un  peu  surfaite  parfois 
et  toujours  pédante.  On  savait  encore,  avant  ce  publiciste,  que  les 
Qiiarter  Sessionsne  constituaient  point  un  parlement  au  petit  pied; 
que  la  taxe  des  pauvres  et  celle  des  voies  publiques  n'étaient  pas 
votées  par  les  populations  elles-mêmes,  mais  bien  imposées  par  les 
deux  Chambres  qui  siègent  à  Westminster.  Ces  faits  incontestables 
n'autorisaient  point  M.  Gneist  à  supprimer  tout  un  côté  de  la  vie 
municipale  en  Angleterre;  à  négliger  la  souveraineté  très-active 
des  bourgs  ou  des  corporations  municipales  dans  les  limites  de 
leur  juridiction  et  de  leur  territoire  ;  à  oâ'rir,  enfin,  à  l'imitation 
de  ses  concitoyens,  comme  d'origine  britannique,  un  type  d'insti- 
tutions dont  il  ne  comprenait  pas  le  sens,  ou  dont  il  dénaturait  le 
caractère. 


LES  LIBERTÉS  LOCALES  EIS  EUROPE  350 

Si  la  propoïiition  de  M.  Morier  n'était  pas  uu  gros  paradoxe, 
forée  serait  d'admettre  que  les  fiers  municipes  italiens  du  moyen- 
âgo  ont  ignoré  la  vraie  notion  du  self  government,  et  qu'elle  n'é- 
chappe pas  moins  de  nos  jours,  tant  aux  villes  suisses  qu'aux 
townships  américains.  Si  les  vues  du  professeur  prussien  repo- 
saient sur  autre  chose  qu'une  erreur  matérielle,  cherchée  ou  in- 
volontaire^ il  faudrait  accorder  moins  de  liberté  intérieure  au  Bo- 
rough  anglais  qu'à  la  commune  française.  Celle-ci  est  tenue,  pour 
ses  intérêts  civils,  dans  un  état  d'absolue  tutelle;  l'Etat  lui  im- 
pose, avec  plus  ou  moins  de  raison,  une  foule  de  dépenses  aux- 
quelles il  ne  lui  est  pas  loisible  de  se  soustraire  ;  il  s'est  arrogé 
le  droit  d'éhre  son  premier  magistrat  '  et  ses  agents  principaux  ; 
mais,  enfin,  il  lui  a  laissé  le  droit  de  voter  librement  certaines  dé- 
penses que  la  loi  qualifie,  à  cet  effet,  de  facultatives.  Qu'elle  les 
rejette,  tout  est  dit,  en  principe  sinon  dans  la  pratique,  nos  légis- 
lateurs ayant  contracté  de  longue  main  la  détestable  habitude  de 
semer  leurs  lois  administratives  ou  politiques  de  trébuchets  pour 
la  liberté  et  de  reprendre  d'une  main  ce  qu'ils  prétendent  donner 
de  l'autre.  Que  la  commune  vote  ces  dépenses,  il  lui  reste  à  en 
assurer  les  moyens,  ce  qu'elle  fait  en  recourant,  tantôt  à  l'impôt 
indirect,  sous  la  forme  de  l'octroi,  tantôt  à  l'impôt  direct,  en  vo- 
tant des  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  classées 
sous  ce  titre. 

Cherche-t-on,  disait  Bastiat,  les  services  qui  doivent  rester 
dans  le  domaine  de  l'activité  privée  et  ceux  qui  doivent  appar- 
tenir à  l'activité  publique  ou  collective,  la  question  revient  à  celle- 
ci  :  dans  le  grand  cercle  qui  s'appelle  société,  tracer  d'une  façon 
rationnelle  le  cercle  inscrit  qui  s'appelle  gouvernement.  Dans  ce 
cercle  inscrit,  Adam  Smith  n'avait  placé  à  l'avoir  du  gouvernement 
que  la  défense  du  territoire,  la  sécurité  générale,  les  grands  tra- 
vaux publics,  tels  que  les  voies  de  communication  et  une  certaine 
catégorie  d'écoles-;  Bastiat  lui  retranchait  l'instruction  de  cette 
nomenclature  et  y  ajoutait  l'administration  du  domaine  commun, 
évidemment  sous-entendue  dans  la  pensée  de  Smith,  ainsi  que  la 
perception  des  impôts,  laissée  par  le  grand  économiste  anglais, 


'  Ceci  était  écrit  avaat  la  loi  qui  a  reudu  aux  communes,  autres  que  les  chefs-lieux  de 
département,  d'arrondissement  et  de  canton,  la  nomination  de  leurs  maires. 

*  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations.  (Liv.  IV,  chap.  IX  .• 
Livre  V.  chap.  I*"".! 
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conformément  à  la  pratique  de  son  pays  et  à  celle  de  l'Américpie, 
aux  percepteurs  des  taxes  locales.  Tel  était,  selon  lui,  «  le  cercle 
»  rationnel  danslequel  devaient  être  circonscrites  ou  ramenées,  les 
»  attributions  irouvernementales;  »  il  prenait  aisément  son  parti 
de  l'Etat  réduit  au  rôle  de  soldat,  déjuge  et  de  gendarme  ;  il  se 
raillait,  avec  son  immense  verve  toute  gauloise,  du  sophisme  qui 
consiste  à  multiplier  les  services  de  l'Etat  sous  couleur  de  leur 
gratuité  prétendue  ^  S'agit-il,  maintenant,  de  séparer  dans  TEtat 
même  les  fondions  qui  lui  incombent  directement,  des  fonctions 
qui  reviennent  à  ses  unités  composantes,  naturelles  ou  simple- 
roent  administratives,  le  problème  est  ramené,  pour  continuer 
l'image,  à  Tinsertion  d'un  troisième  cercle  dans  le  second.  Il  ne 
faut  pas  trop  gouverner,  disait  déjà  le  marquis  d'Argenson  au 
XVIIP  siècle,  et  n'est-il  pas  bien  curieux  de  voir  Saint-Just  lui- 
même,  discourant  sur  la  Constitution  de  1793,  avant  qu'elle  fût 
votée,  répéter  ce  mot  et  engager  ses  collègues  à  se  défier  d'une 
manie  ancienne  et  funeste?  Eu  égard  aux  différences  que  manifes- 
tent les  origines  des  peuples,  leur  situation  géographique  et  leur 
histoire,  la  question  peut  se  poser  dans  des  conditions  assez  di- 
verses ;  mais,  chez  toutes  les  nations  libres,  elle  consiste  essen- 
tiellement à  ne  point  usurper  au  profit  de  cet  être  de  raison  qui 
s'appelle  l'Etat,  sur  le  domaine,  soit  de  l'individu  lui-même,  soit 
des  groupes  sociaux  et  des  personnes  civiles. 

Longtemps,  les  républicains  français  ont  répugné  aux  libertés 
locales  que  les  légitimistes  revendiquaient,  au  contraire,  comme 
si  la  forte  concentration  du  pouvoir  n'était  pas  une  des  caracté- 
ristiques de  la  monarchie  pure,  et  son  éparpillement  une  néces- 
sité impérieuse  de  la  République.  Cette  interversion  réciproque  de 
rôles  a  cessé  aujourd'hui,  et  l'on  ne  rencontre  plus  que  par  acci- 
dent des  républicains  qui  soient  centralistes  ou  des  monarchistes 
qui  ne  le  soient  point.  Or,  la  Prusse  est  une  monarchie,  et  qui  pis 
est,  une  monarchie  pure.  C'est  un  aveu  que  la  force  de  la  vérité, 
supérieure  à  certains  entraînements,  arrache  à  M.  Morier  et  qu'il 

'  Au  fait,  l'Etat  n'est  pas  manchot  et  ne  peut  pas  l'être.  Il  a  deux  mains,  l'une  pour  re- 
cevoir et  l'autre  pour  donner,  en  d'autres  termes  la  main  rude  rt  la  main  douce.  L'activité 
de  la  seconde  est  nécessairement  subordonnée  à  l'activité  de  la  première.  A  la  rigueur. 
l'Etat  peut  prendre  et  ne  pas  rendre.  Cela  s'est  vu  et  s'explique  par  la  nature  poreuse  et 
iubsorbante  de  ses  mains  qui  retiennent  toujours  une  partie  et  parfois  la  totalité  de  ce 
(ja'elles  touchent.  Mais,  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu,  ce  qui  ne  se  verra  jamais  et  ne  se  peut 
nj6me  concevoir,  c'ett  que  l'Etat  rende  au  public  ce  qu'il  ne  lui  a  point  pris.  \L  Etat. 
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fait  très-nettement  dans  plusieurs  passag'es  de  son  étude.  «  Il  ne 
»  faut  pas  perdre  de  vue,  »  écrit-il  à  sa  58"  page  (41G"  du  volume)^ 
«  que  la  besogne  législative  de  ce  jjays  s'accom[)lit  sous  la  forme 
»  constitutionnelle,  mais  que  sa  besogne  gouvernementale  s'ef- 
»  fectue  selon  le  type  absolutiste.  La  voix  qu'on  entend  est  la 
»  voix  de  Jacob  ;  mais  les  mains  qu'on  voit  à  l'œuvre  sont  les 
')  mains  d'Esaû.  »  Plus  loin,  IM.  Morier  décrit  ra[)pareil  gouver- 
nemental de  la  Prusse  et  son  ministère  d'Etat.  Das  staats  Minis- 
terium,  auquel  convergent  tous  les  autres  départements  minis- 
tériels et  qu'il  compare  à  une  société  par  actions  à  responsabilité 
limitée.  Dans  ce  système,  «  la  solidarité  de  l'affaire  ne  se  concen- 
»  tre  point  sur  un  premier  ministre  :  elle  aboutit  à  la  Couronne.  » 
Il  y  a,  d'ailleurs,  entre  la  position  de  M.  de  Bismarck  et  celle  d'un 
premier  anglais^  cette  différence  capitale  que  l'un  n'est  que 
l'homme  de  rem[)ereur  Guillaume,  tandis  que  l'autre  gouverne 
avec  une  autorité  propre,  sous  sa  responsabilité  personnelle  et 
s()us  l'appui  d'une  majorité  parlementaire.  Aussi  bien,  à  cet 
égard,  n'est-il  plus  de  doute  possible  en  présence  des  récentes  dé- 
clarations de  M.  de  Bismarck  en  plein  Landtag,  tant  elles  sont 
précises  et  péremptoires. 

N'y  a-t-il  pas  là  une  présomption  peu  favorable  à  l'hypothèse 
que  le  gouvernement  prussien  aifvoulu  faire,  dans  les  lois  de 
1872  et  de  1875,  œuvre  de  décentralisation  véritable?  Cette  pré- 
somption devient  une  certitude  lorsqu'on  lit  le  discours  que  pro- 
nonça, en  sa  qualité  de  rapporteur  de  la  loi  de  1872^  l'honorable 
M.  Friedenthal,  qui  est  aujourd'hui  Ministre  de  l'Intérieur.  Cette 
loi  déplaisait  fort  au  parti  féodal,  maître  de  la  haute  Chambre  : 
elle  n'y  aurait  certainement  point  passé  si  M.  de  Bismarck  n'eût 
eu  recours  au  moyen,  devenu  classique,  d'une  fournée  de  pairs. 
Pour  en  bien  marquer  le  caractère  et  en  décider  l'adoption, 
M.  Friedenthal  invoqua  un  triple  motif.  Il  parla  de  conférer  aux 
arrondissements  l'administration  d'eux-mêmes  ;  mais  il  n'omit 
pas  d'ajouter  que  ce  serait  à  l'aide  de  fonctioMiaires  non  rétri- 
bués. Il  agita  le  spectre  rouge  de  l'endroit,  c'est-à-dire  le  socia- 
lisme «  qui  se  développait  dans  les  villes,  mais  qui,  heureusement, 
»  n'avait  point  pénétré  dans  les  campagnes;  »  il  recommanda 
comme  le  meilleur  moyen  d'em[)êcher  qu'il  ne  les  envahît  à  leur 
tour  «  d'arracher  leurs  groupes  sociaux  à  l'isolement  où  ils  vi- 
»  valent  et  de  les  transformer  en  membres  viraiits  de  l'Etat.  La 
»  question,  enfin,  était  nationale,  ajoutait  M.  Friedenthal,  et  il  s'a- 
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»  gissait,  ainsi  qu'il  croyait  Tavoir  démontre ,  d'organiser  la 
»  nation  au  service  de  l'État^  problôiue  qui  avait  été  déjà  résolu 
»  de  la  façon  la  plus  brillante  au  point  do  vue  milif.aire  et  qu'il 
»   restait  à  entreprendre  au  point  de  vue  civil.   » 

Habeyaus  conûtentem  reum  ;yo\\di  le  cri  de  la  vérité  nue: 
elle  est  sortie  de  son  vieux  puits  pour  élire  momentanément  do- 
micile au  sein  d'une  Chambre  tudesque,  et  ces  Prussiens  ont  des 
naïvetés,  ou,  si  on  aime  mieux,  des  brutalités  de  langage  qui  écla- 
tent comme  des  coups  de  tonnerre  au  milieu  des  phrases  entor- 
tillées et  des  périodes  gigantesques  de  leur  rhétorique.  Ce  n'est 
point  en  ce  pays  qu'il  y  aura  jamais  disette  de  théoriciens  de  l'ab- 
solutisme ou  d'instruments  de  sa  mise  en  œuvre  :  un  Gneist  qui 
lai  fraie  la  voie  sur  le  terrain  de  l'histoire,  n'attend  jamais  long- 
temps un  Friedenthal  qui  l'arc-boute  sur  le  terrain  pratique.  Le 
législateur  de  1872  s"est  bien  soucié,  en  vérité,  des  droits  popu- 
laires et  du  gouvernement  local,  tels  qu'on  les  entend  au-delà  de 
la  Manche  et  sur  l'autre  bord  de  l'Atlantique!  Il  n'a  eu  cure  que 
de  l'Etat  :  il  entend  bien  le  fortifier,  non  l'affaiblir,  quand  il  le 
décharge  de  ses  affaires  les  plus  nombreuses,  il  est  vrai,  mais  a 
coup  sûr  les  moins  importantes.  C'est  pourquoi  le  bailli  communal 
est  proposé  par  la  diète  d'arrondissement,  mais  approuvé  par  le 
président  de  la  province.  Ce  législateur  voit  le  socialisme  monter 
dans  les  villes  et  près  de  se  répandre  dans  les  campagnes.  Il  ne 
veut  pas  scruter  les  causes  profondes  de  ce  mouvement  par  crainte 
d'être  forcé  d'en  prendre  pour  son  compte  la  part  de  responsabi- 
lité principale;  seulement  il  espère  l'enrayer  en  constituant  une 
représentation  locale,  où  les  villes  sont  sacrifiées  aux  campagnes, 
et  qui  sort  d'un  corps  électoral  où  la  grande  propriété  refoule  la 
petite 

La  loi  du  29  juin  1875,  sur  l'organisation  des  provinces,  se 
présente  avec  une  apparence  plus  hbérale,  et  on  a  eu  soin, 
ailleurs  même  qu'en  Prusse,  de  faire  la  remarque  que  soit  dans  le 
conseil  provincial,  soit  dans  le  conseil  départeuiental,  ie  nombre 
des  délégués  effectifs  l'emportait  sur  celui  des  fonctionnaires.  La 
chose  est  vraie,  mais  ce  qui  en  atténue  fort  l'importance,  c'est  d'a- 
bord l'origine  de  ces  délégués  qui  sortent  d'une  élection  au  troi- 
sième degré,  puis  la  disposition  inscrite  dans  les  articles  114  et 
suivants  de  la  loi  elle-même.  Ils  investissent  le  président  supé- 
rieur de  la  province,  de  même  «{ue  le  ministre  de  l'Intérieur,  du 
pouvoir  d'arrêter  l'effet  de  toute  décision  des  corps  électifs  qu'ils? 
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jugeraient  contraire,  soit  aux  loi»  générales,  soit  aux  intérêts  des 
provinces  des  départements  ou  des  cercles.  Ce  texte,  on  le  voit, 
est  fort  élastique.  Si  M.  Morier  n^a  pas  loué  à  tort  la  vir^ilance 
jalouse  des  hauts  fonctionnaires  prussiens,  il  ne  promet  rien  de 
bon  pour  l'avenir  des  institutions  locales  en  Prusse.  Ces  diètes 
languiront;  ces  conseils  et  ces  commissions,  dont  la  loi  s^est  mon- 
trée si  prodigue  et  qu'elle  a  enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres, 
ne  montreront  pas  grand  goût  pour  une  besogne  rendue  illusoire. 
La  bureaucratie  berlinoise  ne  s'affectera  point,  sans  doute,  de  cet 
avortement  outre  mesure  ;  elle  y  aidera  même  de  son  mieux,  c'est 
assez  probable.  Mais  alors  quel  bénéfice  l'Etat  aura-t-il  retiré  de 
sa  tentative  d^organiser  civilement  la  nation  à  son  profit,  pour 
parler  comme  M.  Friedenthal,  de  même  qu'il  l'a  organisée,  avec 
tant  de  succès,  sous  le  rapport  militaire? 

L'Etat  fait  en  Prusse  rollice  d'une  pompe  à  la  fois  aspirante  et 
refoulante  :  il  aspire  toutes  les  forces  vives  du  pays  quand  elles 
se  mettent  au  service  exclusif  du  Prince,  et  les  refoule  impitoya- 
blement quand  elles  réclament  pour  elles-mêmes  un  peu  d'air  et 
un  peu  de  liberté,  L'Empereur  est  une  idole  et  son  gouvernement 
passe  pour  une  providence  terrestre.  Le  vieil  esprit  allemand  est 
mort,  cet  esprit,  éclos  sous  le  souffle  de  notre  philosophie  du  der- 
nier siècle,  qui  salua  la  Révolution  française  comme  l'aube  d'une 
régénération  des  peuples  et  de  l'humanité.  A  cette  époque,  Fichte 
promettait  aux  Rois  que  leurs  sujets  «  se  jetteraient  repentants 
»  dans  leurs  bras  et  les  prieraient,  en  pleurant,  de  les  abriter  sous 
»  leur  sein  paternel,  ■»  dès  qu'ils  auraient  répondu  à  une  simple 
question,  a  Oh  !  dites,  s'écriait-il, vous  qui,  d'après  ce  que  nous  ap- 
»  prenons  de  votre  bouche,  avez  à  veiller,  comme  des  dieux  tuté- 
»  laires  sur  le  bonheur  des  nations  ;  vous  qui  —  vous  nous  l'avez 
»  si  souvent  assuré  —  faites  de  ce  bonheur  le  but  suprême  de 
-o  vos  tendres  soins;  pourquoi,  sous  votre  sublime  garde,  les 
1»  inondations  ravagent-elles  nos  champs  et  les  ouragans  nos  plan- 
î>  tations  ?  Pourquoi  les  flammes  sortent-elles  encore  de  la  terre 
»  et  dévorent-elles  nous  et  nos  maisons  ?  Pourquoi  l'épée  et  les 
»  épidémies  emportent-elles  des  milliers  de  nos  enfants  chéris  ?  » 

Les  représentants  de  Dieu  sur  terre  avaient  d'excellentes  rai- 
sons de  se  taire  :  ils  ne  répondirent  rien  aux  pourquoi  de  l'inso- 
lent philosophe,  bien  qu'au  dernier,  pourtant,  il  leur  eût  été  facile 

'  Revendication  de  la  liberté  de  penser.  (Trad.  Barui. 
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de  répliquer  avec  le  jurisconsulte  :  is  fecit  cui  prodest.  On  ne 
voit  pas  Lien,  en  effet,  ce  que  le  paysan  prussien,  ou  l'ouvrier 
prussien,  a  gagné  aux  hécatombes  do  la  dernière  ^--uerre,  tandis 
que  les  gains  de  Guillautne  de  Hohenzollern,  de  son  inspirateur  et 
de  son  général,  sautent  aux  yeux.  Mais  à  quoi  bon  s'attarder  à 
de  si  lointains  souvenirs  et  à  la  mémoire  d'un  homme  que  la  nou- 
velle Allemagne  parait  avoir  si  complètement  oublié?  Fiehte  était 
un  révolutionnaire  et  un  idéologue,  un  ami  de  la  vérité,  de  la 
justice  et  de  la  liberté  :  il  n'était  point  à  sa  place  dans  le  Panthéon 
prussien.  Hegel  l'en  a  chassé  à  très-juste  titre;  il  a  été,  lui,  le 
philosophe  de  la  sainte  alliance,  Tapôtre  du  fatalisme,  le  glorifi- 
cateur  de  la  force  triom[)hanle.  Ses  concitoyens  ne  comprirent  pas 
grand  chose  à  sa  métaphysique;  il  n'est  pas  bien  sûr  qu'il  la  com- 
prit lui-même.  Mais  M.  de  Bismarck  a  très-bien  saisi  le  sens  de 
son  dogmatisme  historique  :  il  nous  ra  fait  trop  voir  en  1871. 


V 


Nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour  convaincre  le  lecteur  que 
la  France,  quand  elle  reprendra  en  sous-œuvre  son  organisme 
municipal,  n'aura  ni  leçons  à  prendre  ni  exemples  à  imiter  du  côté 
de  son  ennemie,  et  c'est  une  chose  fort  choquante  que  d'entendre 
parler  à  ce  propos,  comme  on  l'a  fait,  d'une  expérience  qui  défasse 
en  hardiesse  et  en  libéralisme,  l'œuvre  de  nos  constituants  de 
1791. 

Il  faut  bien  croire,  avec  Basile,  que  de  la  calomnie  il  reste  tou- 
jours quelque  chose,  quand  on  la  voit,  toujours  réfutée,  toujours 
renaître;  mais  il*  y  a  vraiment  trop  de  temps  que  l'assertion,  qui 
impute  à  notre  première  Constituante  le  régime  administratif  dont 
le  poids  nous  oppresse,  traîne  dans  tous  les  livres  de  la  réaction, 
dans  ses  pajnphlets  et  ses  journaux.  La  vérité  est,  ainsi  qu'on 
le  disait  il  y  a  quelques  mois  dans  ces  colonnes  mêmes,  que 
l'ancienne  monarchie  enfanta  la  centralisation  et  que  le  pre- 
mier empire  la  ressuscita  en  l'aggravant  encore.  On  peut  dire, 
empruntant  à  M.  Thiers  un  mot  célèbre,  que  du  jour  où  Etienne 
Marcel  périt,  avec  son  rêve  d'une  monarchie  démocratique  et  d'une 
confédération  de  villes  ayant  Paris  <àleur  tête,  la  centralisation  fut 
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faite.  Louis  XI  ménagea  néanmoins  les  anciens  privilèges  mu- 
nicipaux de  ces  bourgeois  dont  il  portait  les  simples  habits  et 
affectait  volontiers  les  manières.  Ses  successeurs  ne  leur  portèrent 
pas  non  plus  d'atteintes  très-directes,  ce  qui  n'enipôcha  point  le  ré- 
gime municii)al  de  tomber  dans  une  langueur  de  plus  en  plus  ap- 
parente et  de  ne  plus  fonctionner  que  sous  Toeil  sévère  des  agents 
royaux  et  de  ne  prolonger  ses  derniers  jours  que  grâce  au  bon 
vouloir  dédaigneux  du  pouvoir  central.  Louis  XIV  lui  donna  le 
coup  de  grâce.  En  guerre  alors  avec  T Allemagne,  il  avait  un  be- 
soin particulier  d'argent  :  d'un  trait  de  plume,  il  s'empara  des 
magistratures  urbaines  etdi'  tous  les  emplois  municipaux,  pourles 
ériger  en  offices  héréditaires  avec  lesquels  la  couronne  battrait 
monnaie,  en  les  vendant  soit  aux  particuliers,  soit  aux  villes  elles- 
mêmes.  Les  villes,  grandes  ou  petites,  tinrent  à  honneur  de  ra- 
cheter leurs  privilèges,  même  au  prix  de  très-onéreux  sacrifices  : 
elles  déboursèrent  des  sommes  considérables  afin  de  se  rendre 
adjudicataires  des  nouveaux  offices.  Phih[)pe  d'Orléans  avait  tenu 
bonne  note  de  cette  disposition  généreuse  :  il  rétablit  et  revendit, 
en  1722,  toutes  les  charges  créées  par  son  oncle  et  qu'un  édit  paru 
six  ans  plus  tôt  avait  abolis,  en  rétablissant  l'ancien  ordre  de 
chose  communal.  Depuis,  ce  fut  un  jeu,  selon  le  mot  de  l'historien 
du  Tiers  État  «  de  vendre  et  de  retirer  et  de  vendre  encore  les 
»  titres  de  maires,  de  lieuîenants  de  maires',  assesseurs,  échevins, 
»  capitoulsjurats  et  de  pressurer  les  villes,  par  la  menace  renou- 
»  velée  d'une  intrusion  d'officiers  héréditaires.  De  1722  à  1789, 
»  il  n'y  eut  point  pour  le  régime  municipal,  seize  ans  de  liberté 
3>  sans  rançon.  » 

Le  Tiers  oublia-t-il,  au  jour  de  son  avènement  politique,  ces 
communautés  d'habitants  qui  avaient  été  son  berceau  ?  Non,  il  ne 
commit  point  cette  ingratitude.  L'Assemblée  constituante  s'ins- 
pira, bien  au  contraire,  des  idées  les  plus  larges  quand  elle  rendit 
son  décret  célèbre  du  14  décembre  1789.  «  Pourquoi,  disait  en  1774 
le  parlement  de  Provence  :  Pourquoi  ces  efforts  si  souvent  mul- 
y>  tipliés,  pourquoi  cet  épuisement  de  nos  forces,  si  nous  n'avions 
»  cru  être  vertueux  en  arrachant  du  naufrage  de  notre  patrimoine 
»  ce  droit  d'élection  inaliénable  et  imprescriptible,  droit  que  nous 
>  avons  conservé  aux  dépens  de  notre  fortune?  »  Plus  que  toute 
autre  province,  la  Provence  avait  le  droit  de  parler  de  la  sorte, 
ayant  dépensé  dans  l'espace  de  soixante-dix-huit  ans  12,500,000 
livres  qui,  au  plus  bas  taux,   vaudraient  aujourd'hui  30.000,000 
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pour  conserver  leur  droit  d'élection  à  ses  bourgs  et  à  ses  villes.  Ce 
droit,  l'Assemblée  constituante  en  fît,  avec  l'indépendance  du  pou- 
voir communal  dans  toutes  les  affaires  d'intérêt  local,  la  base  es- 
sentielle de  son  édifice  communal.  Ce  pouvoir  se  mut  dans  une 
sphère  propre  :  il  ne  resta  soumis  à  l'administration  supérieure 
et  n^agit  comme  son  délégué  que  pour  l'exécution  des  lois  et  des 
mesures  d'intcTét  général.  Une  assemblée,  issue  du  suffrage  uni- 
versel et  direct  des  habitants,  régla  les  affaires  de  la  communauté, 
avec  le  concours  du  maire  et  de  son  propre  bureau  :  c'était  la  pra- 
tique habituelle^  mais  dans  les  cas  graves,  les  notables  du  lieu 
étaient  convoqués  et  prenaient  part  aux  délibérations  de  la  muni- 
cipalité. S'agissait-il  enfin  de  défendre  ses  intérêts,  la  commune 
avait  près  d'elle  un  procureur  qui  procédait  de  l'élection,  de  même 
que  tous  les  autres  officiers  municipaux. 

Concluons  donc,  i'Our  rendre  hommage  à  la  vérité  historique, 
concluons  que  la  première  Constituante,  loin  d'avoir  sacrifié  des 
libertés  qui  n'existaient  pas  «  s'est  la  première  et  plus  qu'aucune 
»  autre  assemblée  peut-être,  occupée  de  faire  renaître,  en  France, 
»  cette  vie  communale  que  la  monarchie  y  avait  éteinte.  Le  temps 
»  a  manqué  au  dévelop[)ement  de  son  œuvre.  Louons,  dans  cette 
»  matière,  comme  dans  toutes  celles  à  qui  elle  a  touché,  une  fer- 
»  meté  de  principes,  une  largeur  de  vues  dignes  d'admiration  *.  » 
Ces  vues  strictement  unitaires,  que  ses  interprètes  les  plus 
illustres  avaient  puisées  dans  le  Contrat  social,  qui  devint,  par 
malheur,  l'évangiie  politique  de  la  Révolution,  l'égarèrent.  il  est 
vrai,  sur  les  vrais  moyens,  tandis  que  sa  haine  ardente,  mais  si 
bien  justifiée  d'un  monstrueux  régime,  lui  faisait  refuser  aux  dé- 
partements, mis  à  la  place  des  anciennes  provinces,  toute  exis- 
tence propre  et  toute  personnahté  civile.  Dans  la  pensée  de  l'As- 
semblée constituante,  le  département  n'était  qu'une  simple  divi- 
sion territoriale,  formée  dans  l'intention  unique  de  faciliter  l'action 
politique  ou  administrative  du  pouvoir  central  :  c'était  nn  démem- 
brement de  ce  dernier  et  qu'était  de  plus,  en  vérité,  la  province,  à 
la  veille  <1e  la  Révolution,  malgré  l'essai  très-honorable  pour  ses 
promoteurs,  mais  tardif  et  impuissant,  de  ces  assemblées  yrovi^- 
■ciaies  qui  commencèrent  de  fonctionner  en  1778,  dans  la  généra- 
lité du   Berry,  en   1779  dans  celle  de  la  Haute-Guyenne,  potir 

'  Flourens.  L'Organisatiû/i  Judiciaire  et   adminisirative   de  la  France  et  âv  la  Bilgique, 
p.  380. 


LES  LIBERTÉS  LOCALES  EN  EUROPE  367 

s'étpudro,  en  1787,  aux  antres  généralités  du  royaume  ?  «  Sachez, 
»  disait  l'écossais  Law  au  marquis  d'Argenson,  que  ce  royaume 
»  de  Fiance  est  gouverné  par  trente  intendants.  Vous  n'avez  ni 
»  parlements,  ni  Etats,  ni  gouverneurs  :  ce  sont  trente  maîtres 
»  des  requêtes,  commis  aux  provinces,  de  qui  dépendent  le  mal- 
»  heur  ou  le  bonheur  de  ces  provinces,  leur  abondance  ou  leur 
»  stérilité,  »  La  loi  du  22  septembre  1790  investit,  sans  doute,  de 
pouvoirs  très-étendus  les  corps  administratifs  qu'elle  mit  à  la 
place  des  intendants  ;  mais  ces  corps  furent  électifs,  et  le  double 
principe  de  la  collectivité  des  fonctions  et  de  l'élection  des  fonction- 
naires départementaux  eût  pu  devenir  très-fécond  avec  le  concours 
du  temps  et  l'existence  de  conditions  propices.  Par  malheur^,  un 
milieu  incandescent,  une  nation  affolée,  la  guerre  partout,  dans  la 
Vendée,  dans  le  Midi  et  sur  tou'es  nos  frontières,  voilà  ce  qui 
attendait  les  administrations  départementales  auxquelles  le  temps 
devait  se  dérober  à  son  tour.  Bonaparte  vint  et  les  jeta,  péle-méle, 
avec  toutes  les  libertés  de  la  Révolution,  dans  le  moule  autocra- 
tique de  sa  constitution  de  l'an  VIIL 

Les  si  nombreux  gouvernements  qui  se  sont  succédé  chez 
nous  depuis  bientôt  un  siècle,  se  sont  trop  amusés  à  tisser  la  toile 
de  Pénélope.  Ils  se  sont  tous  brisés,  il  est  vrai,  à  ce  jeu  tantôt 
puéril,  tantôt  immoral;  mais,  en  môme  temps,  le  sol  delà  société 
est  devenu  si  mobile  qu'à  part  quelques  abris  provisoires,  on 
croit  à  peine  possible  d'y  rien  planter.  Veut-on  détruire  cette  im- 
pression pernicieuse,  il  faut  revenir  aux  principes  et  les  prendre 
pour  fondement  des  constructions  nouvelles  qu'il  s'agira  d'é- 
difier. Seulement,  que  dirait-on  du  propriétaire  d'une  maison 
neuve  qui  la  ferait  jeter  bas  au  premier  souffle  de  vent,  par  la 
crainte  qu'à  la  prochaine  tempête  elle  pourra  bien  s'efl'ondrer  sur 
sa  tête  et  l'ensevelir  sous  ses  débris?  Les  principes  en  matière  de 
décentralisation,  on  ne  saurait  troi)  le  répéter,  sont  des  plus 
simples  :  «  La  véritable  est  celle  qui  confère  aux  agents  électifs 
»  locaux  les  attributions  exercées  par  le  Gouternenient  pour 
*  le  règlement  des  affaires  locales.  »  Et  ce  n'est  point  un  répu- 
bUcain  qui  s'exprime  ainsi  ;  ce  n'est  point  l'auteur  de  la  Démo- 
cratie en  Amérique,  c'est  l'auteur  des  Etudes  sur  les  Césars; 
en  un  mot,  c'est  M.  Beulé,  qui  eut  le  temps  avant  sa  triste  mort 
de  concourir  à  la  loi  que  Ton  sait.  On  Ta  partiellement  rapportée, 
et  en  ce  moment  même  on  parle  de  doter  le  pays  d'un  système 
municipal   plus  en  accord  que  le  régime  actuel  avec  la  notion 
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même  du  gouvernement  républicain.  Vienne  ce  jour  et  notre  lé- 
gislateur ne  perdra  point  son  temps  à  regarder  par  dessus  le  Rhin 
pas  plus  qu'au-delà  de  89.  Il  s'arrêtera  justo  à  cette  date  mémora- 
ble, puisqu'enfin  il  ne  s'agit  ni  de  restaurer  les  anciennes  provinces, 
ni  do  ressusciter  la  commune  jurée  du  moyen-âge.  L'une  n'est  plus 
qu'un  souvenir  qui  ne  correspond  à  aucun  intérêt  présent,  et  qui 
a  le  tort  d'éveiller  certaines  défiances  et  certains  espoirs  ;  Tautre 
était  un  Etat  dons  l'Etat  même. 

L'œuvre  assignée  à  la  nouvelle  génération  républicaine  paraît 
aatre.  Replacer  chaque  agence  de  la  société  dans  son  milieu  na- 
turel et  Vy  laisser  ainsi  abandonnée  à  sa  liberté  propre  ;  substi- 
tuer à  l'équilibre  instable,  qui  s^'appuie  sur  des  pondérations  fac- 
tices ,  l'équilibre  stable  qui  naît  du  jeu  tranquille  de  forces 
diverses  dans  leurs  mouvements,  mais  identiques  dans  leurs  fins, 
voilà  sa  mission,  voilà  son  labeur.  Belle  mission  et  beau  labeur; 
mais  il  y  faudra  tout  à  la  fois  beaucoup  de  prudence  et  beaucoup 
d'initiative,  beaucoup  de  mesure  et  beaucoup  de  volonté.  La  révo- 
lution est  accomplie  dans  sa  tâche  matérielle  et  violente  :  il  reste 
à  en  développer  les  conséquences  politiques  dans  Tesprit  même 
de  justice  et  de  liberté  qui  animait  nos  ancêtres.  On  a  souvent  ca- 
lomnié leur  vie,  noirci  leur  mémoire,  et  nul  doute  qu'ils  n'aient 
commis  des  erreurs,  compromis  même,  par  de  terribles  excès,  la 
grande  cause  dont  ils  s'étaient  fait  les  champions  héroïques.  Cet 
aveu  fait,  nous  nous  garderons  bien  de  fermer  les  yeux  aux  im- 
menses bienfaits  de  cette  époque  :  assez  d'autres  l'ont  fait  avant 
nous  et  se  sont  chargés,  suivant  une  belle  expression,  «  du  crime 
f  de  Cham,  en  profanant  la  nudité  paternelle.  •» 


Ad.  F.  DE   FONTPERTUIS. 
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VII 


Nous  avons  va  précédemment  qu'un  fleuve  pour  attérir  doit 
avoir  une  faible  pente.  Or,  si  à  Tépoque  lacustre,  le  niveau  des 
eaux  de  la  Seine,  à  Paris,  s'élevait  de  60  à  75  mètres,  c'est-à- 
dire  de  35  à  50  mètres  plus  haut  qu'aujourd'hui,  la  Seine^  au  lieu 
de  pouvoir  former  un  lac  tranquille,  eût  été  un  torrent  fougueux, 
qui,  loin  d'attérir,  eût  tout  raviné  sur  son  passage,  à  moins  que 
son  embouchure,  beaucoup  plus  éloignée,  ne  permît  à  cette  pente 
de  se  répartir  sur  un  cours  beaucoup  plus  long.  Mais  un  cours 
plus  long  entre  Paris  et  l'embouchure  de  la  Seine  supposerait  que 
les  côtes  normandes  eussent  été  alors  beaucoup  plus  reculées 
qu'aujourd'hui.  Il  fallait  donc,  ou  que  le  fond  seul  de  la  Manche 
se  fût  soulevé,  sans  que  le  sol  de  Paris  eût  participé  à  ce  soulève- 
ment, ce  qui,  sans  être  impossible,  est  improbable;  ou,  au  con- 
traire, que  le  mouvement  total  d'émersion  de  notre  continent,  par 
rapport  au  niveau  des  mers,  s'étant  continué,  le  sol  du  bassin  de 
Paris  fût,  en  réalité,  parvenu  à  cette  époque  à  une  altitude  supé- 
rieure à  celle  qu'il  a  aujourd'hui. 

La  Seine  actuelle  de  Paris  a  son  embouchure  à  25  mètres  de 
pente,  répartis  sur  un  cours  de  200  kilomètres  environ  en  ligne 

(1)  Voir  le  n^  de  Mars-Avril  1877.  T.  XVIII,  page  20n, 

T.  XVIII  24 


370  LA  PHILOSOPHIE  POSITIVE 

droite,  et  environ  du  triple  si  l'on  compte  ses  nombreux  méandres. 
Pour  conserver  la  même  pente,  avec  une  altitude  triple,  son  em- 
bouchure aurait  dû  être  reculée  de  400  kilomètres  de  plus  en 
ligne  droite,  c'est-à-dire  vers  le  méridien  de  Plymouth,  au-delà 
du  cap  de  la  Hogue  et  des  îles  normandes,  ce  qui  supposerait  l'é- 
mersion  de  toute  la  Manche.  Mais  l'émersion  de  la  Manche 
suppose  un  soulèvement  du  sol  de  50  à  100  mètres,  qui  aurait 
probablement  accru  d'autant  Taltitude  du  bassin  de  Paris.  Cousé- 
queraraeut  la  pente  d(^  la  Seine,  entre  cette  ville  et  la  mer,  aurait 
atteint  le  chiffre  de  125  à  175  mètres. 

Pour  avoir  la  même  pente  qu'aujourd'hui,  son  cours  aurait  donc 
dû  augmenter  corrélativement  ;  c'est-à-dire  que  son  embouchure 
aurait  dû  reculer  de  400  à  800  kilomètres,  soit  de  quatre  à  huit 
degrés  en  longitude  ouest,  ce  qui  l'eût  portée  entre  le  10°  et  le 
14°  long,  ouest. 

De  ce  simple  fait  il  résulte  que  l'Angleterre  et  l'Irlande,  à  cette 
époque,  ont  dû  être  réunies  de  nouveau  au  continent,  comme  elles 
Pavaient  été  précédemment ,  pendant  la  période  continentale 
pliocène  ;  et,  de  plus,  que  la  Somme,  portant  également  ses  eaux 
dans  la  vallée  supérieure  de  la  Manche  émergée,  était  devenue  l'af- 
tluent  principal  de  la  Seine  à  laquelle  elle  devait  venir  se  joindre 
quelque  part  vers  le  méridien  de  Gaen.  Le  Pas-de-Calais  mar- 
quait donc  alors  le  seuil  de  séparation  des  eaux  entre  le  bassin 
atlantique  et  celui  de  la  mer  du  Nord.  Mais  le  même  mouvement 
d'émersion  qui  aurait  soulevé  le  fond  de  la  Manche,  agissant  éga- 
lement sur  le  fond  de  la  mer  du  Nord,  aurait  également  changé 
ce  dernier  en  une  vaste  plaine.  Les  eaux  de  la  Tamise  et  des  au- 
tres fleuves  du  versant  oriental  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  se- 
raient venues  converger  quelque  part  dans  cette  plaine  avec  les 
eaux  de  l'Escaut,  de  la  Meuse,  du  Rhin,  même  de  l'Elbe  et  du  We- 
ser,  formant  ensemble  un  seul  grand  fleuve  tributaire  de  PAtlan- 
tique  du  nord  dans  lequel  il  devait  déboucher  quelque  part  entra 
la  Norwége  et  les  îles  Schetland. 

Du  reste,  tel  est  à  peu  près  le  contour  des  terres  qui,  selon  la 
carte  qu'en  a  donnée  Lyell,  émergeraient,  par  suite  d'un  soulève- 
ment de  180  mètres  ^  Ce  soulèvement  ne  laisserait  immergé- 
qu'une  sorte  d'estuaire  contournant  la  côte  de  Norwége  et  péné- 
trant dans  le  Skager-Rack. 

*  AneitnneU  dt  t Homme.  P.  293 
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Il  est  évident,  en  effet,  que,  par  suite  de  ce  mouvement  d'emer- 
sion,  le  Danemark,  réuni  à  la  Suède,  changerait  la  Baltique  en 
lac,  à  moins  que,  par  suite  de  quelque  mouvement  de  bascule  pos- 
sible, un  détroit  ne  se  fût  ouvert  soit  en  Laponie,  soit  au  sud  de 
la  Finlande,  vers  la  région  basse  des  grands  lacs  russes,  pour  la 
faire  communiquer  avec  l'Océan  glacial,  par  la  mer  Blanche.  Il 
est  probable,  du  reste,  que  lorsque  la  Finlande,  immergée  à  Tépo- 
que  polaire,  se  releva,  la  région  des  lacs  russes  et  l'isthme  de  La- 
ponie restèrent  sous  les  eaux,  faisant  communiquer  par  deux  dé- 
troits, rOcéan  glacial  et  la  Baltique  oii  des  espèces,  plus  septen- 
trionales que  la  latitude  ne  le  comporte,  ont  continué  à  vivre. 

Toutes  les  eaux  de  la  partie  ouest  de  la  Suède  auraient  donc  dû 
venir  converger  vers  le  Skager-Rack,  de  même  que  les  eaux  da- 
noises, toutes  ensemble,  eussent  probablement  été  les  affluents 
de  la  rive  droite  du  grand  fleuve  collecteur  des  eaux  de  l'ancien 
bassin  de  la  mer  du  Nord.  Le  Rhin,  son  cours  d'eau  principal, 
aurait  alors  été,  comme  la  Seine,  l'équivalent  des  grands  fleuves 
américains. 

De  même,  les  eaux  occidentales  de  l'Ecosse,  de  TAngleterre  et 
les  eaux  orientales  de  l'Irlande,  débouchant  par  le  canal  Saint- 
Georges,  eussent  formé  encore  un  nouveau  bassin,  affluent  ou  ri- 
val de  la  Seine. 


VIII 


Corrélativement,  les  affluents  supérieurs  du  Rhin  et  de  la 
Meuse,  comme  ces  fleuves  eux-mêmes,  ont  vu  leurs  niveaux, 
d'abord  très-élevés,  s'abaisser  peu  à  peu  dans  leurs  lits  successi- 
vement creusés. 

Ainsi  à  l'époque  où  l'homme  trouvé  par  Fuhlrott  dans  la  ca- 
verne deNeanderthal,  entre  Dusseldorf  et  Elberfeld  •  a  été  enfoui, 
les  eaux  de  la  Dûssel,  affluent  du  Rhin,  durent  couler  à  une  alti- 
tude supérieure  au  moins  de  18  mètres  à  leur  niveau  actuel  pour 
inonder  cette  caverne,  y  déposer  les  limons  dans  lesquels  le 
squelette  a  été  trouvé  et  y  enfouir  peut-être  ce  squelette  lui- 
même. 

*  Ltbll.  Loc.  cit.,  pp.  78-79. 
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Mais  déjà  aussi  ce  raviu  était  évidemment  creusé  à  une  profon- 
deur de  10  mètres  au-dessous  du  plateau  supérieur.  La  caverne 
communiquait  avec  ce  plateau  par  une  fissure  indiquant  la  trace 
de  dislocations,  et  peut-être  d'un  ancien  siphon  ayant  livré  pas- 
sage à  une  source,  antérieurement  au  creusement  du  ravin  qui 
serait  venu  le  couper.  On  a  même  supposé  que  le  cadavre  était 
tombé  dans  la  caverne  par  cette  fissure,  qui  put,  en  efl'et,  former 
fondrière  et  livrer  passage  à  des  ruisseaux  d'eaux  fluviales,  occu- 
pant l'ancien  bassin  de  la  source  tarie.  Mais  cette  fissure,  par 
Teffet  des  alluvions  que  ce  ruisseau  dut  transporter,  ne  put  tarder 
à  s'obstruer;  tandis  que  la  caverne,  qui  en  formait  l'élargisse- 
ment inférieur,  était  maintenue  libre  par  les  remous  du  courant 
de  la  Diissel  qui  devait  alors  la  baigner.  Si  le  cadavre  qu'on  y  a 
trouvé  est  celui  d'un  homme  noyé,  les  eaux  de  la  Diissel  devaient, 
pour  l'y  porter,  dépasser  le  niveau  de  la  caverne;  si,  au  contraire, 
cette  grotte  a  servi  d'habitation  à  l'être  humain  qui  y  a  laissé  ses 
restes,  la  Diissel  devait  alors  avoir  creusé  son  lit  de  plusieurs  mè- 
tres de  plus,  mais  avoir  des  escarpements  plus  accessibles.  C'est- 
à-dire  qu'alors  la  caverne  devait  affleurer  l'étiage.  En  tous  cas,  ce 
cours  d'eau  a  dû  depuis  creuser  et  raviner  son  lit. 

De  même,  les  eaux  de  la  Meuse,  dans  la  vallée  supérieure  de  ce 
fleuve  aux  environs  de  Liège,  ont  dû  couler  aux  niveaux  des  ca- 
vernes d'Engis  et  d'Engihoul,  où  Schmerling  pense  que  les  eaux 
ont  porté  ou  remanié  les  ossements  qu'il  y  a  découverts. 

Plusieurs  de  ces  ossements  d'animaux  s'y  sont^  il  est  vrai,  trou- 
vés dans  leurs  connexions  naturelles;  tandis  que  la  plupart  desau- 
res  étaient  brisés  et  roulés.  L'état  incomplet  des  individus  a  sur- 
tout été  constaté  pour  les  squelettes  humains  ;  ce  qui  exclut  l'idée 
de  sépulture  restées  intactes.  La  caverne  d'Engis,  en  tout  cas, 
n'a  pu  être  accessible,  soit  aux  hommes,  soit  aux  carnivores  qui 
l'ont  habitée,  qu'à  une  époque  où  la  vallée  était  moins  profondé- 
ment creusée  qu'aujourd'hui,  puisque  Schmerling  ne  put  y  avoir 
accès  qu'en  se  suspendant  à  une  corde  fixée  à  un  arbre  de  l'es- 
carpement ^ 

La  caverne  d'Engihoul,  située  presque  en  face  sur  l'autre  rive 
de  la  Meuse,  a  montré  le  même  mélange  d'os  humains  et  d'os  d'a- 
nimaux enfouis  dans  des  alluvions  fluviales;   mais  tandis  qu'à 

*  Lyell.  Loc.  cit.,  p.  71.  ScHMERLiNCf.  RecTiercTies  sttr  les  ossements  fossiles  découvtrtt 
•âans  Us  cavernes  de  la  province  de  Liège.  P.  30.  1833-183^.  Paris. 
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Engis  s'étaient  trouvés  trois  crânes  sans  squelettes,  à  Engihoul 
on  trouva  les  os  des  extrémités  d'au  moins  trois  êtres  humains  et 
seulement  deux  petits  fragments  d'un  crâne. 

Ce  qui  prouve  cependant,  que  ces  cavernes  ont  servi  d'habita- 
tions à  rhomrae,  c'est  la  présence  de  silex  éclatés  et  retaillés  à 
section  triangulaire,  que  ni  les  courants  et  leurs  remous,  ni  les 
animaux  ne  peuvent  y  avoir  introduits.  Donc  si  l'homme  a  habité 
ces  cavernes,  c'est  qu'elles  étaient  alors  d'un  accès  plus  facile  et 
que  la  vallée  était  moins  profondément  creusée  entre  des  berges 
moins  élevées  ou  moins  abruptes. 

Du  reste,  M.  Dupont  a  étudié  avec  soin  toute  la  série  des 
phénomènes  du  creusement  de  la  vallée  de  la  Meuse  et  de  ses 
affluents  K 

D'OmaHus  d'Halloy  a  constaté  dès  longtemps  que  la  vallée  de 
la  Meuse  suit  une  faille  dans  les  plateaux  de  quartzite  et  d'ar- 
doise des  Ardennes,  élevés  de  500  mètres  en  altitude.  Comme  les 
plateaux  crétacés  du  bassin  supérieur  de  la  Meuse,  en  Champa- 
gne, n'ont  qu'une  altitude  de  400  mètres,  il  est  évident  que  ce 
fleuve  n'aurait  pu  prendre  son  cours  à  travers  les  premiers,  s'il 
n'y  avait  trouvé  des  fentes  préparées  pour  son  écoulement  et  dues 
sans  doute  à  des  dislocations  plus  ou  moins  anciennes. 

Mais  depuis,  les  lèvres  de  ces  fentes  et  les  bords  de  ces  pla- 
teaux ont  subi  de  la  part  du  fleuve  de  profondes  modifications. 
Ainsi,  aux  environs  de  Dinant,  où  le  plateau  présente  une  alti- 
tude supérieure  à  260  mètres,  on  le  voit  s'incliner  rapidement  de 
30  mètres,  et  plus  lentement  ensuite,  de  50  mètres,  sur  une  lar- 
geur de  1,500.  Cette  pente  se  reproduit  sur  les  deux  rives,  mon- 
trant la  trace  d'un  premier  lit  bientôt  suivi  d'un  second  plus  pro- 
fond. Au-dessus  de  260  mètres  d'altitude  entre  Givet  et  Namur, 
point  de  cailloux  roulés  ;  mais,  à  partir  du  niveau  de  230  mètres 
d'altitude,  soit  de  140  mètres  au-dessus  de  l'étiage,  on  les  suit 
jusqu'au  fond  de  la  vallée.  Or,  quand  la  Meuse  coulait  à  230  mè- 
tres d'altitude,  son  cours  était  certainement  prolongé  à  travers 
toute  la  mer  du  Nord.  Cette  dépression,  large  de  4  à  6  kilomètres 
et  profonde  de  80.  lit  d'un  premier  fleuve  énorme,  est  échancrée 
par  la  vallée  proprement  dite,  fortement  encaissée,  et  large  à  son 
sommet  de  6  à  800  mètres,  tandis  qu'elle  n'en  a  que  100  au  niveau 

*  M.  Dupont.  Les  Ages  quaternaires.  Bruxelles,  in-8;  Vépoque  gx'.aternav/c.  Coiifrrcs  dç 
Bruxelles.  1872,  p.  110  et  suiv. 
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de  Tétiage.  Sa  profondeur  est  de  90  mètres.  Le  fond  actuel  de  la 
vallée  est  donc  encore  élevé  de  90  mètres  au-dessus  de  la  mer, 
pente  déjà  considérable,  qui  prévient  toute  alluvion  fixe. 

La  vallée  de  la  Meuse  est  soumise,  comme  celle  de  la  Sf»ine,  à  la 
loi  du  méandre,  établie  par  M.  Belgrand.  Les  flancs  concaves  de 
ses  berges  sont  escarpés.  Ses  flancs  convexes  le  sont  beaucou[> 
moins.  Il  s'en  déduit  qu'une  action  fluviale  intense  a  agi  pour  les 
dessiner.  De  plus,  le  flanc  convexe  présente  des  terrasses  qui, 
dans  la  vallée  de  la  Lesse,  présentent  100  mètres  de  largeur  à 
30  mètres  au-dessus  de  l'étiage  ;  c'est  donc  encore  une  berge  de 
troisième  niveau,  moins  élevée  de  60  mètres  que  la  précédente. 

Nous  voyons  ainsi  s'établir  d'abord  à  l'altitude  de  260  mètres, 
un  cours  d'eau  presque  rectiligne  de  4  à  6  kilomètres  de  lar- 
geur, qui  s'abaisse  rapidement  de  30  mètres ,  se  rétrécissant 
de  100,  et  reste  longtemps  stationnaire  à  cet  état.  Puis,  presque 
soudainement,  il  se  rétrécit  à  la  largeur  de  7  à  800  mètres 
et  là  se  creuse  un  nouveau  lit  plus  sinueux  qu'il  creuse  encore 
de  50  mètres.  Cette  seconde  échancrure  se  rétrécit  encore  de 
100  mètres,  mais  seulement  sur  ses  berges  convexes^  et  le  fleuve 
y  creuse  son  lit  à  60  mètres  de  plus.  Au  fond  de  ce  troisième  sillon, 
recouvert  de  cailloux  roulés  et  de  limon  fluvial,  court,  30  mètres 
plus  bas,  la  Meuse  actuelle,  mesurant  une  largeur  de  80  à  100 
mètres  à  la  hauteur  de  Dinant. 

Dans  les  anciennes  berges  des  niveaux  successifs,  les  divers 
affluents  se  sont  ouverts  des  passages,  au  moyen  de  vastes  échan- 
crures  que  les  terrasses  successives  du  fleuve  contournent  en  re- 
montant les  vallées  latérales,  montrant  que  leur  histoire  a  subi 
les  mêmes  péripéties  et  qu'elles  ont  dû  creuser  leur  lit  à  mesure 
que  le  fleuve,  dont  elles  sont  tributaires,  approfondissait  le  sien. 

Sur  les  flancs  de  ces  vallées  latérales,  comme  dans  les  anciennes 
berges  de  la  Meuse  elle-même,  des  cavernes  s'ouvrent  à  tous  les 
niveaux,  et  les  plus  anciennement  accessibles  sont  évidemment 
les  plus  élevées  en  altitude  et  les  plus  éloignées  du  lit  actuel.  Cer- 
taines de  ces  cavernes  s'élèvent  jusqu'à  45  mètres  et  même  60  et 
75  au-dessus  de  l'étiage  dans  la  vallée  de  la  Dolignée,  à  Montaigle, 
mais,  en  général,  seulement  entre  15  et  30  mètres  dans  la  vallée  de 
la  Lesse.  Toutes  ces  cavernes  paraissent  avoir  été  alternativement 
habitées  parles  animaux,  ours  ou  hyènes,  et  par  l'homme,  puis 
de  nouveau  envahies  par  les  eaux.  Plusieurs  portent  la  trace  de 
trois  et  jusqu'à  sept  niveaux  successifs,  donnant  ainsi  la  preuve 
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que  des  crues  ou  des  relèvements  de  l'étiage  ont  autant  de  fois 
envahi  ces  cavernes  et  chassé  leurs  habitants  antérieurs.  Ces  leiè- 
vements  de  l'éliage  peuvent  s'expliqnei'  par  des  mouvements  de 
bascule  du  bassin  abaissant  la  source  sans  abaisser  également  les 
embouchures,  ou  relevant,  au  contraire,  les  embouchures  san^ 
relever  corrélativement  les  sources  d'une  même  hauteur. 

Presque  toutes  ces  cavernes  montrent,  du  moins  dans  leurs 
couches  inférieures  osseuses,  une  faune  correspondante,  à  l'âge 
du  mammouth  de  E.  Lartet  ou  des  animaux  éteints  de  M.  Dupont*; 
sauf  celles  qui  s'ouvrent  aux  niveaux  inférieurs  à  15  ou  20  mètres 
et  qui  montrent,  soit  l'âge  du  renne,  soit  l'âge  de  la  pierre  polie, 
souvent  superposés  aux  âges  plus  anciens  dans  les  couches  fossili- 
fères superficielles  des  cavernes  plus  élevées.  L'époque  du  creu- 
sement de  ces  vallées  est  donc  bien  déterminée  :  elle  paraît  con-= 
temporaine  du  creusement  de  la  vallée  de  la  Seine,  soit  entre  l'é- 
poque lacustre  des  hauts  niveaux  et  l'époque  fluviale,  soit  pen- 
dant la  durée  de  celle-ci. 

L'histoire  de  la  vallée  de  la  Meuse,  synchronique  et  parallèle  à 
l'histoire  de  la  vallée  de  la  Seine,  confirme  celle-ci  et  prouve 
qu'il  ne  s'agit  point,  dans  les  deux  cas,  de  faits  locaux,  résultant 
de  causes  également  circonscrites,  mais  d'un  grand  mouvement 
oscillatoire  qui,  à. cette  époque,  a  affecté  tout  le  continent,  et  les 
divers  bassins  de  ces  différents  versants,  d'un  mouvement  géné- 
ral de  soulèvement.  Cette  période  d'émersion,  qui  a  considérable- 
ment étendu  nos  terres  européennes,  a  été  précédée  d'une  époque 
d'immersion,  où  elles  étaient  réduites  à  un  état  insulaire,  et  suivia 
d'une  autre  époque  d'affaissement  moins  considérable  qui  a  amené 
l'état  actuel. 


IX 


A  l'époque  d'immersion  polaire,  le  Rhin  eut  son  cours  réduit 
comme  tous  les  autres  fleuves  et  dut  voir  son  embouchure  reculer 
successivement  à  Clèves,  à  Cologne,  à  Bonn,  et  peut  être  aussi 
loin  que  Coblentz^  pour  s'avancer  plus  tard  en  sens  contraire,  peu- 

*  Voir  LKS  AGES  PBÉHisTORiQUES,  Bevwi  de  Philosophie  positive,  Mars- Avril  1874. 
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dant  la  période  d'éraersion  subséquente.  De  même,  alors,  la  Ruhr 
dut  un  moment  ne  pas  dépasser  Juliers^  et  la  Meuse  dut  s'arrêter  à 
Maestricht.  L^Ems,  le  Weser,  l'Elbe.  l'Oder,  la  Vistule^  ou  n'exis- 
taient pas  oun'étaient  que  d'insignifiants  cours  d'eau  bornésà  leur 
bassin  supérieur. 

Mais  le  Rhin  et  la  Meuse,  rachetèrent  alors  en  largeur  ce  qu'ils 
perdirent  en  étendue.  Le  Rhin,  de  Cologne  à  Coblentz,  s'ouvrait 
en  un  large  estuaire,  et,  au-dessus  de  Bingen  et  de  Mayence,  s'é- 
largissait en  un  lac  limité,  d'un  côté,  par  les  Vosges  et,  de  l'autre» 
par  la  Forêt-Noire  jusqu'à  Bâle^  Ce  lac,  peut-être  encombré  et 
certainement  sillonné  par  les  glaces  à  l'époque  d'immersion 
polaire,  se  maintint  longtemps  à  l'époque  d'émersion  continen- 
tale subséquente.  Il  fut  comblé  jusqu'aux  altitudes  de  480  mètres 
par  le  lœss,  provenant  de  la  fonte  des  glaciers  alpins^,  qui  a  recou- 
vert le  Kaiser-Stuhl,  montagne  volcanique  qui  s'élève  au  miheu 
de  la  plaine  rhénane  près  deFribourg  en  Brïsgau-.  D'autres  lacs, 
tributaires  du  Rhin,  couvraient  les  vallées  du  Neckar,  du  Mein  et 
de  la  Lahn,  où  des  dépôts  boueux  de  nature  analogue  se  déposaient 
par  suite  de  la  fonte  des  glaces  dont  peu  à  peu  se  dépouillaient  les 
terres  émergées. 

Le  plateau  central  de  l'Europe,  entre  les  Alpes,  la  Bohème  et  les 
Vosges,  présenta  donc  à  cette  époque  l'aspect  des  grands  lacs 
du  Canada.  Car  le  Danube,  à  l'époque  d'immersion,  voyait  son 
cours  supérieur,  et  ceux  de  ses  affluents,  s'élargir  en  une  vaste 
nappe  d'eau  jusqu'à  Lintz,  oii  il  se  rétrécissait  en  fleuve,  pour 
retrouver  encore  le  régime  lacustre  dans  la  plaine  de  Hongrie 
qui,  vers  cette  époque,  forma  peut-être  un  moment  une  véritable 
Caspienne.  Des  rapides  et  des  cataractes,  situées  au-dessus  de  Alt 
Orsova,  déversèrent  plus  tard  cette  Caspienne  trop  remplie  dans 
la  plaine  valaque  qui  n'était  peut-être  alors  qu'un  golfe  et  plus 
tard  un  vaste  estuaire. 

Le  Rhône,  dans  son  étroite  vallée  rectihgne,  à  l'époque  polaire, 
dut  formé  avec  la  Saône,  entre  le  lac  alsacien  et  la  Méditerranée, 
une  sorte  de  détroit  ou  de  canal  maritime  servant  de  déversoir 
commun  aux  banquises  vomies  par  les  glaciers  alpestres  et  vos- 
giens  qui  durent  plus  d'une  fois  l'obstruer  et  s'y  prendre  en  masse 
compacte. 

'  Lyell.  Loc.  cit.,  p.  341. 
*  Lyell.  Loc,  cit.,  p.  :U4. 
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Mais,  à  l'époque  d'éraersion  continentale  quaternaire,  toute  la 
géographie  et  l'iiydrograpliie  des  bassins  méditerranéen  et  At- 
lantique durent  subir  des  changements  profonds. 


Pendant  tout  ce  temps  l'Europe  continuait  d'émerger.  On  en  a 
la  preuve  dans  le  creusement  alors  rapide  de  nos  vallées  où  le  ré- 
gime fluvial  succédait  partout  au  régime  lacustre,  errodant  et  cor- 
rodant les  anciennes  alluvions  déjà  formées  dans  des  lits  plus 
élevés  et  plus  vastes.  C'est  alors  que  l'étiage  de  la  Seine  descen- 
dit à  63,  puis  à  45,  et  enfin  à  35  mètres,  dans  un  lit,  désor- 
mais rétréci,  qui  n'avait  plus  guère  qu'un  kilomètre  de  large,  et 
dont  le  cours,  alors  plus  rapide  qu'antérieurement^  dut  raviner 
pendant  une  longue  époque  au  lieu  d'attérir.  La  Seine  à  Paris, 
n'était  plus,  en  effet,  que  le  bassin  supérieur,  la  haute  vallée  d'un 
fleuve  beaucoup  plus  long  dont  le  cours,  comparable  à  celui  du 
Gange  ou  de  l'Orénoque,  allait  peut-être  déboucher,  par  20  ou  30 
degrés  de  longitude-ouest,  dans  quelque  golfe,  non  loin  des  Acores^ 
formant  le  rivage  extrême  de  l'Europe  d'alors, continue,  peut-être 
par  un  isthme,  avec  le  continent  Atlantique  qui,  des  Canaries  et 
des  îles  duCap-Vert,  confinait  aux  Guyanes.Mais,  corrélativement, 
toute  l'Amérique  du  Nord  subissait  alors  sa  période  d'immersion 
polaire,  qui  chassait  vers  nous,  par  Terre-Neuve  et  les  Açores, 
ses  populations  zoologiques,  peut-être  filles  de  notre  faune  plio- 
cène, et  ses  populations  humaines  qui,  peut-être,  elles-mêmes,  des- 
cendaient de  l'Européen  tertiaire. 

A  cette  époque  enfin,  les  Alpes  et  les  Pyrénées  durent  s'élever 
de  mille  mètres  au  moins  et  peut-être  de  deux  mille  en  altitude^, 
atteignant  des  hauteurs  analogues  à  celles  de  l'Himalaya  et  des 
Andes  tropicales,  sinon  parsuite  d'un  soulèvement  local, dont  aucune 
trace  n'est  restée,  du  moins  par  l'efi'et  du  soulèvement  total  du 
plateau  et  des  continents  qui  leurs  servent  de  base.  C'était  la  crôute 
équatoriale  du  globe  qui  se  gonflait  sous  l'effet  de  la  force  centri- 
fuge solhcitant  la  sphère  liquide  intérieure  à  augmenter  son  rayon 
d'une  quantité  qui,  selon  Arago,  s'élève  à  21  kilomètres  *  et  plus. 

'  Ara'^o.  Astronomie.  Liv.    20.  Chap.  XXIII.  p    340.  ixfib.  Margaud.  Parité. 
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Telle  fut  la  seconde  époque  glaciaire  alpine  des  altitudes  maxima. 
qui  ne  dut  pas  se  produire  pendant  l'époque  des  plus  basses  latitudes 
pour  l'Europe,  mais  après  cette  période,  tn  effet,  quand  l'Europe, 
à  l'époque  quaternaire,  fut  située  sous  les  tropiques  ou,  antérieure- 
ment, à  l'époque  pliocène,  sous  l'équateur, le  gonflement  du  rayon 
équatorial  de  la  sphère  liquide  interne  eut  pour  effet  de  distendre  la 
croûte  solide  et  d'en  effacer  les  plissements  ou  aspérités.  Le  gonfle- 
ment du  rayon  de  la  sphère  hquide  fut  d'ailleurs  corrélatif  à  la  for- 
mation d'un  ménisque  équatorial  des  eaux  superficielles  amenant 
l'extension  des  grandes  mers  équatoriales.  Mais^  après  cette  époque 
des  latitudes  minima,  quand  le  pôle  commença  à  se  rapprocher 
de  sa  situation  actuelle,  le  ménisque  équatorial  des  eaux  superfi- 
cielles étant  déjà  déplacé  et  transporté  sur  le  nouvel  équateur,  en 
même  temps  que  le  gonflement  de  la  sphère  liquide  interne,  la 
croûte,  précédemment  distendue,  émergea  d^autant  plus  qu'elle 
dut  se  plisser  sur  le  même  arc  d'une  circonférence  devenue  moins 
considérable,  et  s'éleva  à  des  altitudes  d'autant  plus  hautes,  rela- 
tivement au  niveau  de  la  mer,  que  le  niveau  de  celle-ci  avait  lui- 
même  baissé  de  plusieurs  kilomètres  à  ces  mêmes  latitudes  deve- 
nues plus  élevées.  Tel  est  le  cas  aujourd'hui  pour  l'Hymalaya  qui, 
pendant  notre  époque  glaciaire,  fut  situé  sous  l'équateur,  et  dont 
les  mers  équatoriales  se  sont  aujourd'hui  éloignées.  Tel  est  le 
cas  également  pour  le  massif  mexicain  et  pour  les  Andes  du  Pérou 
qui,  comme  l'Hymalaya,  se  trouvent  sur  la  trace  de  plusieurs  an- 
ciens équateurs  qui  s'y  sont  croisés  en  divers  sens  à  chaque  cycle 
successif  du  déplacement  polaire. 

La  limite  des  neiges  éternelles^  même  sous  de  basses  latitudes, 
put  donc  atteindre,  dans  les  Alpes,  jusqu'au  niveau  des  lacs  Suis- 
ses et  jusqu'à  la  base  de  nos  Pyrénées  qui  virent  émerger  à  leurs 
pieds  les  bassins  des  mers  de  l'Ebre  et  de  l'Adour.  Les  glaciers 
disparus  purent  reprendre  dans  les  hautes  vallées  de  ces  chaînes 
leur  ancienne  place  et  envahir  même  les  vallées  supérieures  des 
monts  d'Auvergne  et  des  Vosges.  La  seconde  époque  glaciaire, 
Pépoque  des  glaciers  alpins,  fut  donc  bien  différente  des  glaciers 
polaires  de  la  première,  car  l'existence  de  ces  glaciers  sur  les 
massifs  montagneux  soulevés  et  étendus,  n'est  point  inconciliable 
avec  un  climat  chaud,  même  ardent  et  tropical,  dans  les  plaines 
basses,  sur  les  rivages  maritimes  et  dans  les  grandes  vallées  de 
faible  altitude,  où  purent  continuer  à  vivre,  au  milieu  delà  végéta- 
tion puissante  qu'elles  exigent,  les  grandes  espèces  méridionales 
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d'origine  pliocène  :  les  Eléphants,  les  Rhinocéros,  les  Hippopo- 
tames et  les  grands  félidés. 

Dans  les  plaines,  aux  altitudes  plus  élevées,  au  contraire,  se  mul- 
tiplièrent le  grand  Mégacéros,  avec  le  cervus  Canadensis,  l'Elan. 
TElaphe  et  autres,  ainsi  que  TAurochs,  le  Cheval  et  le  grand  Ours 
des  cavernes.  Plus  haut  encore,  sur  les  plateaux,  habitèrent  le 
Renne,  le  Chamois,  le  Bouquetin,  l'Antilope-Saïga,  le  Bœuf  mus- 
qué et  le  Lynx,  américains  tous  les  deux  aujourd'hui,  comme 
ï" Ursus  ferojG  qui  les  accompagnait  aussi  sur  les  plateaux  euro- 
péens :  enfin  toute  une  faune  caractéristique  des  hautes  altitudes 
ou  des  froides  latitudes  équivalentes. 

Et  l'homme,  suivant  ces  diverses  phases,  modifiant,  comme  les 
espèces  animales  contemporaines,  ses  mœurs  selon  le  climat,  dut 
devenir  troglodyte  sédentaire  sur  les  montagnes,  sur  les  plateaux 
ou  dans  les  hautes  vallées,  et  chasseur  nomade  dans  les  plaines  ou 
les  grandes  vallées  basses.  Et  c'est  ce  qu'en  effet  constate  l'anthro- 
pologie de  la  période  quaternaire,  comme  nous  le  verrons  un  au- 
tre jour. 


XI 


Pendant  cette  longue  période  d'éraersion,  la  Loire  et  la  Gironde 
virent  certainement  aussi  s'élever  leur  niveau  et  s'allonger  leur 
cours  à  travers  les  terres  alors  émergées  de  l'Atlantique.  Leurs 
vastes  estuaires  actuels  tendent  à  prouver,  en  effet,  que  leurs  em- 
bouchures encore  récentes  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  combler 
de  leurs  alluvions. 

Du  reste,  l'étude  des  cavernes  situées  dans  les  vallées  latérales 
du  bassin  de  la  Garonne  ou  de  la  Dordogne,  nous  montrent  les 
mêmes  faits  que  les  cavernes  de  la  vallée  de  la  Meuse,  de  la  Diis- 
sel,  de  la  Dolignée  et  de  la  Lesse.  Ainsi  la  Vézère,  a  envahi  la 
grotte  du  Moustier,  dans  sa  vallée  supérieure,  à  une  altitude  con- 
sidérable, avant  et  après  que  l'ours  y  avait  déjà  habité  et  déposé 
un  premier  niveau  ossifère.  L'homme  est  ensuite  venu  s'y  établir, 
à  une  époque  où  probablement  les  cavernes  des  Eyzies  et  de  Lau- 
gerie,  situées  à  des  niveaux  plus  bas,  n'étaient  encore  ni  habitables 
ni  même  creusées-  '^uant  à  leur  tour  elles  furent  habitées,  la  Vezère 
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coulait  déjà  à  peu  près  au  même  niveau  qu'aujourd'hui  relative- 
ment à  elles,  mais  probablement  encore  à  une  altitude  bien  plus 
considérable,  relativement  au  niveau  des  mers,  alors  plus  reculées 
qu^iujourd'hui. 

Il  doit  en  avoir  été  de  même  des  fleuves  espagnols  du  versant 
occidental.  Si,  en  efïet,  à  l'époque  d'émersion  quaternaire,  les 
terres  européennes  étaient  beaucoup  plus  étendues  à  l'ouest,  et 
peut-être  rattachées  au  continent  américain:  le  Minho,  le  Douro. 
le  Tage,  d'un  côté,  la  Guadiana,  le  Guadalquivir  de  Tautre,  ne  pou- 
vaient être  que  les  affluents  supérieurs  d'un  ou  plusieurs  fleuves 
beaucoup  plus  considérables,  dont  Tembouchure  devait  se  trouver 
plus  ou  moins  reculée  dans  l'Atlantique.  Il  semble  en  avoir  été 
autrement,  au  contraire,  de  l'Ebre,  du  Rhône,  du  Pô,  du  Danube 
et  du  Nil,  dont  les  deltas  semblent  attester  la  longue  stabilité. 

Il  est  vrai,  toutefois,  que  la  formation  plus  ou  moins  rapide 
d'un  delta  dépend  de  la  configuration  de  la  côte  et  des  courants 
qui  y  régnent;  que,  très-rapide  sur  une  côte  peu  inclinée,  comme 
celle  de  la  Vénétie,  si  surtout  les  vents  et  les  courants  y  repous- 
sent les  alluvions  du  fleuve,  elle  est  très-lente,  au  contraire,  sur 
une  côte  abrupte  et  soudainement  profonde,  si  surtout  les  cou- 
rants en  balaient  les  alluvions  que  le  fleuve  tend  à  y  accumuler. 
Un  delta  peut  enfin  résulter  de  la  configuration  du  sol  lui-même. 
Ainsi  un  jeune  fleuve  rencontrant  à  son  embouchure  un  plateau 
nouvellement  émergé  est  contraint  de  se  diviser  en  plusieurs 
bras  pour  le  franchir,  comme  dut  le  faire  la  Seine  primitive  à 
travers  les  plateaux  normands.  Mais  ces  deltas  factices  se  recon- 
naissent aisément.  Le  géologue  et  Phydrographe  les  distinguent 
du  premier  coup  d'oeil  des  deltas  vrais  formés  des  alluvions  du 
fleuve  lui-même. 

Mais  il  se  peut  encore  qu'un  fleuve  nouveUement  constitué,  sur 
des  terres  récemment  émergées,  retombe  dans  l'ancien  lit  d'un 
fleuve  préexistant  à  une  époque  d'émersion  antérieure  de  ces  mô- 
mes contrées  et  en  retrouve  ainsi  Pancien  delta. 

Il  peut  en  avoir  été  ainsi  du  Rhône  et  du  Rhin.  Ce  dernier  était 
déjà  certainement,  à  l'époque  pliocène,  un  fleuve  considérable, 
charriant  dans  les  eaux  de  la  mer  du  Nord,  alors  plus  profonde 
ou  plus  étendue,  les  sables  provenant  de  la  dénudation  de  la  mo- 
lasse suisse,  après  avoir  servi  de  débouché  aux  lacs  dans  lesquels 
en  partie  celle-ci  s'était  formée.  Tout  le  territoire  de  la  Hollande 
semble  ainsi  avoir  été  Pœuvre  de  ce  fleuve  à  l'époque  pliocène,  et 
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avoir  formé  le  delta  qui  lui  fut  commun  avec  la  Meuse  et  TEscaut, 
avant  l'émersion,  plus  ou  moins  complète,  à  l'époque  pliocène 
continentale^  de  la  mer  du  Nord  qui  dut  prolonger  une  première 
fois  son  cours  en  reliant  l'Angleterre  au  continent.  Quant  au  Da- 
nube, il  peut  également  être  très-ancien;  et  certains  faits  font 
supposer  que  le  bassin  de  la  mer  Noire  s'est  plutôt  rétréci  qu'é- 
tendu. 

Tout  fait  donc  croire  que^  dès  l'époque  pliocène,  les  trois  gran- 
des vallées  d'écoulement  des  eaux  alpestres  étaient  déjà  plus  ou 
moins  tracées  et  creusées;  et  que  durant  cette  période  elles  ont  été 
en  partie  comblées  par  des  alluvions  que  les  glaces  et  les  courants 
de  la  période   d'immersion  polaire  en   ont  depuis  chassées. 

Mais,  pendant  l'époque  continentale  quaternaire,  où  étaient  si- 
tuées les  embouchures  de  l'Ebre,  du  Rhône,  du  Tibre,  du  Pô,  du 
Nil  et  autres  cours  d'eau  du  bassin  méditerranéen  ?  La  Méditerra- 
née existait-elle  alors  et  quelle  était  son  étendue  et  ses  limites. 

Si,  d'un  côté,  le  creusement  de  toutes  les  vallées  fluviales  d'Eu- 
rope suppose  que  nos  contrées  ont  eu  alors  une  altitude  supé- 
rieure, et  si  Eexistence  des  glaciers  alpins  dans  des  vallées  au- 
jourd'hui situées  bien  au-dessous  de  la  limite  des  nei- 
ges éternelles,  démontre  que  cette  altitude  a  été  considérable 
et  a  dû  atteindre  de  1.000  à  2.000  mètres  au-dessus  des  altitudes 
actuelles  ;  de  l'autre,  les  observations  de  Livingstone  tendent  à 
faire  admettre,  au  contraire,  que  l'Afrique  centrale  s'est  soulevée, 
depuis  les  temps  modernes,  de  quelques  centaines  de  mètres  au 
moins  et  peut-être  beaucoup  plus.  Or,  si  à  l'époque  quaternaire 
le  centre  de  l'Afrique  était  seulement  de  500  mètres  moins  élevé 
qu'aujourd'hui,  relativement  au  niveau  des  océans,  tandis  que  les 
alpes  étaient  de  1.500  à  2.000  mètres  plus  élevées  au-dessus  de 
ce  même  niveau,  tout  le  Sahara  devait  être  envahi  par  les  eaux, 
tandis  que  la  Méditerranée  était  presque  entièrement  émergée, 
surtout  dans  sa  partie  occidentale.  Un  ou  deux  bassins  assez  pro- 
fonds y  formaient  seulement  de  petites  caspiennes  ou  de  grands 
lacs  situés  :  l'un  entre  les  îles  Baléares,  la  Corse  et  la  Sardaigne; 
l'autre  dans  la  mer  Tyrrhénienne  entre  cette  île,  l'ItaUe  et  la  Si- 
cile. 

L'Espagne  se  trouvait  ainsi  réunie  au  massif  de  l'Atlas  qui,  du 
côté  de  Tunis,  se  reliait  par  Malte  et  la  Sicile  à  l'Italie.  L'île  d'Elbe 
rattachait  aux  alpes  de  Lucques,  la  Corse,  continue  avec  la  Sar- 
daigne qu'une  large  vallée  séparait  de  la  Sicile  et  de  l'Afrique.  Le 
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Tibre,  dont  l'Arno  supérieur,  élargi  en  lac  alpin,  et  coulant  en 
sens  inverse,  était  un  affluent  *,  avait  son  embouchure  dans  le  lac 
Tj-rrhénien.  Celui-ci  se  déversait  lui-même  par  un  fleuve  qui  re- 
cevait du  nord  les  eaux  du  lac  Baléare,  formé  des  eaux  de  TEbre 
et  du  Rhône,  et  formait  ainsi  un  grand  fleuve  collecteur,  occupant 
le  fond  de  la  vallée  de  Gibraltar,  où  il  forma  peut  être  longtemps 
une  énorme  cataracte,  avant  de  se  grossir  des  eaux  du  Guadal- 
quivir  et  de  la  Guadiana  pour  les  porter  dans  un  océan  plus  ou 
moins  lointain. 

De  même,  le  cours  du  Pô  devait  se  continuer  dans  la  vallée 
Adriatique  émergée  et  déboucher  par  le  canal  d'Otrante,  dans  un 
golfe  de  la  mer  Saharienne,  alors  mer  équatoriale.  et,  elle-même, 
en  communication  avec  TAtlantique  du  sud. 

Le  cours  du  Nil,  dont  le  delta  est  une  conquête  accomplie  sur 
la  mer  récemment,  et,  en  partie,  depuis  les  temps  historiques,, 
pouvait  avoir  son  embouchure  beaucoup  plus  loin,  vers  Memphis 
ou  Thèbes,  dans  un  estuaire,  laissant  communiquer  la  mer  Ly- 
bique  avec  le  golfe  Arabique,  autour  de  l'Egypte  alors  presqu'île 
de  l'Afrique  centrale. 

Les  îles  de  l'archipel  grec,  au  contraire^  étaient  pour  la  plupart 
rattachées  au  continent  ou  reliée  les  unes  aux  autres  par  groupes. 

Au  sud,  sur  la  zone  équatoriale  d'alors,  les  mers  couvraient, 
peut-être,  une  partie  de  l'Oxus,  le  désert  do  Perse  et  le  bassin  de 
TEuphrate  qui,  joignant  le  golfe  Persique  à  la  Méditerranée  par 
le  bassin  de  l'Oronte  et  le  détroit  d'Antioche,  achevait  de  séparer, 
par  une  barrière  infranchissable,  l'Asie  de  l'Europe,  dont  l'Asie 
Mineure  formait  alors,  avec  le  Caucase,  une  presqu'île  reliée  au 
massif  des  Balkans  par  l'isthme  émergé  du  Bosphore  et  des  Dar- 
danelles. Mais  le  Caucase,  par  contre,  resta  séparé  de  la  Russie 
par  un  détroit  qui  faisait  largement  communiquer  la  mer  d'Azof  et 
la  mer  Caspienne.  Celle-ci,  s'étendant  sur  tout  le  bassin  inférieur 
du  Volga  et  de  l'OuraL  se  reliait  par  un  large  canal,  avec  le 
lac  d'Aral,  peut-être  en  communication,  par  le  bassin  immergé 
de  rObj,  avec  la  mer  glaciale,  située  alors  à  une  latitude  très- 
basse,  puisque  le  pôle  était  alors  en  Amérique.  Mais  antérieure- 
ment, quant  le  pôle  avait  successivement  passé  sur  la  Russie, 
l'Allemagne  et  la  France^,  ces  mêmes  contrées  avaient  eu  d'abord 
un  climat  très-froid,  puis  de  plus  en  plus  tempéré  et  subi,  sans 

*  CocCHi.  L'Uomo  fossile.  Florence,  1868. 
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doute,  de  nombreux  changements  géographiques  corrélatifs  au 
déplacement  polaire  et  équalorial, 

A  l'époque  d'immersion  glaciaire,  presque  toute  la  Russie  était 
sous  les  eaux  et  l'Europe  centrale  était  une  île  ou  un  archipel  d'îles 
groupées  autour  de  l'île  alpestre  centrale,  allongée  de  l'ouest  à 
Test  en  ligne  courbe. 

Ces  îles,  d'abord  reliées  en  continent,  à  l'époque  d'émersion,  ne 
se  rattachèrent  que  tardivement  au  plateau  des  hautes  terres  ou- 
raliennes  émergé,  parla  bande  de  terrains  anciens  ou  secondaires, 
d'une  faible  altitude  qui,  au  sad  de  la  Russie,  entre  Ekatherinos- 
law  et  Jitomir,  sépare  le  bassin  du  Dnieper  de  celui  du  Boug. 
Celte  bande  de  sol.  d'ailleurs,  devenue  presqu'île,  ne  forma  que 
plus  tard  encore  un  isthme  complet  en  se  joignant  aux  colhnes  se- 
condaires de  la  Pologne,  elle-même  longtemps  disjointe  des  hautes 
terres  de  la  Silésie  et  des  monts  Sudètes. 


XII 


L'Europe  ainsi  séparée  de  l'Asie  à  l'orient,  au  contraire  vers 
l'occident,  était  probablement  reliée  à  l'Amérique. 

C'est  de  ce  côté,  en  effet,  qu'il  faut  chercher  la  terre  oii,  sans 
doute,  pendant  la  période  d'immersion  glaciaire,  les  débris  de  la 
faune  pliocène,  qui  avait  vécu  précédemment,  en  Angleterre,  dans 
la  forêt  de  Cromer,  peut-être  en  France,  sur  le  plateau  Chartrain, 
et  en  Auvergne  et  en  Italie  dans  le  val  d'Arno,  trouvèrent  un  re- 
fuge. C'est  de  l^i  qu'ils  revinrent  de  nouveau  peupler  nos  contrées 
quand  ces  terres  se  rattachèrent  aux  nôtres  durant  la  période  d'é- 
mersion. Sauf  VElephas  meridionalis ,  dont  la  présence  post-gla- 
ciaire en  Europe  ou  du  moins  en  France  reste  douteuse,  ce  re- 
tour de  la  faune  pliocène  préglaciaire  fut  à  peu  près  complet. 
Les  proportions  numériques  seules  des  représentants  des  diverses 
espèces  semblent  avoir  changé.  En  effet,  dans  les  terrasses  où 
les  dépôts  de  fond  des  hauts  niveaux  de  la  Seine,  à  Montreuil,  à 
Sevran  on  retrouve  une  faune  à  peu  près  identique  à  celle  de 
St-Prest,  de  Malbatta,  du  val  d'Arno  et  de  Cromer,  et  qui,  réaccli- 
matée sur  notre  sol,  s'y  perpétue,  presque  en  totahté,  jusqu'à  la 
fin  de  l'âge  quaternaire.  Quelques  espèces  seulement  s'éteignent 
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vers  le  milieu  de  cet  âge  et  semblent  céJer  la  place  à  d'autres 
espèces  représentatives  ou  races  géographiques  d'origine  égale- 
ment pliocène  et  préglaciaire. 

Xiiiii  V ElepJias  antiqwAS,  coiïterii])orRm  de  VElephas  meridio- 
iialis  à  répoqae  pliocène,  après  l'avoir  supplanté  à  l'époque  post- 
glaciaire, est  supplanté  à  son  tour  à  la  seconde  époque  glaciaire 
alpine  par  le  mammouth  '  [Elephas  ]pri)nigeniiis),  aussi  ancien 
que  lui  et  d'origine  pliocène  pré-glaciaire  comme  lui  et  comme 
VElephas  mencUonalis,  à  Saint-Prest  (Eure-et-Loir),  à  Malbattu 
(en  Auvergne),  et  dans  la  forêt  de  Cromer.  MM.  Roujon,  Julien  et 
Tardy  -  qui  considèrent  les  dépôts  de  Saint-Prest  et  de  Malbattu 
comme  interglaciaires,  ont  admis  que  VElephas  riieridionalis  est 
revenu  en  Europe  après  la  grande  époque  glaciaire.  M.  Belgrand 
a  cru  pouvoir  rapporter  à  cette  espèce  un  fragment  de  dent  très- 
roulé  trouvé  à  Montreuil  et  dont  l'authenticité  a  été  contestée  par 
MM.  Paul  Gervais  et  Desnoyers. 

Il  peut  suffire,  du  reste,  de  l'érosion  d'anciens  dépôts  pliocènes, 
dénudés  à  l'époque  glaciaire,  de  leur  remaniement  par  des  cours 
d'eau  postérieurs,  de  mille  causes  fortuites  enfin,  pour  qu'il  se  soit 
opéré,  souvent  dans  des  alluvions  plus  récentes,  un  mélange  local 
des  débris  de  plusieurs  époques.  Des  éléphants  et  des  rhinocéros 
on  ne  retrouve  guère  que  les  dents  qui,  par  leur  nature,  sont  sin- 
gulièrement résistantes  à  toutes  les  causes  de  destruction  et  qui, 
en  vertu  de  leur  densité,  peuvent  souvent  avoir  roulé  des  terrains 
supérieurs  ou  des  plateaux  corrodés  par  les  érosions  fluviales 
dans  les  dépôts  plus  récents  inférieurs  en  altitude.  Ce  qui  est 
établi,  c'est  que  VElephas  meridionalis  n'a  pas  été  trouvé  dans 
des  dépôts  post-glaciaires,  ni  en  Angleterre,  ni  dans  la  vallée  de 
la  Somme,  ni  plus  généralement  au  nord  du  bassin  de  la  Seine. 
Lyell  pense  que  lorsque  cette  espèce  vivait  à  Saint-Prest,  le  bas- 
sin de  PEure  faisait  alors  partie  d'un  système  hydrographique 
tout  différent.  Si  Ton  songe,  en  eff"et,  qu'un  seuil  étroit  et  très-bas 
sépare  seulement  les  cours  supérieurs  de  l'Eure  de  ceux  du  Loir 
et  de  la  Sarthe,  il  semble  probable  qu'à  l'époque  phocène,  où  le 
bassin  de  Paris  émergé  et  contigu  avec  l'Angleterre  était  comblé 
des  dépôts  tertiaires  à  des  hauteurs  supérieures  à  ce  seuil,  il  de- 
vait envoyer  ses  eaux  dans  les  lacs,,  le  golfe  et  les  mers  qui  oc- 

.*  Roujon.  Loc.  cit.  Cocchi.  L'TJo-i>io  fossile.  Lyell.  Loc.  cit. 
'  Roujox.  Thèse,  p.  200,  Comparez  .Tulien,  Tardy,  elc. 
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cupaient  alors  tout  le  bassin  inférieur  de  la  Loire.  Or,  cetfe  époqu" 
correspond  à  celle  (»ù  les  trois  Eléphants  vivaient  avec  le  R/imo- 
ceros  etruscus  et  rHip[)opotame  dans  la  forêt  de  Cromej*,  certai- 
nement préglaciaire. 

Si  donc  VEleplias  meridionalis^  essentiellement  pliocène,  a  vécu 
dans  le  bassin  de  la  Seine,  ce  doit  être  aussi  vers  le  môme  temjjs, 
et  c'est  à  cette  époque  que  l'on  peut  rapporter,  presque  avec 
certitude,  les  quelques  restes  de  cette  espèce  qui,  par  accident  et 
par  suite  de  remaniements,  peuvent  s'y  rencontrer  dans  des  dépôts 
postérieurs.  Cependant  YElephas  mendionalis  pourrait  être  pré- 
glaciaire en  Angleterre  et  postglacière  en  France  et  en  Italie. 

Du  reste,  ces  trois  races  de  proboscidiens  ne  sont,  en  réalité, 
que  des  variétés  d'un  même  type  spécifique  qui  ont  pu  devenir 
des  races  locales ,  géographiques  ou  représentatives ,  plus  ou 
moins  fixes,  et  qui  peuvent  avoir  passé  de  l'une  à  l'autre  plusieurs 
fois,  en  reproduisant ,  chacune  par  des  variations  analogues , 
quelques  spécimens  des  autres.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'on 
ne  rencontre  qu'accidentellement  quelque  exemplaire  vraiment 
quaternaire,  mais  exceptionnel,  de  VEleplias  meridionalis  parmi 
les  représentants  plus  nombreux  de  YElephas  antiqutcs  ou  même  du 
mammouth.  Le  type  le  plus  ancien  qui  paraît  avoir  été  la  souche 
des  deux  autres,  ainsi  que  de  YElephas  prisons,  qui  n'est  encoro 
qu'une  variété  moins  stable,  semble  avoir  été,  du  moins  en  Europe, 
YElephas  meridionalis.  De  cette  souche  seraient  sortis  directe- 
ment, d'une  ^diViYElephas  antiqims  quaternaire,  et  sa  variété,  YE- 
lephas priscus,  ainsi  que  l'éléphant  actuel  d'Afrique.  Le  jeune  Ele- 
phas  nielitensis,  trouvé  à  Malte,  montre,  par  ses  caractères  embryon- 
naires, une  sorte  de  passage  entre  ces  diverses  races.  Sa  présence, 
dans  l'île  de  Malte,  qui  ne  peut,  à  l'état  insulaire  actuel,  avoir 
nourri  des  éléphants,  nous  indique  le  chemin  par  lequel  la  souche 
originelle,  Elephas  meridionalis  ou  quelque  autre  race  voisine,  a 
pu  passer  d'Europe  en  Afrique,  ou  réciproquement,  soit  dès  l'épo- 
que pliocène,  soit  à  l'époque  continentale  quaternaire,  quand  l'Italie 
était  continue  avec  la  Corse  et  la  Sardaigne,  par  l'île  d'Elbe,  et 
avec  le  massif  de  l'Atlas  ^  par  Malte  et  la  Sicile,  oii  l'on  a  trouvé 
les  restes  de  l'Eléphant  d'Afrique. 
Tandis  que  le  type  africain  s'établissait  et  se  fixait  sur  les  terres 

'  Clémence  Roter.  Sur  les  migrations  ethniques  et  Sur  la  période  quaternaire,  Bulletia 
de  la  Soc.  d'Anthrop.  1873,  T.  VIII,  p.  189  et  905;  1873,  T.  IX,  p.  54. 
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restées  émergées  de  l'Afrique,  et  par  la  vallée  du  Xil  en  atteignait 
le  centre,  le  type  de  ïElephas  antiquus,  avec  retour  excep- 
tionnel à  VElephas  prisons,  trouvait  sans  doute  un  refuge  sur  le 
massif  de  l'Atlas,  en  Espagne,  et  sur  la  terre  Atlantique  alors 
émergée.  A  l'époque  d'émersion  continentale,  il  revenait  s'établir 
sur  les  terres  européennes,  où  le  type  du  mammouth  avait  pu  peut- 
être  se  développer  et  se  Iixer,  sur  quelque  terre  du  sud-est  restée 
émergée  pendant  la  période  glaciaire,  sous  un  climat  resté  tem- 
péré. Ces  deux  races  durent  donc  entrer  en  lutte  en  Europe  à 
l'époque  continentale  ;  se  supplanter,  se  chasser  alternativement 
plusieurs  fois,  de  chaque  locahté;  jusqu'à  ce  que  le  mammouth 
restât  seul  maître  du  sol,  grâce  à  la  complicité  d'un  climat  qui  de- 
venait plus  froid  sur  les  plateaux  élevés  de  la  seconde  période  gla- 
ciaire alpine,  ne  laissant  aux  débris  de  la  race  de  VElephas  anti- 
quus  que  les  vallées  abritées,  les  plaines  basses  et  chaudes  qui,  peu 
après,  commencèrent  à  plonger  sous  les  mers. 

De  même,  le  Rhinocéros  Etruscus  (Falconer  *;,  le  Rhinocéros 
Leptorhinus  (Cuvier  et  Owen,  i?/?.  megarlinus  de  Cristol-),  le 
Rhinocéros  Merkii  (Kaupp  et  Jacq.)  et  le  Rhinocéros  hemitœ- 
chus  (Falconer  et  Lartet  ^),  ne  sont  également  que  des  variétés 
ou  races,  plus  ou  moins  fixes  et  localisées,  d'une  même  souche 
spécifique.  C'est  ainsi  que  le  Rhin,  hemitœchi-.s,  compagnon  de 
VElephas  antiquus  à  Kirkdale,  Gefu,  Durdham-Down,  Munchen- 
Hole  et  autres  cavernes  de  Gower,  à  Clacton  (Essex)  et  en  !sor- 
thamphon-Shire,  en  Angleterre,  à  Long-Hole  est  associé  au  Rhi- 
nocéros iichorhinus  *  dont,  par  ses  narines  déjà  à  demi-cloisonnées, 
il  semble  préparer  la  venue  et  l'acchmatement  aux  régions  tem- 
pérées ou  même  froides  ^. 

Les  variétés  Rh.  Etrusci(s,Rh.  Leptorhinus  elRh.  Merkii,  au 
contraire,  restées  plus  caractéristiques  des  régions  chaudes  et 
basses  de  la  période  jiliocène  préglaciaire  et  des  grandes  terres 
tropicales  de  la  période  continentale  post-glaciaire,  semblent  avoir 
disparu  avec  elles  et  s'être  éteintes  sans  pouvoir  trouver  de  refuge 
sur  les  terres  méridionales  dont  la  Méditerranée,  établie  dans  ses 


'  Lybll.  Loc.  cit.,  p.  181. 

'  Lyell.  Loc.  cit..  pp.  163  et  180. 

*  Lyell.  p.  180. 

*  Lyell.  P.  180. 

*  CûcCHi.  L'Uomo  fonilt. 
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limites  actuelles,  les  isolait  '.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  Rhi- 
nocéros actuel  d'Afrique  ne  soit  le  descendant  de  Tune  de  ces  sou- 
ches ou  de  leur  souche  aucestrale  commune.  Pendant  la  seconde 
période  glaciaire  alpine,  à  l'époque  des  hautes  altitudes,  et  depuis, 
pendant  toute  la  période  d'affaissement  subséquente,  le  Mammouth 
et  \e  Rhinocéros  tichorinus  (à  narines  cloisonnées),  tous  deux  vêtus 
d'épaisses  toisons,  restent  les  derniers  représentants  de  ces  deux, 
grands  types  zoologiques  eu  Europe.  Ils  seront  au  nombre  des 
derniers  survivants  de  la  grande  faune  quaternaire,  jusque  pen- 
dant répoque  où,  sur  les  plateaux,  se  développera  la  faune  sep- 
tentrionale ou  alpine  du  renne,  du  chamois,  du  bouquetin  et  de 
l'antilope  saïga. 

L'ours  des  cavernes,  ursus  spelœus,  également  l'un  des  der- 
niers habitants  préglaciaires  de  l'Europe,  peut-être  continua  d'ha- 
biter les  terres  restées  émergées  pendant  la  période  polaire,  où  il 
joua  sans  doute  le  rôle  de  l'ours  blanc  des  régions  polaires  ac- 
tuelles, Yursus  arctos,  dès  lors  son  rival,  et  qui  plus  tard  le  supplan- 
tera. 

Mais  tous  deux  à  l'époque  post-glaciaire  ont  pour  rival  ïnrsus 
Ferojc,  encore  aujourd'hui  habitant  de  l'Amérique  du  Nord,  et  qui 
dut,  par  conséquent,  pouvoir  traverser  l'Atlantique  à  l'époque 
continentale. 

Avec  les  Eléphants  et  les  Rhinocéros  pré-glaciaires  étaient 
revenus,  à  l'époque  continentale  inter-glaciaire,  les  Hippopo- 
tames qui  semblent  avoir  suivi  la  même  fortune,  h' Hippopotamus 
major,  aujourd'hui  éteint,  eut  dès  lors  pour  compagnon  en  Eu- 
rope Y Hippopotamiis  amphihius,  aujourd  hui  habitant  du  Nil,  et 
une  autre  petite  espèce  qui  vit  également  encore  en  Afrique,  près 
de  Libéria,  selon  M.  Lartet. 

Le  grand  F^^zs  Machairochis  latidens  fit  aussi  retour  avec  toute 
cette  faune,  si  évidemment  méridionale  et  au  faciès  tout  africain, 
qui  prouve  qu'un  climat  très -doux,  même  chaud  et  peut-être  tro- 
[ical,  avait  succédé  en  Europe  aux  rigueurs  du  climat  polaire. 

Mais  ce  félide  a  traversé  en  Europe  toute  la  période  quater- 
naire, puisqu'on  l'y  retrouve  encore  parmi  la  faune  des  plateaux 
de  l'époque  glaciaire  alpine  des  hautes  altitudes.  C'est  sans  doute 
qu'il  faisait  partie  des  félidés  à  crinières  plus  aptes  que  les  autres 
à   supporter  un  cHmat  tempéré,  froid  ou  au  moins  variable.  Il  a 

'  CoccHi.  L'Uomo  fossile.  — Roujou.  Thèse. 
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peut-être  même  traversé  l'époque  néolithique  et  a  eu  pour  der- 
niers descendants  ces  lions  de  Tliessalie  qui  vivaient  encore  au 
temps  des  guerres  Médiques  et  fournirent  aux  Grecs'le  type  du 
lion  de  Neraée  combattu  par  Hercule. 

Ces  phénomènes  demeurent  inexplicables,  si  Ton  n'admet  un  dé- 
placement non  pas  accidentel,  mais  continu  du  pôle,  qui,  après 
avoir  accompli  la  partie  orientale  et  européenne  de  son  ascension, 
s'était  alors  avancé,  au-delà  des  Açores,  vers  la  Nouvelle-Ecosse 
et  la  baie  d'Hudson.  A  cette  époque  donc,  l'Europe  tout  entière,  de 
l'Espagne  à  la  Sibérie^  se  serait  trouvée  placée  sous  le  tropique  du 
Cancer,  dans  cette  zone,  limite  du  renflement  équatorial,  où  s'éten- 
dent les  plus  vastes  terres.  Cette  zone,  abaissée  vers  le  Maroc  et  le 
Sénégal,  moins  brûlant  qu'aujourd'hui,  devait  prendre  en  écharpe 
l'Atlantique  et  y  faire  émerger  le  grand  plateau  sous-marin  de  la 
mer  des  Sargasses  qui,  probablement  alors,  servit  de  pont  entre  les 
deux  continents,  reliant  d'un  côté  l'Irlande  à  Terre-Neuve  par  les 
Açores,  de  l'autre,  l'Espagne  et  le  massif  de  l'Atlas  aux  Antilles  et 
aux  Guyanes.  Mais  le  massif  Guinéen  en  Afrique^  comme  le  massif 
Brésilien  en  Amérique,  paraissent  alors  être  restées  isolées,  celui- 
ci  par  les  bassins  de  l'Amazone  et  du  Paraguay  immergés  ;  celui- 
là  par  la  mer  Saharienne,  alors  équivalent  de  la  Méditerranée  ac 
tuelle,  avec  laquelle  elle  communiquait  par  les  Syrtes,  séparant 
ainsi  le  massif  de  l'Atlas  de  la  vallée  du  Nil,  du  plateau  abyssinien 
et  du  plateau  central  et  guinéen. 

Dans  l'île  brésilienne  purent  donc  vivre,  sans  pouvoir  en  sortir,, 
les  grands  édentés  quaternaires,  le  Megatherium,  le  Toxodon,  et 
autres  formes  spéciales  à  cette  contrée,  qui  semblent  y  avoir  dis- 
paru devant  la  concurrence  de  notre  faune  quaternaire,  quand 
celle-ci  put  envahir  leur  habitat  à  une  époque  postérieure.  Plus 
tard,  en  effet,  dans  les  cavernes  du  Brésil  vécurent  nos  félidés, 
nos  hyènes,  nos  équidés,  depuis  disparus  d'Amérique,  mais  qui 
^lors  s'y  répandirent  sans  doute  du  plateau  de  Venezuela  et  du 
ibassin  de  l'Orénoque  par  le  bassin  de  l'Amazone,  émergé  à  la  fin 
de  l'époque  quaternaire. 

Cependant,  le  moment  vint  où  le  pôle  ayant  dépassé  le  point 
i;'.Ytrêmede  son  excursion  occidentale,  nos  continents  atteignirent 
leur  maximum  d'altitude.  Un  mouvement  contraire  d'affaissement 
commença  à  se  produire  à  mesure  que  l'aplatissement  polaire  se 
rapprocha  de  sa  situation  actuelle.  Peu  à  peu,  les  glaciers  reculè- 
a-enî  sur  nos  montagnes  abaissées,  disparaissant  d'abord  des  mas- 


LE  LAC  DE  PARIS  389 

sifs  les  moins  élevés.  Nos  plateaux,  devenus  trop  chauds  pour  la 
faune  dos  hautes  altitudes,  virent  celle-ci  émigrer  par  degrés; 
soit  dans  les  montagnes  plus  élevées,  comme  le  bouquetin  et  le 
chamois;  soit  vers  des  latitudes  supérieures,  à  travers  l'Allemagne, 
vers  la  Laponie  et  la  Russie  du  Nord,  comme  le  renne  et  l'antilope 
saïga;  soit  à  traversl'Atlantique,  vers  l'Amérique  du  Nord  enémer- 
siou,  comme  lelynx,  le  bœuf  musqué,  le  castor,  VUrsus  ferox,i'Ur' 
sus  arctos elles  derniers  représentants  deVUrsus  spelœus.  Au  con- 
traire, les  espèces  de  nos  plaines  et  de  nos  grandes  vallées,  par  degré 
rétrécies  et  devenues  plus  froides,  ou  s'éteignirent,  comme  le  3fa- 
chairodus  latidens,  VHyena  sjjekea,  et  Vllippopotamus  major ,  en 
se  heurtant  au  sud  à  la  barrière  de  la  Méditerranée  ;  ou  émigrèrent, 
soit  vers  la  Sibérie  restée  plus  chaude,  comme  le  Mammouth  et  le 
Rhinocerose  tichorinus,  soit  vers  l'Afrique,  comme  VHippopotamus 
amphihius  avec  son  compagnon  africain,  l' Hippopotamus  minor. 
Ils  y  retrouvèrent  dans  VElephas  africaniis,  les  derniers  descen- 
dants, peu  modifiés,  de  VElephas  méridionalis  et  de  son  congénère 
VElephas  antiquus,  disparus  déjà  depuis  longtemps  d'Europe,  en 
même  temps  q\xe\es Rhinocéros  pliocènes,  frères  des  espèces  afri- 
caines et  asiatiques.  Il  ne  resta  bientôt  dans  nos  plaines  rétrécies, 
qu'arrosaient  des  fleuves  eux-mêmes  plus  étroits,  que  l'Aurochs, 
rUrus  ou  Bas  primigenius  et  son  petit  congénère  le  Bos  prisons; 
le  Cerf  élaphe,  le  Daim,  la  Chèvre,  le  Sanglier  et  sa  variété  plus 
récente  le  Cochon,  puis  de  petites  espèces  de  carnassiers,  telles 
que  le  Chien,  le  Loup,  le  Renard,  la  Loutre  et  encore  pour  quelque 
temps  le  Castor.  C'est  la  fin  de  la  période  quaternaire  qui  s'avance 
à  mesure  que  l'état  géographique,  orographique  et  hydrographi- 
que actuel  de  l'Europe  s'établit. 

La  disparition  des  grandes  espèces  quaternaires  s'explique  donc 
ainsi  naturellement,  sans  cataclysme,  par  suite  d'un  changement 
lent  du  climat,  corrélatif  à  une  diminution  delà  puissance  végéta- 
tive de  nos  contrées,  devenues  trop  limitées  pour  nourrir  une 
faune  si  riche  en  grandes  et  puissantes  espèces  d'herbivores,  qui, 
bientôt  durent  tendre  à  s'affamer  réciproquement,  ne  fût-ce  que 
par  suite  du  rétrécissement  de  leur  habitat. 

C'est  donc  à  cette  phas  3  particulière  de  l'époque  quaternaire,  et 
qui  en  a  signalé  la  fin,  qu'il  faut  rapporter  principalement,  sinon 
exclusivement,  la  destruction  rapide  des  représentants  de  cette 
faune  puissante  et  variée.  Car  c'est  alors  que  les  Eléphants,  les 
Rhinocéros,  les  Hippopotames  et   autres  espèces   propres  aux 
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basses  latitudes,  chassés  des  vallées  et  des  plaines  basses  du  litto- 
ral submergé  des  grands  continents  quaternaires,  envahis  par  les 
eaux,  remontèrent  dans  les  hautes  vallées  où  elles  se  trouvèrent 
acculées  sans  refuge,  et  mélangées  avec  la  faune  des  plateaux  et 
des  hautes  altitudes. 

L'homme  aussi,  devenu  plus  nombreux,  et,  forcé  de  masser  ses 
tribus  dans  une  aire  géographique  plus  limitée,  dut  contribuer 
puissamment  à  l'extinction  des  grandes  espèces  en  leur  faisant  une 
chasse  trop  active  et  trop  imprév^oyante.  Bientôt,  affamé  lai-mérae, 
il  apprendra  la  prévoyance  à  l'école  de  la  souffrance,  comprendra 
qu'au  lieu  de  détruire  les  dernières  espèces  survivantes,  il  faut 
mieux  les  multiplier. 

D'abord,  sans  doute,  il  réservera  les  sujets  qu'il  aura  pris  vivants 
pour  les  jours  et  les  saisons  où  la  chasse  sera  moins  abondante. 
Il  s'apprendra  à  élever  leurs  petits,  aies  apprivoiser,  à  les  dompter. 
Le  chasseur  paléothique,  enfin,  sous  l'aiguillon  du  besoin,  se 
transformera,  deviendra  le  pasteur  de  l'âge  néolithique  :  c'est-à- 
dire  la  souche  de  l'homme  actuel,  succédant,  sans  interruption 
d'indigénat,  sans  révolution  cosmique,  comme  sans  conquête  ou 
destruction  ethnique,  au  sauvage  quaternaire, forcé  de  progresser, 
pour  se  mettre  en  harmonie  avec  des  conditions  de  vie  nouvelles. 

Le  métissage  pourtant,  le  mélange  des  races,  l'immigration  de 
nouveaux  éléments  ethniques,  peut-être  très-nombreux,  peuvent 
aussi  avoir  joué  leur  rôle  dans  cette  métamorphose.  En  effet,  le 
mouvement  oblique  de  la  grande  zone  des  terres  tropicales,  suivant 
celui  du  pôle,  revenu  très-près  de  sa  situation  actuelle,  dut  replon- 
ger peu  à  peu  sous  les  eaux  les  grandes  terres  atlantiques,  ne 
laissant  plus  ouvertes  entre  l'Europe  et  l'Amérique  que  les  piles 
d'un  pont  maritime,  au  lieu  du  large  chemin  terrestre  par  lequel, 
précédemment,  la  faune  quaternaire,  l'homme  compris,  avait  pu 
passer  librement  de  l'une  à  l'autre.  Les  populations  humaines  des 
terres  atlantiques,,  menacées  de  voir  disparaître  leur  sol  sous  les 
eaux,  durent  donc,  à  plus  d'une  refirise,  emigrer,  soit  vers  l'Amé- 
rique, soit  vers  l'Europe. 

Corrélativement  l'Europe  se  reliait  à  l'Asie  où  débordaient  sans 
doute  par  le  Midi,  la  faune  et  l'hoaime  européens  trop  à  l'é- 
troit ;  tandis  que  de  la  Sibérie,  déjà  couverte  de  ces  glaces  ou 
ont  péri  et  ou  se  sont  conservés  les  derniers  spécimens  du  Mam- 
mouth et  de  son  compagnon  le  Rhinocéros  tichorinus,  des  immi- 
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grants  humains  venaient  chercher  en  Europe  un  dimatplus  tem- 
péré. 

Nos  fleuves  alors  avaient  pris  à  peu  près  leurs  limites  actuelles, 
dans  leurs  anciens  lits,  creusés  et  rétrécis.  Les  grandes  essences 
forestières  des  climats  tempérés  avaient  remplacé  les  fécondes 
et  riches  prairies,  les  jungles  marécageuses,  à  la  végétation  puis- 
sante. 

La  flore  polaire  eufiu,  promenée  sur  tous  les  méridiens  à  la  suite 
du  pôle  lui-même,  réfugiée  sur  les  sommets  de  nos  moiitas^nes  pen- 
dant Tepoque  continentale  et  descendue  sur  leurs  flancs  à  l'épo- 
que des  grands  glaciers  alpins,  reprenait  possession  des  cimes 
et  des  vallées  situées  au-dessous  de  la  hmite  des  neiges  éternel- 
les, qui  depuis  la  seconde  époque  glaciaire,  a  pu  subir  des  oscilla- 
tions de  niveau,  mais  a  toujours  atteint  la  chaîne  principale  des 
Alpes. 

Toute  la  nature  enfln,  préparait  le  décor  de  l'époque  actuelle, 
comme  pour  permettre  à  l'homme  européen  d'y  jouer  son  rôle  de 
civilisateur  perpétuellement  progressiste,  dans  des  contrées  et 
au  miheu  d'une  faune  mesurée  comme  à  sa  taille,  pouvant  le  ser- 
vir sans  lui  faire  obstacle. 

Quant  aux  causes  physiques  et  astronomiques  de  ce  déplacement 
périodique  du  pôle  qui  permet  d'enchaîner  par  des  rapports 
logiques  tant  de  phénomènes  jusqu'ici  restés  inexpliqués  et  sans 
lieu,dansrimpossibilitédeles  discuter  ici\ je  dois  pour  le  moment 
présenter  ce  déplacement  comme  une  hypothèse  dont  la  haute  pro- 
babilité se  déduit  de  toutes  les  clartés  quelle  jette  sur  l'histoire 
du  monde.  Qu'il  me  suffise  toutefois  d'assurer  que,  loin  d'être  en 
désaccord  avec  les  grandes  lois  cosmiques,  le  déplacement  des 
pôles  de  la  terre,  s'en  déduit  légitimement  et  paraît  être  en  relation 
directe  avec  le  grand  cycle  de  la  translation  du  soleil  dans  l'espace, 
suivant  une  orbite  un  peu  inclinée  au  plan  moyen  du  grand  système 
d'étoiles  dont  il  fait  partie,  c'est-à-dire  au  plan  moyen  de  la  voie 
lactée.  D'après  des  calculs  d'Argelanderetde  Maedler,  la  durée  de 
ce  grand  cycle  ne  serait  pas  moindre  de  dix-neuf  miUions  d'années. 
Le  petit  mouvement  de  nutation  décrit  par  le  pôle  relativement 


'  Voyez  CoiKjrès  de  Géographie.  Paris  1875.  —  Depuis  la  rédaction  de  cet  article,  M.  Jules 
Carret  a  publié  un  volume  in-18,  sur  le  déplacement  polaire,  qu'il  rattache  à  l'iiypothèse 
insuffisante  d'Adhémar. 
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aux  étoiles  en  25,765  ans  ',  n'en  serait  donc  qu'un  cycle  partiel, 
clans  les  calculs  duquel  nos  astronomes  peuvent  avoir  confondu 
un  autre  élément  dépendant  du  m.ouvement,  Lien  plus  lent,  de  dé- 
placement de  l'axe  de  rotation  par  rapport  au  globe  lui-même. 

^  Abago.  Liv.  XXIII,  ch.  XXI.  vol.  IV,  p.  95. 

Clémence  Royer 
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Arrivons  aux  peuples  les  plus  intéressants  pour  nous,  aux 
Aryas;  non  pas  que  nous  nous  rangions  à  Topinion  courante, 
qui  les  considère  comme  la  souche  anthropologique  des  nations 
occidentales  de  l'Europe;  mais  parce  qu'il  est  au  moins  constant 
que  nous  nous  rattachons  étroitement  par  la  langue  et  certains 
caractères  généraux  qu^'ils  y  ont  importés  et  f^it  prévaloir. 

D'abord  le  rameau  iranien. 

îîous  ne  connaissons  pas  le  mazdéisme  telle  que  cette  concep- 
tion religieuse  est  sortie  du  cerveau  de  Zarathoustra,  en  suppo- 
sant même  que  celui-ci  l'ait  créé  de  toutes  i)ièces,  ce  qui  serait 
sans  aucune  espèce  d'analogie  dans  l'histoire,  par  conséquent 
inadmissible. 

Mais  sa  tendance  générale  à  travers  les  âges  est  facile  à  consta- 
ter. Elle  a  consisté  primitivement  et  pendant  de  iongs  siècles,  à 
égaliser  autant  que  possible  les  deux  puissances  du  bien  et  du 
mal;  puis  à  attribuer  enfin  la  prépondérance  finale  au  bon  prin- 
cipe. Le  sens  de  ce  courant  constant  nous  induit  donc  à  penser, 
qu'à  l'origine,  c'est  au  contraire  le  mal  qui  avait  la  suprématie. 

L'histoire  quelque  incomplète,  quelque  fragmentaire,  quelque 
altérée  qu'elle  soit  pour  ces  époques  lointaines  vient,  sur  ce  point, 
corroborer  les  conclusions  de  la  logique.  Les  Mèdes  n'avaient 
d'offrandes  et  de  prières  que  pour  les  choses  mauvaises,  synthé- 

'  Voir  le  numéro  de  Mars-Avril  1877.  T.  XVIII,  page  245. 
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tisées  plus  tard  en  une  création  unique,  le  dieu  du  mal,  Angro- 
Maïnyous  (Ahriman).  Ainsi  que  les  Maoris,  et  autres  sauvages 
modernes,  ils  prétendaient  qu'il  est  inutile  de  chercher  à  gagner 
les  bonnes  grâces  d'un  dieu  naturellement  bon  et  clément*. 

On  pourrait  insister  là-dessus,  on  pourrait  trou  ver  dans  resamen 
critique  do  V'endidad,  —  licre  contre  les  démûns  —  un  assez  grand 
nombre  d'arguments  en  notre  faveur.  On  pourrait  encore  évoquer 
les  sacrifices  humains  pratiqués  par  les  Perses  -,  chez  lesquels 
de  l'aveu  de  tous,  le  mazdéisme  s'était  conservé  pur  de  tout  mé- 
lange. Dans  la  phase  mentale  alors  traversée,  ces  sacrifices  indi- 
quent suffisamment  combien  il  s'en  fallait  que  ce  fût  l'idée  de  bien- 
faisance et  de  bonté,  Gu  «  le  lumineux,  le  resplendissant,  le  très- 
grand,  le  très -bon,  le  très-parfait,  le  très-actif,  le  très-intelligent 
Aouramazdâ  »  (Urmuclz),  qui  occupât  la  plus  large  place  dans  les 
préoccupations  des  contemporains. 

Mais  puisqu'on  nous  accorde  généralement,  que  le  mazdéisme 
n"est  qu'une  dérivation  du  naturalisme  védique  primitif,  examinons 
celui-ci. 

En  premier  lieu,  il  serait  absolument  impossible  d'imaginer  un 
culte  naturaliste  qui  ne  fût  pas  l'expression  subjective  des  impres- 
sions reçues.  Or,  le  plateau  de  Pamir  et  les  rives  de  Haat-Oxas, 
première  patrie  des  Arjas,  sont  froids,  pea  fertiles  et  sujets  à  de 
brusques  variations  de  température. 

*  M.  Maspéio  dit  la  même  chose  dans  son  Histoire  de  l'Oriciit,  remarquable  d  ailleurs  a 
plus  d'un  titre.  Mais,  cédant  à  une  idée  préconçue,  héréditaire,  il  ne  voit  encore  ici  qu'un 
objet  de  corruption,  de  dégénérescence  du  mazdéisme  primitif.  Ainsi  les  Mèdes,  plus  civi- 
lisés et  arrivés  à  cette  puissances  desprit,  de  co:;cevoir  un  principe  métaphysique  et  omni- 
potent du  bien,  rétrogradaient  sous  l'inlluence  des  conceptions  grossières  des  Touraniens  de 
Médie,  jusqu'à  oublier  le  fond  même  de  leur  croyance  !  Sans  doute,  les  dieux  des  vaincus 
ont  souvent  été  adoptés  par  les  vainqueurs,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  bouleverser  de 
fond  en  comble  le  système,  et  surtout  de  ne  pas  exiger  une  situation  mentale  trop  infé- 
rieure à  l'état  général  des  esprits.  D'ailleurs,  qu'est-ce  que  ces  Touraniens?  Nous  les  soup- 
çonnons fort  de  n'avoir  jamais  existé  hors  des  cervaux  des  linguistes  de  la  vieille  école. 

*  Nous  ne  comprenons  pas  comment  ces  immolations  ont  pu  êtrp  niées  après  la  passage 
suivant,  si  formel.  d'Hérodote  -.  «  L'armée  de  Xercès,  arrivée  aux  bords  du  Stugmon,  les 
mages  égorgèrent  des  chevaux  blancs  en  signe  d  heureux  présages.  Lorsqu'aux  bords  du 
fleuve  ils  eurent  fait  ces  conjurations  et,  outre  celles-ci,  beaucoup  d'autres..  .  les  Persçs. 
inforofiés  que  ce  lieu  s'appelait  les  Neuf- Voies,  y  ENTERRiiREXT  tout  vifs  neuf  jeunes  gar- 
vons  et  neuf  vierges  de  la  contrée.  —  C'est  u;te  coutume  persiqvs  d'enterrer  Us  gens  tout 
vifs.  Car  j'ai  ouï  dire  qu'Amestris,  femme  de  Xercès,  étant  devenue  vieille,  fit  enterrer  vifs 
quatorze  fils  des  premiers  des  Perses,  2>our  re/idre  (frfire.  en  son  nom.  au  die»  que  l'on  dit 
habiter  sous  terre.  (Hérod.  Trad.  Giguet 
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Les  Aryas  Hindous  chantent  la  grande  latte  des  assouras  (dé- 
mons) et  des  souras  {dieux).  Mais,  dans  le  Rig-Véda,  cette  démar- 
cation n'est  pas  établie.  Toute  matière  considérée  comme  action 
(conception   fétichique)  est  Assoura  *. 

Dans  les  plus  anciennes  traditions  iraniennes  ce  sont  les  Dews, 
les  mauvais  esprits,  qui  poursuivent  les  Aryas,  de  station  en 
station,  et  les  empêchent  de  posséder,  les  bonnes  terres  qu^ils 
trav^ersent. 

Le  Rakshasas,  sorte  de  titans  toujours  en  guerre  avec  les  dieux 
dévorant  les  hommes,  troublant  les  sacrifices,  et  les  Picâtchas, 
dieux  vampires,  ne  sont  que  des  noms  spéciaux,  donnés  par  les 
Indous  à  des  êtres  lamihers  à  leurs  ancêtres  de  TAirhyanem- 
Vàedjô. 

Le  Vendidad  les  appelle  :  Païrikas,  Angro-Maïnyous,  Drouyas, 
>ioubys,  Siaks,  Bedjdjehs,  Daëvas  ou  Djws,  Afryts  etDjynns. 

Les  Lamies,  les  Gorgones,  les  Mormolyces,  les  Stringes  ^"^7/-^ 
les  Koeres  et  autres  Manitous  effrayants  de  l'ancienne  Grèce,  y 
correspondent  assez  exactement,  du  moins  quant  à  l'idée  fonda- 
mentale. Ces  derniers,  il  est  vrai  tinrent  une  place  de  moins  en 
moins  considérable  dans  le  polythéisme  hellénique  et  ne  devinrent 
plus  qu'une  sorte  de  croquernitaine  propre  à  effrayer  les  enfants 
Mais,  à  l'origine  le  peuple  les  prenaient  à  la  lettre,  et  s'en  préoccu- 
paient un  peu  plus  bien  sûr,  que  des  dieux  afnthropomorphes,  nés 
postérieurement  ou  importés  d'Egypte  et  de  Phénicie.  - 

Les  Hellènes  étant  considérés  comme  le  type  le  plus  élevé  du 
génie  Aryan  dans  l'antiquité,  le  précédent  rapprochement  a  sa 
valeur.  Notons  encore  qu'Iiidra,  est  bien  moins  le  ciel  pur  et  lumi- 
neux, que  le  ciel  nuageux  et  sillonné  d'éclairs.  Il  est  le  père  de  Ju- 
piter-tonaus.  Cuirassé  de  fer,  armé  de  son  carquois  et  de  ses 
flèches  terribles,  tel  que  Roudra  (la  face  irritée  du  dieu-soleil),  tel 


'  Rig-Veda.  lutroJucliou  pdr  LaUj^lois.  ï^ki. 

'  Hérodote  croit  à  riinportation  de  la  majeure  partie  de  l  Olympe  grec.  Les  mjtholo^es 
modernes  combattent  cette  assertion  par  des  argumeutt;  qui  nous  paraissent  concluants. 
Toutefois,  il  n'est  peut-être  pas  impossible  de  concilier  ces  opinions  dapparence  inconci- 
liable. Les  noms  des  dieux,  sont  incontestablement  grecs  ou  pélasges;  leur  conception  gé- 
nérale n'est  pas  moins  indubitablement  autochtbone:  mais  leur  représentation  anthropo- 
morphique,  leurs  statues  ont  dû  piimiliveinent  venir  Je  Phénicie,  avec  presque  tous  les 
objets  d'art  de  l'époque,  ainsi  que  l'indiquent  maints  pissages  de  l'Iliade  et  de  l'Odyssée- 
Des  attributions  accessoires  ont  pu  également  venir  du  dehors.  L'idée  grecque  des  pygmée? 
a  sa  source  dans  les  statuettes  qui  ornaient  lavant  des  vaisseaux  phéniciens. 
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qu'Apollon  éxa-rr.îo/.o; ,  Indra  lance  la  foudre  et  extermine  ses 
ennemis  '.  C'est  le  parangon  du  roi  guerrier,  du  chef  nomade 
Arya,  lequel,  à  en  juger  par  les  monuments  qui  nous  restent,  e! 
par  les  actes  connus  des  peuples  de  même  sang,  n'offre  à  Tesprit 
aucune  image  de  douceur  ^.  En  un  mot  tout  indique  que  le  grand 
dieu  védique  a  été  redouté  avant  d'être  honoré. 

Passer  de  l'abomination  à  l'apotliéose  est  loin  d'ailleurs  d'être 
un  phénomène  anormal,  et  l'inverse  n'est  pas  moins  commun  dans 
les  diverses  évolutions  religieuses. 

Les  divinités  bienfaisantes  ne  naissent  jamais  que  longtemps 
après  les  mauvaises,  etleur  restent  toujours  inférieures  par  le  rang. 
Seulement  avec  les  adoucissements  inévitables  que  la  civilisation 
apporte  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs,  les  aînés^  les  grands 
dieux,  ceux  qui  exterminent  sans  cesse  leurs  ennemis  et  se  re. 
paissent  de  sang,  finissent  par  s'assimiler  les  attributs  plus  humain 
de  leurs  cadets.  Et  c'est  pourquoi,  la  notion  divine  des  époques 
civilisées  renferme  tant  de  qualités  contradictoires,  absolument 
inconciliables. 

Le  grand  Zens  pélasgique  fut  d'abord  conçu,  comme  un  titan 
monstrueux,  un  cyclope,  un  assoura  gigantesque  produisant  les 
tremblements  de  terre  :  c'est  le  Zeù;  ttî'àwoo;.  La  Démeterarcadienne 
était  de  même  primitivement  représentée  sous  une  forme  mons- 
trueuse, entourée,  ornée  de  serpents  et  de  bêtes  féroces.  N'oublions 
pas  les  cultes  sanguinaires  d'Artemis  Orthia,  d'Apollon  Delphinios, 
du  Poséidon  primitif,  et  de  Dionysos  zagreus,  celui  principalement 
de  Dionysos  Q.'j.y.o-sji,  c'est-à-dire  le  mangeur  de  chair  huniaine. 
en  l'honneur  duquel,  selon  Evelpis  de  Caryste^  on  immolait 
jadis,  à  Ténidos  et  à  Gliio^,  un  homme  en  le  lacérant. 

C'est  ce  caractère  singuUèrement  sombre  et  formidable  des  di- 
vinités pré-homériques  qu'on  retrouve  en  partie  dans  la  théogonie 
d'Hésiode.  Ses  dieux,  aux  formes  parfois  monitrueuses,  à  l'instar 
des  Piaksassas  et  des  Dews,  parfois  sans  forme,  à  l'instar  des 
Esprits  et  des  Manitous,  ne  sont  jamais  bienveillants,  et  son  Olympe, 
comme  on  l'a  dit  en  excellents  termes,  est  seulement  le  théâtre  de 
la  colère  des  immortels. 

Les  dieux  homériques  sans  être  essentiellement  méchants,  n'ont 

'  Cf.  Rig-Veda.  Paw,"„i. 

*  Le  Vendidad  reproche  à  i'Haëloumas  daimc-r  la  violence,  les  querelles  armées,  les 
Ueesures,  les  Meurtres,  etc. 
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point  non  \)\\is  encore  acquis,  loin  de  là,  la  bienveillance  et  la 
bonté.  Los  hommes  ne  sont  point  leurs  créatures,  et  nulle  part  ils 
ne  montrent  pour  eux  un  véritable  sentiment  sympathique.  De 
leur  côté,  les  contemporains  ne  ressententpas  d'avantage  d'amour 
à  leur  égard.  Si  on  les  invoque,  si  on  leur  rend  des  hommages,  si 
on  cherche  à  capter  leurs  faveurs,  c'est  uniquement  ainsi  que 
l'avoue  ingénuement  le  célèbre  Aede  :  parce  qiC Us  sont  Ji?sphi^ 
forts,  ir.iir.  T.o/.'j  oÉ&T-O'/i  zki-j  *. 

Ou  sait  avec  quelle  facilité  le  polythéisme  grec  fusionna  avec  le 
polythéisme  latiu.  L'olympe  italiote,  en  tenant  compte  du  génie 
plus  abrupt  et  moins  fécond  ûes  peuplades  de  la  Péninsule,  offrait 
en  effet  des  analogies  fondamentales  avec  l'olympe  grec.  Passant 
donc  rapidement  par  dessus,  et  abordant  la  cosmogonie  celtique, 
nous  y  retrouvons  au  premier  aspect,  imprimé  avec  une  force 
extraordinaire,  la  conception  nette  de  l'universalité  primordiale 
d'un  monde  mauvais.  Avank-Dv ,  ou  le  principe  du  mal,  est  effecti- 
vement donné  par  le  Druidisme,  comme  ayant  la  nature  pour 
mère  -. 

JS'sws,  le  grand  dieu  celte,  le  souverain  maitre,  est  qualifié  de 
terrible,  de  fort,  d'effroyable,  dedieu  qui  inspire  l'épouvante,  etc., 
etc.  En  outre,  chacun  connaît  assez,  qu'elles  hécatombes  horribles, 
abritaient  les  sombres  forêts  de  la  vieille  Gaule  ^. 

Cet  examen  rapide  et  incomplet,  quoique  d'une  longueur  déjà 
disproportionnée  relativement  au  sujet  principal,  suffira,  croj^ons- 
uous,  à  prévenir  toute  objection  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  s'in- 
quiètent que  de  la  vérité.  Nous  nous  serions  même  borné  à  une 
simple  énumération,  si  l'opinion  contraire  à  la  nôtre  ne  tenait 
encore  une  trop  grande  place  ;  surtout  si  elle  n'était  partagée  par 
des  hommes  éminents,  des  savants  d'un  incontestable  mérite  dont 
les  travaux  spéciaux  font  autorité  ;  s'il  n'y  avait  par  conséquent 
extrême  urgence  de  réagir  partout  et  toujours  contre  les  préjugés 
les  plus  pernicieux,  favorisés  par  l'hérédité,  développés  par  un 
système  d'enseignement  radicalement  et  ridiculement  vicieux, 
entretenus  avec  la  plus  ardente  sollicitude,  par  toutes  les  forces 
réactionnaires,  —  quasi  dire  les  forces  officielles  du  gouvernement. 
Quelle  chance,  en  effet,  de  découvrir  les  lois  du  développement 
social,  tant  que  le  sens  de  l'histoire  sera  faussé? 

'  Odyss.  XXII.  V.  289. 

-  Henri  Martin.  Eist.  Fr.  T.  I. 

*  V.  H.  Martin,  loc.  cit.  et  Le  Villemarqué.  ïî<a»  sir  l'Histoire  de  la  langue  bretonne. 
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Revenant  donc  au  propre  de  la  question  nous  considérerons 
comme  définitivement  acquis  les  deux  faits  précédemment  discu- 
tés : 

i°  Résultante  g-énérale  des  sensations  éprouvées  par  l'orga- 
nisme au  contact  des  milieux  mauvais  :  d'où  idée  prépondérante 
du  mal. 

2°  Impossibilité^  pour  la  primitive  humanité,  de  concevoir  cette 
idée  autrement  que  sous  la  forme  fétichique. 

De  cette  double  condition  élémentaire,  sont  issus  naturellement 
ilans  la  pensée,  cette  foule  d'êtres,  différents  d'aspects  selon  le  cli- 
mat, la  race,  la  phase  évolutive,  voire  de  simples  accidents  locaux 
mais  identiques  au  fond,  en  ce  qu'ils  se  montrent  en  tous  lieux, 
les  ennemis  puissants  du  bonheur  des  hommes. 

Nous  disons  puissants,  mais  pas  omnipotents,  ni  même  très- 
puissants.  L'omnipotence,  et  plus  encore  Tomniscience,  n'arrivent 
que  tard  aux  dieux.  Elles  exigent  une  puissance  d'abstraction^  et 
une  ampleur  de  vue,  dont  les  misérables  peuplades  primitives  sont 
fort  incapables.  Les  sociétés  sont  déjà  loin  de  leur  point  de  départ, 
leurs  procédés  intellectuels  se  sont  perfectionnés,  et  l'on  trouve 
encore  des  forts  d'entre  les  fils  des  hommes ,  les  plus  illustres 
guerriers  se  mesurer  avec  les  dieux,  avec  chance  de  les  vaincre. 

Tels  les  héros  d'Homère  et  de  Valmiky. 

Il  est  aisé  de  reconnaître  combien  le  mot  dieu,  employé  pour 
désigner  la  chose  que  redoute  le  sauvage,  est  éloigné  de  son 
acception  moderne  et  métaphysique. 

Toutefois,  dès  ce  premier  germe,  dans  ces  linéaments  informes 
de  dieu-ernbrj'on,  on  distingue  assez  clairement  le  caractère  spé- 
cifique de  l'idée  divine  parvenue  en  plein  développement.  Celte 
idée  en  efïet,  simple  répercussion  d'un  sentiment  puissant  mais  né- 
cessairement vague,  flotte  toujours  dans  l'esprit  sans  jamais  ar- 
river à  y  revêtir  une  forme  nette  et  fixe,  faute  de  pouvoir  s'appuyer 
directement  nulle  part,  sûr  aucun  fait  objectif.  C'est  aussi  pourquoi 
elle  disparaît  sans  retour,  dès  que  prévaut  la  phase  positive. 

Le  pauvre  sauvage,  appliquant  donc  le  seul  procédé  intellectuel 
dont  il  dispose,  considère  alors  les  dieux,  comme  avides  de  nourri- 
ture, déposant  leur  méchanceté  et  devenant  joyeux  à  l'approche 
d'un  ample  festin.  C'est  pour  apaiser  leur  colère,  les  bien  disposer 
en  sa  faveur,  les  rendre  bons  princes,  que  le  maiiieureux  prélè- 
vera sur  sa  part,  une  bonne  part  pour  eux,  et  qu'il  leur  offrira  à 
manger,   avec  toutes  sortes  de  démonstrations  de  joie. 
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On  voit  à  quel  mélange  d'idées  sira[)les  est  due  l'institution  des 
sacrifices,  ce  rite  universel,  sacré  entre  tous,  qui  se  rencontre  à 
Torigine  de  toutes  les  religions,  comme  à  la  base  de  tous  les  cul- 
tes. Nulle  trace  d'adoration  ou  de  reconnaissance  envers  un  créa- 
teur dont  la  notion  n'existe  pas.  Bien  plus,  et  ainsi  que  l'ont  re- 
marqué la  plupart  des  explorateurs,  ces  offrandes,  ces  sacrifices 
ont  généralement  moins  pour  but  d'obtenir  la  bienveillance  du 
fétiche,  que  de  solliciter  une  vengeance,  de  demander  la  mort  d'un 
ennemi  ou  de  l'auteur  d'un  tort  '.  Il  serait  également  impossible 
d'y  discerner  encore  rien  qui  ressemblât  à  un  acte  expiatoire. 
Cette  dernière  conception  ayant  besoin  pour  naître  d'un  troisième 
élément,  dont  il  sera  parlé  postérieurement. 

L'institution  des  sacrifices,  n'est  en  définitive  que  ce  que  les  ha- 
biles de  l'époque,  eussent  appelé  dans  notre  langue,  un  acte  de 
haute  politique.  Et  nous  devons,  effectivement,  les  considérer, 
comme  la  première  tentative  faite  par  la  primitive  humanité  pour 
améliorer  sa  condition. 

Les  preuves  que  dans  l'esprit  du  sauvage  il  n'y  a  rien  autre 
chose,  sont  nombreuses  et  faciles  adonner.  M.  A.  Guinnaud,  étant 
resté  trois  ans  prisonniers  des  Patagons,  nous  fait  connaître  en 
quels  termes  ces  misérables  peuplades  s'adressent  au  soleil,  après 
lui  avoir  présenté  de  la  viande  et  de  l'eau.. Nous  les  reproduisons 
textuellement  :  —  Oh  !  Père  grand  homme,  fais-moi  faveur,  cher 
ami,  tous  les  jours  d'une  bonne  nourriture,  et  de  bonne  eau,  d'un 

bon  sommeil.  Je  suis  pauvre,  moi As-tu  faim   ?  Tiens,  voilà 

un  pauvre  manger,  mange  si  tu  veux  *^  ! 

Voici  une  prière  adressée  aux  mânes,  la  môme  probablement 
qui  s'adressait  au  bouri  (fétiche  national)  dans  le  Kaarta. 

).  Vois  comme  nous  te  traitons  bien  !  et  toujours  nous  ferons 
ainsi  Chaque  jour  tu  auras  de  bons  couscous.  Agis  de  même 
pour  nous,  et  si  tu  es  satisfait,  fais  que  nos  troupeaux  se  multi- 
plent,  et  que  nos  récoltes  soient  abondantes  ^  ! 

Quelquefois,  mais  rarement,  l'aliment  est  remplacé  par  quel- 
ques autres  objets  d'un  grand  prix,  ce  qui  évidemment  ne  chan- 
ge rien  au  fond  de  la  pensée. 

«  Une  nuit,  dit  Tanner  *,  Picheto  (un  chef  Indien  de  l'Amérique 

'   Voir  ealre  autres  A.  Rafenel,  Nouveau  voyage  au  pays  des  nègres. 

'  Tour  du  monde.  1861.  A.  Guinnaud.  Trois  ans  de  captivité  chez  les  Patagoii3. 

*  Raffenel,  loc.  cit. 

""  Site  par  Lubbock. 
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du  Nord)  fort  effrayé  de  la  violence  de  l'orage,  se  leva  et  offrit  du 
tabac  au  tonnerre,  en  le  priant  de  se  taire  ! 

A  l'époque  où  furent  composés  les  Védas,  ce  n'est  pas  autre- 
ment que  les  hommes  de  la  race  pure  considéraient  les  sacrifices. 

Au  hasard  parmi  les  hymnes  de  ce  recueil. 

A  Vaijoa  (dieu  du  vent  et  de  l'air). 

«  Illustre  Vayou,  viens  et  prend  ta  part  de  ces  liqueurs  pré- 
parées avec  soin  * » 

Aux  Aswins. 

«  Venez,  acceptez  les  mets  disposés  sur  un  tapis  de  gazon  '...  » 

A  Indra. 

«  Tu  aimes  les  libations  :  bois  celles  que  nous  t'offrons,  et  si 
tu  es  satisfait,  toi  qui  es  riche,  accorde-nous  des  troup^eaux  de 
vaches  ^ » 

Au  même. 

*  Dans  cet  endroit,  où  pareils  à  deux  djaghanas,  figurent  le^ 
deux  bassins  destinés  au  Soraa,  Indra,  viens  boire  le  jus  préparé 
dans  le  mortier  *.  » 

Même  chose  en  Hellade.  Tout  le  monde  se  rappelle  ces  vers  du 
commencement  de  l'Odyssée,  où  le  vieux  rapsode  nous  représente 
Poséidon,  entreprenant  un  grand  voyage  jusqu'aux  extrémités  do 
la  terre,  pour  assister  à  un  sacrifice  de  cent  bœufs  et  de  cent 
moutons,  à  lui  offerts  par  les  Ethiopiens,  et  se  régalant  comme 
pas  un,  à  ce  repas  gargantualesque. 

EvG'  yî  oTîprrîTo  o;a,Tt  r.s'v/aevo;  •'. 

Plus  loin,  dans  le  même  poëme,  la  même  idée  est  de  nouveau 
exprimée  «  Car  certes  toujours  les  dieux  se  sont  montrés  mani- 
festement à  nous,  quand  nous  leur  avons  offert  d'illustres  héca- 
tombes et  ils  ont  joyeusement  pris  part  au  festin  (  ^aiv-jv-yi)  s'as- 
seyant  au  milieu  de  nous  ^.  » 

Kappelons-nous  enfin,  preuve  hnguistique  concluante,  que  le 


'  Vedas.  Trad.  Langlois.  Sect.  I.  Hymm.  II. 

*  id.  Sect.   I.  Hymm.  IV. 
'         id.  Sect.  IL  Hymm.  VI. 

*  id.  Sect.  II.  Hymm.  IX. 
»  Odyss.  C.  I.  V.  23  et  19. 

*  Odyss.  C.  VII.  V.  201-203. 
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mot  sanscrit,  Bhakcha  qui  signifie  sacrifice  dérive  de  la  racino 
Bhakcha,  manger,  et  que  dans  la  Bible,  les  sacrifices  sont  égale- 
ment appelés,  la  nourriture  des  dieux  *. 

Il  serait  sûrement  fastidieux  autant  qu'inutile  de  multiplier 
davantage  les  citations  -.  Ce  qui  ressort  des  précédentes  est  évi- 
demment que  même  alors  que  les  dieux  se  sont  élevés  notable- 
ment en  dignité  et  en  puissance,  alors  qu'ils  sont  déjà  conçus 
comme  relativement  bons,  ou  auteurs  des  biens,  le  sacrifice  ne 
comporte  encore  aucune  idée  d'expiation,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  qualité  de  la  victime,  qui  peut  être  indiflférerament  et  est 
souvent  une  victime  humaine. 

Avant  d'aller  plus  loin,  deux  points  à  élucider. 
Premièrement,  d'où  vient  aux  dieux  primitivement  méchants 
et  destructeurs,  le  nouvel  attribut  de  bienfaisance  et  de  produc- 
tion? 

Les  propres  réponses  dea  sauvages,  ne  laissent  subsister  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Quand  les  missionnaires,  leur  parlent  d'un  dieu  bon,  qui  les 
nourrit,  les  vêt.  veille  sur  leur  famille  et  sur  leurs  jours,  etc  , 
ils  éclatent  de  rire,  prétendant  que  lorsqu'ils  veulent  de  la  nourri- 
ture, il  leur  faut  l'aller  chercher,  au  prix  de  beaucoup  de  fatigue 
et  de  danger;  que  s'ils  ont  un  lambeau  de  tissu  grossier  pour  les 
couvrir  tant  bien  que  mal,  ce  sont  eux  qui  l'ont  fabriqué,  ou 
acquis  dans  les  combats  :  que  s'ils  ont  une  mauvaise  hutte,  pour 
se  mettre  à  l'abri  des  intempéries  de  l'air,  ou  des  attaques  de  bêtes 
féroces,  c'est  encore  eux  qui  sont  obligés  de  la  construire,  et 
qu'ainsi  dans  aucun  cas,  ils  ne  doivent  obligation  qu'à  eux- 
mêmes  ^ 

Mais  Dieu,  Esprit,  Grigris  ou  Manitou,  s'ils  ne  l'ont  jamais  vu 
leur  apportant  des  vivres  quand  ils  ont  faim,  prend  souvent 
plaisir  à  faire  échapper  le  gibier  de  leurs  mains,  les  poissons  de 
leurs  filets,  de  façon  qu'ils  n'ont  rien  à  se  mettre  sous  la  dent  : 
le  même  dieu,  qui  ne  sue  guère  à  leur  construire  des  cabanes,  les 
leur  renverse  quelquefois  dans  l'ouragan,  les  inonde,  les  incendie 
de  la  foudre.  Bref,  pour  ces  intelligences  neuves,  le  mai  est  l'œuvre 


'  A.  Maury.  Hist.  des  relig.  delà  Grèce  antique.  —  Note. 

*  Rappelons  toutefois  la  cérémonie  du  LectisUrtiutn  à  Rome,  qui  fut  bien  due  à  la  per- 
sistance populaire  de  l'idée  primitive. 

•  Campany  Asllez-  —  Collection  of  Toyages. 

T.  XVIII  26 
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de  Dieu,  parce  qu'ils  n'en  aperçoivent  pas  l'origine;  le  bien  est 
leur  œuvre  exclusive,  parce  que  les  rares  éléments  de  bien-être 
dont  ils  disposent,  sortent  visiblement  de  leurs  mains. 

Ce  fait  est  incontestable.  Mais  n'est-il  pas  curieux  de  constater, 
en  quelque  sorte  flagrante  delicto,  qu'au  début  le  mal  est  d'ori- 
gine divine  et  le  bien  d'origine  humaine? 

Reste  à  savoir  par  quelle  voie  s'est  effectué  le  transfèrement 
des  attributs  de  la  dernière  à  la  première?  Sans  doute  il  y  en  eut 
plusieurs  :  mais  le  principal,  la  grande  voie,  la  voie  universelle, 
est  manifestement  la  vénération  des  mânes  et  le  culte  des  an- 
cêtres. 

Les  membres  d'une  même  tribu  éprouvent  nécessairement  des 
sentiments  bienveillants  à  l'égard  de  ceux  qui  les  ont  élevés,  nour- 
ris, défendus.  Ces  pères,  quelque  rudes  et  grossiers  soient-ils, 
sont  à  leurs  yeux  le  type  des  êtres  généreux  et  bienfaisants.  Ils 
éprouvent  des  sentiments  analogues,  à  l'égard  du  chef  heureux, 
qui  leur  procure  des  choses  abondantes,  ou  qui  les  enrichit  des 
dépouilles  des  ennemis. 

Ce  chef  vient-il  à  mourir  ?  son  image,  vue  en  songe  par  plu- 
sieurs, devient  l'esprit  protecteur  de  la  peuplade  entière,  comme 
l'image  des  parents  devient  l'esprit  protecteur  de  la  famille.  Seu- 
lement conformément  à  un  usage  général  chez  les  sauvages,  les 
noms  propres  ne  se  prononçant  jamais  publiquement,  on  le  dé- 
signe par  son  totem.  Le  souvenir  de  l'homme  s'oblitère,  le  nom 
reste,  et  un  animal,  un  objet  quelconque  devient  ainsi,  par  la 
suite,  dieu  tutélaire.  En  outre,  certaines  analogies  lointaines,  sou- 
vent étranges  et  fortuites,  font  parfois  assimiler  cet  animal-dieu, 
ou  cet  objet,  à  un  astre,  ou  à  quelqu'autre  phénomène  cosmi- 
que. Cet  astre  ou  ce  phénomène  passe  alors  définitivement  à  l'état 
de  dieu  national. 

C'est  ainsi  que  la  grande  divinité  éponyme  de  Thèbes,  Ammon- 
Râ,  est,  selon  nous,  le  produit  d'une  combinaison,  d'une  généra- 
tion d'idées  de  ce  genre. 

D'abord  le  taureau  blanc,  simple  totem  d'un  chef  Thébain  (avant 
ou  après  l'immigration,  peu  importe),  puis,  le  même  taureau, 
génie  tutélaire  de  la  tribu;  puis  l'ardeur  fougueuse,  la  force  irré- 
sistible, la  couleur  éclatante^  assimilée  à  l'ardeur,  la  force,  l'éclat 
de  soleil  équatoriai.  Enfin  l'ancien  Râ,  terrible,  malfaisant;,  taris- 
sant les  sources,  brûlant  tout,  maintenant  Râ-taureau-blanc,  dieu 
puissant,  illustre  ancêtre  des  Dynastes  de  la  Haute-Egypte,  pro- 
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tecteur  naturel  du  pieux  Rut-n-Rom,  et  à  ce  titre  généreux  et 
bienfaisant,  autant   du  moins,  qu'on  pouvait  alors  l'imaginer  ' . 

Il  faut  ici,  en  effet,  faire  une  réserve,  qui  s'applique  à  toute 
l'antiquité.  Le  degré  de  protection,  d^affection,  de  bienveillance 
du  dieu,  se  mesure  surtout  à  l'importance  des  victoires  qu'il  pro- 
cure, au  nombre  d'ennemis  dont  il  permet  Textermination.  Une 
divinité  dont  la  bonté,  la  clémence,  les  bons  soins,  les  services 
se  seraient  étendus  en  dehors  du  clan,  de  la  peuplade,  de  la  nation, 
aurait  été  la  plus  méprisée  des  déités,  si  tant  est  qu'elle  ait  pu  être 
simplement  imaginée. 

Quelquefois,  quoique  assez  rarement,  un  événement  heureux, 
coïncidant  avec  l'apparition  d'un  phénomène  quelconque,  a  fait 
considérer  celui-ci  comme  doué  de  bienveillance  et  de  bonté. 

Quand  les  peuples,  après  une  longue  évolution,  sont  devenus 
agriculteurs,  ils  sont  aussi  plus  disposés  à  regarder  les  éléments, 
surtout  la  terre,  comme  bienveillants. 

L'astre-roi  est  aussi  naturellement  réputé  excellent  dans  les  cli- 
mats froids  ou  tempérés.  Mais  une  chose,  une  seule,  —  et  l'ex- 
ception est  ici  pleinement  confirmative  de  notre  thèse,  —  a  passé 
universellement,  sans  transition  aucune,  et  dès  sa  découverte,  à 
l'état  de  dieu  très-grand,  très-bon,  tres-parfait,  protecteur  par 
excellence  du  foyer  famihal  ou  national  et  destructeur  toujours 
victorieux  des  esprits  méchants  et  ténébreux.  Le  Feu  ! 

Le  feu,  YAgni  des  vieux  Aryas,  le  fils  du  divin  charpentier 
Twastri!  Ah  !  c'est  que  cette  production  de  l'industrie  primitive 
est  Tœuvre  humaine  par  excellence  ;  que  l'invention  de  cet  agent 
précieux  établissait  tout  de  suite,  entre  l'homme  et  l'animal  le 
mieux  doué,  une  distance  énorme;  que  Tâme  de  toutes  les  forces 
sociales  était  trouvée;  que,  grâce  à  lui,  l'être  fatalement  passif 
jusque-là,  devenait  d'ores  et  déjà  capable  de  réagir,  dans  une 
mesure  notable  contre  le  monde  extérieur,  préludant  lentement 
à  sa  prise  de  possession,  de  plus  en  plus  complète.  On  peut  dire 
en  toute  sûreté,  que  dans  l'évolution  indéfinie  de  l'humanité,  il  n'y 
eut  qu'un  saut  brusque  et  gigantesque,  précisément  constitué  par 
la  découverte  du  moyen  usuel  de  se  procurer  du  feu  ^. 

'  Il  faut  remarquer  que  l'assimilation  du  soleil-ardeut  au  taureau,  est  commune  à  toutes 
les  peuplades  parvenues  à  l'état  pastoral.  Cet  animal  puissant,  la  gloire  des  troupeaux,  de- 
Tait  effectivement  présenter  à  cette  civilisation  inférieure  l'idée  maiima  de  la  force,  de  la 
fougue,  de  l'ardeur  impétueuse,  de  la  violence  terrible,  irrésistible. 

*  Nous  verrions  volontiers  dans  un  symbole  de  Mazdénime  une  nouvelle  confirmation  de 
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Le  second  point  à  examiner  se  rattache  à  Tanthropophagie,  et 
n'est  pas  présentement  susceptible  d'une  solution  absolument 
satisfaisante. 

L'anthropophagie  constitue-t-elle  une  phase  par  laquelle  passe 
nécessairement  toute  société  en  évolution  ? 

Quand  commence;,  quand  finit  cette  phase  ? 

Mon  savant  ami,  Girard  de  Rialle,  dans  un  remarquable  mé- 
nioire  d'ethnologie  comparée  sur  l'anthropophagie,  lu  au  congrès 
de  Lille,  émet  l'avis  que  l'anthropophagie  n'est  pas  une  coutume 
primitive;  que  c'est,  comme  Ta  dit  M.  Vogt  «  un  des  usages  qui 
forment  un  passage  général  et,  par  conséquent,  nécessaire  de  tout 
développement  de  la  civilisation  humaine  ;  et  les  tribus  adonnées 
au  cannibalisme  sont  en  général  plus  avancées  dans  Tagriculture, 
les  lois,  la  législation,  etc.,  que  les  tribus  voisines  qui  repoussent 
ces  horreurs. 

Le  mobile  en  serait,  non  la  nécessité,  mais  la  gourmandise  et 
la  haine. 

M.  Girard  de  Rialle  cite  le  vers  de  Juvénal  : 

Sedqui  mordere  cadaver 

Sustinuity  nil  unquam  hac  carne  libentiiis  edit  ; 

et  appuie  son  opinion  de  nombreux  exemples  pris  sur  tous  les 
points  du  globe. 

Cependant,  nous  avons  vu  plus  haut  que  les  Fuégiens,  qui  sont 
bien  les  plus  primitives,  les  plus  misérables  des  créatures,  dévo- 
raient leurs  semblables,  poussés  par  la  famine. 

Mais  où  nous  donnons  pleinement  raison  à  M.  de  Rialle,  contre 
M.  Vogt,  c'est  quand  il  affirme  que  ce  n'est  que  secondairement 
que  l'anthropophagie  est  devenue  partie  intégrante  d'une  religion. 

Le  caractère  primitif  que  nous  avons  reconnu  au  sacrifice,  ne 
permet  d'admettre  en  aucun  cas  que  le  cannibalisme  en  soit  la 
conséquence.  C'est  l'inverse  qui  s'est  produit  forcément,  et  à 
l'origine,  du  moins,  c'est  bien  parce  que  la  chair  humaine  était 
prisée  au-dessus  de  toute  autre,  qu'on  en  assouvissait  les  dieux, 
comme  une  offrande  du  plus  haut  prix. 

nos  idées.    Le  principe  du  mal  y  est  fîgruré  sous  les  traits  d'un  serpent^  le  bien,  par  un  sim- 
ple cerclî.  Celui-ci  ne  serait-il  pas  la   représentation  graphique  primitive  de  la  cabane,  du 
loyer,  là  où  est  le  repos,  le  bien-être?   L'idée  de  l'œuf  cosmique  est  d'une  civilisation  bie 
«Vdncée  ! 
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Une  preuve  décisive  est  que  partout,  où  un  culte  coexiste  avec 
l'anthropophagie,  les  sacrifices  humains  sont  pratiqués,  tandis 
que  ceux-ci  survivent,  longtemps  parfois,  à  TaboUtion  de  cette 
répugnante  et  horrible  coutume. 

Chez  les  cannibales,  les  victimes  sont  partagées.  Partie  pour 
Dieu,  partie  pour  le  peuple.  Ainsi,  les  Néo-Zélandais,  après 
chaque  bataille,  faisaient  cuire  les  morts  ennemis  et  les  man- 
geaient. «  Seul  le  premier  tué  des  ennemis  était  mis  à  part  pour 
les  dieux  ^  » 

Il  en  était  de  même  à  Viti,  à  Touga,  etc. 

Plus  tard,  lorsque  la  chair  de  l'homme  n'est  plus  considérée 
comme  un  sujet  comestible,  on  ne  goûte  plus  aux  victimes  que 
dans  les  grandes  cérémonies  religieuses. 

Exemple  :  la  civihsation  mexicaine. 

Plus  tard  encore,  lorsque  décidément  la  répugnance  est  devenue 
trop  forte,  le  meurtre  hiératique  des  hommes  continue,  en  vertu 
de  la  routine,  de  Timpulsion  première,  mais  tout  est  réservé  pour 
la  divinité. 

C'est  le  cas  général  des  civilisations  aryanes  et  sémitiques  aux 
époques  historiques. 

Cependant  les  dieux  et  les  esprits  conserveront  encore  long- 
temps le  goût  du  sang  humain  que  les  hommes  ont  perdu. 

Nous  trouvons  dans  le  Raraayana  la  curieuse  description  d'un 
sacrifice  humain,  qui  met  la  chose  en  pleine  lumière. 

«  Çounaççepha  fut  donc  lié  au  poteau  et  consacré,  après  que  le 
>  sacrificateur,  ayant  reconnu  en  lui  tous  les  signes  de  bon  au- 
»  gure,eat  approuvé  et  purifié  cette  victime.  Celui-ci,  garrotté  à  la 
»  colonne  fatale,  donnant  au  même  instant  le  plus  grand  essor  à 
»  sa  voix,  se  mit  à  célébrer  dans  ses  chants  mystérieux  le  roi  des 
ï  Immortels,  Indra  aux  coursiers  fauves,  que  le  désir  d'une  sainte 
»  portion  avait  conduit  au  sacrifice  -/  * 

De  même  Achille  immole  douze  jeunes  Troyens  voulant  apaiser 
les  Mânes  de  Patrocle,  sans  doute  en  vertu  de  cette  croyance, 
exposée  dans  le  XP  chant  de  l'Odyssée,  que  les  mânes  étaient 
avides  de  sang  ^. 

'  F.  de  Hoensteller. 

*  Ramayana.  Trad.  de  Hippolyte  Fauch.  T.  I.  6.  66. 

*  C'est  en  vertu  de  la  luême  idée  que  les  formidables  immolations  du  Dahomey  se  per- 
pétuent. Les  nègres  croient  que  la  mort  arrive,  parce  que  le  saug  manque,  et  c'est  pour  en 
fournir  largement  au  roi  défunt  qu'on  en  inonde  la  ville.  Telle  est,  du  moins,  la  version 
que  je  dois  à  un  de  mes  compatriotes,  M.  Fauchier,  qui  est  resté  trois  années  dans  le  pays. 
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Jahv'eh  et  les  différents  Baalim  savourèrent  jusqu'à  une  époque 
très-avancée,  Todeur  des  graisses  grillées  et  la  chair  rôtie  des 
hosties  humaines  à  eux  consacrées.  Mais,  fait  moins  connu  et 
beaucoup  plus  surprenant,  le  meurtre  hiératique  des  hommes  se 
perpétua,  quoique  d'une  façon  intermittente  et  exceptionnelle,  en 
Grèce  et  à  Rome,  jusqu'aux  plus  beaux  temps  de  leurs  civihsations 
respectives  !  C'est  ainsi  que  le  grand  Thémistocle  immole  trois 
prisonniers  à  Dionysos  Omestès,  avant  la  bataille  de  Salamine; 
ainsi  encore  que  Pélopidas  consulte  les  devins  et  les  chefs  de  l'ar- 
mée, à  savoir,  si  selon  l'injonction  d'un  songe,  il  doit  immoler  une 
jeune  vierge,  afin  de  s'assurer  la  victoire  ! 

A  Rome,  lors  de  la  seconde  invasion  gauloise,  on  enterre  vi- 
vants deux  gaulois,  afin  de  conjurer  la  colère  des  dieux. 

Après  le  désastre  de  Cannes,  nouvelles  victimes  ! 

Enfin  César,  Auguste,  et...  Trajan  lui-même,  au  ii*  siècle  de 
notre  ère,  ne  reculent  point  devant  l'horreur  de  pareilles  pra- 
tiques !  Je  ne  parle  pas  de  Commode,  de  Caracalla,  d'Héhogabal, 
chargés  des  mêmes  attentats  sacrés,  ces  maîtres  du  monde  pou- 
vant être  considérés  comme  privés  de  raison.  D'ailleurs,  Tinstitu- 
tion  vivace  des  Bustuarii,  transformation  à  peine  atténuée  des 
anciennes  immolations  humaines,  sur  le  bûcher  des  morts  illustres, 
et  la  coutume  persistante  de  jeter  dans  le  Tibre  des  poupées, 
comme  simulacre  des  trop  réelles  immolations  antérieures,  attes- 
tent suffisamment  l'antique  importance  sociale  de  ces  dernières, 
et  nous  dispensent  d'y  insister  davantage. 

Il  est  clair,  d'ailleurs,  que  le  caractère  initial,  foncièrement 
gastronomique  du  sacrifice,  acheva  de  s'effacer  de  la  mémoire,  à 
mesure  qu'on  s'éloigna  des  temps  où  la  question  des  victuailles 
tenait  de  beaucoup  la  plus  grande  place,  dans  les  préoccupations 
sociales. 

Les  rites  de  l'immolation  se  perpétuèrent,  ainsi  que  nous  ve- 
nions de  le  voir,  en  vertu  de  l'impulsion  reçue,  et,  aussi,  sans  au- 
cun doute,  grâce  à  ce  sentiment  de  volupté  tragique,  qui  entassait 
le  peuple  romain  dans  les  cirques;  qui,  plus  tard  poussait  la  même 
foule,  autour  des  bûchers,  où  des  milliers  de  malheureux  étaient 
pompeusement  sacrifiés  au  Moloch  chrétien  ;  qui,  encore  au- 
jourd'hui, attire  une  masse  morbide  au  pied  de  l'échafaud. 

Alors,  on  se  contenta  de  regarder  les  sacrifices  humains  comme 
essentiellement  agréables  à  la  divinité  ;  comme  œuvres  propi- 
tiatoires par  excellence. 
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Pourquoi  ? 

Les  subtils  théologiens  de  l'époque,  auxquels  ressemblent  si  fort 
les  nôtres,  n'auraient  pu  que  répondre  :  «  La  preuve  que  ces  im- 
molations sont  agréables  au  seigneur-dieu,  c'est  que  de  temps 
immémorial  elles  ont  été  pratiquées  en  son  honneur,  et  qu'en  tous 
temps,  par  des  signes  non  douteux^  il  en  a  manifesté  sa  satis- 
faction. » 

Aurait  suivi  immédiatement  l'interminable  énumération  des 
malheurs  arrivés  à  la  suite  des  sacrifices  négligés,  avec  omis- 
sion complète  des  catastrophes  essuyées  après  l'observance  la 
plus  scrupuleusement  orthodoxe  des  mêmes  cérémonies. 

Evidemment  on  pourrait  logiquement  déduire  l'idée  d'expiation 
de  cette  situation  mentale  même.  Le  sacrifice,  chose  agréable, 
rachetant  la  faute,  chose  désagréable. 

Il  n'est  pas  moins  manifeste  que  l'idée  de  rachat  existe  en  germe 
dans  l'institution  première  de  ce  rite,  puisqu'il  consiste  essentiel- 
lement, dès  l'origine,  en  une  sorte  d'achat  informe,  vague,  indi- 
rect, quoique  calculé,  de  la  faveur  divine. 

Plus  tard,  par  exemple,  durant  la  période  abrahamique,  cette 
opération  prend  même  la  forme  déterminée  d'un  contrat  débattu 
et  consenti,  entre  l'homme  et  le  seigneur-manitou  qu'il  se  choisit, 
d'une  alliance  pour  employer  le  terme  consacré. 

Cependant  les  considérations  dans  lesquelles  nous  allons  entrer, 
démontreront  d'une  manière péremptoirequ'/zis^or/çHemmf,  cette 
déduction  logique  ne  fat  point,  tant  s'en  faut,  l'élément  généra- 
teur principal  de  l'idée  d'expiation,  conçue  dans  sa  complète  ac- 
ception; car  alors,  il  faudrait  laisser  tout-à-fait  en  dehors  la  masse 
des  faits  absolument  inséparables  de  cette  conception,  tels  que 
l'institution  et  la  pratique  universelles  des  jeûnes,  macérations, 
mutilations  sacrées,  etc.,  etc. 

Le  troisième  élément  destiné  à  donner  au  sacrifice  le  caractère 
pleinement  expiatoire,  de  manière  à  faire  ultérieurement  de  ce- 
lui-ci la  base  du  Christianisme,  en  constituant  le  dogme  de  la 
Rédemption,  est  un  élément  morbide,  directement  dû  à  l'halluci- 
nation. 

(A  suivre,) 

Emmanuel  Lemoyne. 
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(suite) 


DES  OCTROIS. 


L'art.  9  de  la  loi  du  24  juillet  1867  dispose  : 

«  Sont  exécutoires,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  18 
»  de  la  loi  du  15  juillet  1837,  les  délibérations  prises  par  les  con- 
»  seils  municipaux,  concernant  : 

»  1°  La  suppression  ou  la  diminution  des  taxes  d'octroi; 

»  2"  La  prorogation  des  taxes  d'octroi  principales  pour  cinq 
»  ans  au  plus  ; 

»  3°  L'augmentation  des  taxes^  jusqu'à  concurrence  d'un  dé- 
»  cime  pour  cinq  ans  au  [)lus; 

»  Sous  la  condition  toutelbis  qu'aucune  des  taxes  ainsi  mainte- 
»  nues  ou  modifiées  n'excédera  le  maximum  déterminé  dans  un 
»  tarif  général,  qui  sera  établi,  après  avis  des  conseils  généraux, 
»  par  un  règlement  d'administration  publique,  ou  qu'aucune  des 
»  taxes  ne  portera  sur  des  objets  non  compris  dans  ce  tarif.  » 

Les  premiers  mots  de  cet  article  révèleut  que  ce  sont  encore  là 
des  affaires  que  le  conseil  municipal  a  mission  de  régler,  sauf 
veto  du  préfet.  Mais,  comme  cet  article  rappelle  qu'en  cas  de 
désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal,  la  délibération 
ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  du  préfet,  il  peut  arriver 

*  Voir  1«3  numéro*  de  Janvier-Février  et  Mars-.\.vril  1877,  T.  XVIII,  p.  120  et  228. 
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fréquemment  que  cette  approbation  formelle  soit  nécessaire,  et 
dès  lors  ces  matières  rentreraient  dans  celles  sur  lesquelles  le 
conseil  municipal  n'a  pouvoir  que  de  délibérer. 

Disons  tout  de  suite  que,  dans  les  unes,  quand  il  règle,  l'appro- 
bation du  préfet  est  présumée,  jusqu'au  veto,  jusqu'à  preuve  con- 
traire ;  dans  les  autres,  quand  il  délibère,  l'approbation  du  préfet 
doit  être  formelle. 

Signalons  une  hypothèse  favorable.  Il  y  a  donc  une  circons- 
tance dans  laquelle  un  conseil  municipal  peut  quelque  chose,  et 
le  bonheur  veut  que  ce  qu'il  peut,  soit  une  suppression  d'impôts. 
Dans  les  villes  populeuses,  partout  où  les  taxes  d'octroi  pèsent 
sur  le  grand  nombre,  partout  où  elles  portent  sur  des  choses  de 
première  nécessité,  les  conseils  municipaux  peuvent  donc  suppri- 
mer les  taxes  d'octroi.  Avec  quel  enthousiasme  serait  accueillie 
pareille  mesure  à  Marseille,  à  Lyon^  à  Bordeaux,  à  Nantes,  à 
Rouen,  à  Limoges,  à  Lille,  à  Paris  surtout  où  Toctroi  prélève 
annuellement  sur  la  consommation  un  bénéfice  de  115  millions! 
Qu'adviendrait-il,  s'il  fallait  extraire  de  son  budget  une  pareille 
ressource?  Comment  pourrait-on  payer  les  intérêts  des  obliga- 
tions à  tous  ceux  qui  ont  fourni  les  emprunts  ?  La  question  mérite 
examen;  nous  ne  le  méconnaissons  pas;  mais  ihne  faut  pas  mécon- 
naître qu'à  côté  de  ceux  auxquels  on  paie  des  intérêts,  il  y  a  des 
milliers  d'hommes  dont  on  rogne  le  nécessaire. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  néanmoins  qui  tenons  les  taxes 
d'octroi  pour  des  taxes  absolument  condamnables.  Rappelons  que 
nos  premières  communes,  aussitôt  affranchies  affirmèrent  leur 
personnalité,  en  créant  des  octrois. 

Ce  qui  venait,  du  dehors,  subissait  une  taxe  d'octroi  à  l'entrée  : 
ce  qui  avait  été  fabriqué  dans  la  commune,  ce  qui  était  un  produit 
de  la  commune,  devait  subir  une  taxe  à  la  sortie,  s'il  allait  profiter 
à  des  hommes  étrangers  à  la  commune. 

Ce  fut  [)0ur  les  communes  un  moj'en  de  se  créer  des  ressources  : 
l'octroi  avait  alors  une  autre  cause.  En  frappant  d'un  droit  les 
objets  façonnés  en  dehors  de  la  comnmne,  susceptibles  de  faire 
concurrence  aux  objets  de  même  nature  fabj'iqués  dans  la  com- 
mune, on  écartait  la  concurrence  extérieure  et  on  assurait  aux 
artisans  de  la  communs  la  clientèle  exclusive  des  habitants  de  la 
commune. 

La  clientèle  était  restreinte;  la  concurrence  ne  pouvait  éîre  illi- 
mitée; on  n^entrait  dans  une  profession  qu"avec  la  certitude  de 
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pouvoir  vivre  dans  sa  commune  de  Texercice  de  sa  profession.  Il 
y  avait  là  une  véritable  organisation  du  travail. 

Les  économistes  et  les  banquiers  qui  tenaient  en  1789  la  tête  du 
tiers-état,  se  trouvaient  gênés  par  cette  organisation;  ils  émanci- 
pèrent les  Juifs  et  proclamèrent  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. La  commune  avait  pour  base  les  relations  locales  ;  les 
besoins  de  la  famille  communale  déterminaient  le  choix  des  pro- 
fessions, le  nombre  de  ceux  qui  les  pouvaient  exercer. 

Quand  on  eut  supprimé  les  privilèges  des  communes,  quand  on 
eut  proclamé  la  liberté  de  Tindustrie  et  du  commerce,  quand  les 
Français  de  toutes  les  communes  se  trouvèrent  confondus,  enfin 
quand  les  portes  de  la  France  furent  ouvertes  aux  étrangers, 
chaque  individu  fut  réduit  à  s^en  remettre  au  hasard  pour  le  choix 
d'une  profession  !  R.éussira-t-il  à  vivre  de  son  état,  à  écouler  ses 
produits  ?  Gela  devait  dépendre,  disaient  les  économistes,  de  FofiFre 
et  de  la  demande  sur  le  marché  du  monde.  Le  marché  du  monde 
est  plus  difficile  à  connaître  que  n'était  le  marché  de  la  commune. 

Puisque  les  hommes  de  1789  renonçaient  a  protéger  le  travail 
et  Tindustrie ,  les  octrois  communaux  perdaient  leur  principale 
raison  d'être  ;  ils  devaient  disparaître  et  ils  disparurent  en  effet 
en  même  temps  que  les  privilèges  des  communes. 

Comment  se  fait-il,  dès  lors,  qu^il  y  ait  aujourd'hui  en  France 
plus  de  1,500  communes^,  et  les  plus  importantes,  ayant  toutes  un 
octroi  particulier. 

L'octroi  a  perdu  son  antique  moralité  ;  il  n'est  plus  qu'un  moyen 
d'assurer  à  la  commune  des  ressources  ;  les  habitants  de  la  com- 
mune qui  paient  des  contributions  directes  diminuent  leur  part 
eontributoire  en  faisant  supporter  les  taxes  d'octroi  à  ceux  qui 
peuvent  payer  et  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer  de  contributions 
directes.  Aussi  dans  toutes  les  communes,  les  pauvres  manifestent 
une  juste  réprobation  contre  l'octroi;  c'est  pour  eux  une  lourde 
charge,  sans  compensation. 

Il  faut  moraliser  l'octroi  en  faire  comme  jadis  un  instrument  de 
protection  pour  les  travailleurs  de  chaque  commune,  ou  il  faut  le 
supprimer. 

Les  conseils  municipaux  ne  suppriment  pas  les  octrois  établis  ; 
dans  certaines  communes,  il  y  a  des  industriels  qui  ont  compris, 
qu'après  avoir  été  un  instrument  de  protection  communale,  l'octroi 
pourrait  être,  pour  eux  et  pour  leur  industrie,  un  instrument  de 
protection  très-efficace.  Un  règlement  d'administration  publique 
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de  février  1870,  rendu  en  exécution  du  dernier  paragraphe  de 
Tart.  9  de  la  loi  de  1867,  pourvoit  à  ce  que  l'octroi  puisse  être  pour 
certaines  communes  une  ressource  indirecte,  sans  compromettre 
la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  au  profit  des  communes 
ou  au  profit  de  quelques  particuliers. 

Le  tarif  général  qui  contient  la  nomenclature  des  objets  sus- 
ceptibles d'être  taxés  d'un  droit,  exclut  tout  objet  façonné.  Il  n'au- 
torise à  taxer  que  les  matières  premières  et  les  objets  de  consom- 
mation: le  bois,  la  pierre,  le  charbon,  le  fer,  le  vin,  l'huile,  le  riz, 
le  suif,  le  vinaigre,  l'alcool,  la  volaille,  le  bétail,  etc  ,  etc. 

Ces  taxes  sur  les  matières  non  ouvrées  et  sur  les  objets  de 
consommation  sont  acquittées  par  les  consommateurs.  Elles  ren- 
dent la  vie  bien  plus  coûteuse  à  ceux  qui  vivent  de  leur  travail  ; 
les  autres  consommateurs  peuvent  en  acquittant  les  mêmes  taxes, 
se  procurer  les  objets  façonnés  partout  ailleurs  que  dans  la  com- 
mune. Le  travail  cesse  d'être  dans  la  commune  même  une  cause 
de  relation  entre  concitoyens  ;  enfin  les  contributions  directes  sont 
diminuées  en  raison  du  rendement  de  l'octroi. 

Nous  avons  mis  sous  les  yeux  du  lecteur  les  dispositions  de 
la  loi  de  1837  et  celles  de  la  loi  de  1867  relatives  au  droit  de  régler 
que  les  docteurs  attribuent  au  Conseil  municipal,  nous  avons  cru 
devoir  ajouter  à  l'exposé  de  ces  textes  des  notions  qu'il  est  indis- 
pensable de  répandre. 


DU  DROIT    DE   DELIBERER. 


L'art.  19  de  la  loi  de  1837  dispose: 
«  Le  Conseil  municipal  délibère  sur  les  objets  suivants  : 
«  1**  Le  budget  de  la  commune,  et,  en  général,  toutes  les  recettes 
et  dépenses  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  ; 
a  2°  Les  tarifs  et  règlements  de  perception  de  tous  les  revenus 
communaux; 

«  3'^  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  propriétés 
communales,  leur  aflFectation  aux  dififérents  services  publics,  et 
en  général  tout  ce  qui  concerne  leur  conservation  et  leur  amé- 
lioration ; 
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»  4»  La  délimitation  ou  le  partage  des  Liens  indivis  entre  deux 
»  oa  plusieurs  communes  ou  sections  de  communes; 

»  5^  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  dont  la  durée 
»  excède  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les 
»  autres  biens,  ainsi  que  celles  des  baux  pris  à  loyer  par  la  com- 

*  mune,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

t  6**  Les  projets  de  constructions,  de  grosses  réparations  et  de 
»  démolition,  et,  en  général,  tous  les  travaux  à  entreprendre; 

s  7°  L'ouverture  des  rues  et  places  publiques  et  les  projets  d'a- 
»  lignement  de  voirie  municipale  : 

»  8°  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  ; 

ï  9°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  et  aux 
»  établissements  communaux: 

»  10°  Les  actions  judiciaires  et  transactions; 

»  Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règlementsap- 

*  pellent  les  conseils  municipaux  à  délibérer.  » 

Une  part  notable  des  objets  figurant  dans  cet  article,  a  îigure 
dans  les  précédents  chapitres,  comme  étant  de  ceux  que  les  con- 
seils municipaux  sont  appelés  à  régler  :  c'est  à  cause  des  modifi- 
cations introduites  par  la  loi  de  1867. 

Quelle  est  la  valeur  des  délibérations?  Un  conseiller  municipal 
doit  savoir  qu'il  ne  jouit  pas  de  Tinitiative  voulue,  pour  saisir 
rassemblée  dont  il  fait  partie  d'un  projet  de  règlement  ou  de 
délibération.  Il  doit  attendre  qu'il  soit  appelé  par  Tadrainistration 
à  statuer,  quand  elle  le  juge  opportun,  sur  le  projet  qu'elle  a 
adopté. 

La  plupart  du  temps,  le  conseil  municipal  n'est  convoqué  que 
pour  donner  au  préfet  la  réponse  que  le  législateur  oblige  le  pré- 
fet à  lui  demander  ;  c'est  seulement  dans  les  sessions  ordinaires; 
quand  le  Conseil  municipal  est  dans  toute  sa  puissance,  qu'il  est 
loisible  à  un  conseiller  de  donner  l'essor  à  son  imagination,  à  sa 
fougue  :  il  a  le  droit  de  soumettre  à  l'apjjrobation  de  ses  collè- 
gues.... ses  vœux  et  de  les  inviter  à  en  recommander  l'exécution 
à  l'administration.  Mais  il  ne  faut  pas  anticiper,  et  nous  devons 
nous  attacher  à  faire  comprendre  les  ressemblances  et  les  diffé- 
rences qu'il  y  a  entre  le  droit  de  régler  et  le  droit  de  délibérer. 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  s'exerce  spontanément  :  pour  Tun  comme 
l)Our  l'autre,  le  conseil  statue  sur  la  convocation  et  sur  la  propo- 
>sition  de  l'administration. 

Quand  il  s'agit  d'objets  que  le  conseil  municipal  a  qualité  pour 
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régler,  il  suffit  que  radministration  n'impose  pas  son  veto,  le  pré- 
fet est  réputé  consentir,  s'il  ne  dit  mot. 

Quand  il  s'agit  d'objets  sur  lesquels  le  Conseil  municipal  déli- 
bère, la  délibération  n'est  exécutoire  qu'autant  qu'elle  est  suivie  de 
l'approbation  formelle  du  préfet. 

Voici  l'art.  20  de  la  loi  de  1837  : 

«  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les  objets 
r>  énoncés  à  l'article  précédent,  sont  adressées  au  sous-préfet. 
»  Elles  sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas 
»  où  l'approbation  par  le  ministre  compétent  ou  par  ordonnance 
»  royale  est  prescrite  par  les  lois  ou  par  les  règlements  d'adrai- 
»  nistration  publique.  » 

L'art.  5  de  la  loi  de  1867  dispose  : 

«  Les  conseils  municipaux  votent^  sauf  approbation  du  pré- 
»  fet  : 

»  1"  Les  contributions  extraordinaires  qui  dépasseraient  cinq 
»  centimes,  sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  Conseil  gé- 
y>  néral,  et  dont  la  durée  ne  serait  pas  supérieure  à  douze  an- 
»  nées; 

»  2°  Les  emprunts  remboursables  sur  ces  mêmes  contributions 

*  extraordinaires  ou  sur  les   revenus  ordinaires  dans  un  délai 

*  excédant  douze  années.  » 

Aux  termes  du  2*  §  de  l'art.  6  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
Tart.  42  de  la  loi  de  1837  est  applicable  aux  contributions 
extraordinaires  et  aux  emprunts  votés  par  les  conseils  munici- 
paux, en  exécution  des  art.  3  et  5.  Cet  art.  42  de  la  loi  de  1837  est 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  communes  dont  les  revenus  sont  inférieurs  à 
»  100.000   fr.,    toutes  les   fois     qu'il    s'agira    de    contributions 

*  extraordinaires  ou  d'emprunts,  les  plus  imposés  aux  rôles  de  la 
»  commune,  seront  appelés  à  délibérer  avec  le  conseil  municipal, 
^  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  en  exercice  :  les  plus  im- 
»  posés  sont  convoqués  individuellement  par  le  maire,  au  moins 
9  dix  jours  avant  celui  de  la  réunion.  Lorsque  les  plus  imposés 
»  seront  absents,  ils  seront  remplacés  en  nombre  égal  par  les  plus 
»  imposés  portés  après  eux  sur  le  rôle.  » 

Cette  disposition,  qu'on  a  eu  bien  soin  de  maintenir  en  1867, 
avait  certainement  été  imaginée  en  1837,  pour  achever  la  désor- 
ganisation de  la  commune.  On  est  tout  d'abord  porté  à  se  deman- 
der ce  qui  peut  justifier,  dans  les  villesqui  ont  moins  de  100.000  fr. 
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de  revenus,  une  semblable  défiance  à  l'égard  des  élus  de  la  com- 
mune ? 

L'autorité  des  conseils  municipaux  n'est  qu'une  véritable  fiction, 
nous  l'avons  surabondamment  démontré;  mais  le  législateur  met- 
tait de  Timportance  à  attester,  qu'il  y  a,  au-dessus  des  intérêts  de 
la  commune,  quelque  chose  qui  lui  semble  bien  plus  sacré,  l'inté- 
rêt des  plus  imposés. 

Si  l'intervention  des  plus  imposés  est  requise,  quand  le  conseil 
municipal  délibère  sur  des  emprunts  ou  sur  des  contributions 
extraordinaires,  l'intervention  des  pauvres,  de  ceux  qui  sont  peu 
imposés  aux  rôles  de  la  commune  devrait  être  également  requise, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  créer  ou  d'augmenter  les  taxes  indi- 
rectes. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  la  majorité  des  habitants  de  la 
commune  doit,  s'ils  veulent  balancer  l'influence  des  plus  imposés, 
porter  exclusivement  au  conseil  municipal  ceux  qui  ne  sont  pas 
ou  ceux  qui  sont  peu  imposés  aux  rôles  des  contributions  di- 
rectes. 

Mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  semer  la  division  dans  les  com- 
munes; depuis  trop  longtemps  on  a  esquivé  la  revendication  des 
franchises  communales,  en  passionnant  les  pauvres  et  les  riches; 
on  a  successivement  élargi  les  conditions  d'éhgibilité,  d'électorat 
pour  le  conseil  municipal  ;  mais  on  s'est  bien  gardé  de  travailler 
à  rendre  aux  corps  de  ville  l'initiative,  la  permanence,  la  souverai- 
neté. Il  faut  arriver  à  faire  comprendre  que  sous  l'empire  des  lois 
de  1789,  de  1837,  de  1867,  les  communes  françaises  ne  vivent 
pas;  que  le  but  urgent  à  poursuivre,  c'est  leur  rendre  l'existence, 
et  qu'en  s'acharnant  à  des  disputes  perpétuelles  pour  savoir  com- 
ment seront  nommés  des  Conseils  municipaux  qui  en  définitive 
sont  impuissants,  les  Français  ont  fait  preuve  d'une  bien  grande 
légèreté. 

Epuisons  cependant  l'énumération  des  objets  sur  lesquels  les 
conseils  municipaux  sont  appelés  à  délibérer,  sauf  l'approbation 
du  préfet. 

Art.  10  de  la  loi  de  1867,  «  sont  exécutoires,  sur  l'approbation 
»  du  préfet,  lesdites  délibérations  ayant  pour  but: 

«  La  prorogation  des  taxes  additionnelles   actuellement  exis- 

»  tantes  ; 

«  L'augmentation  des  taxes  principales  au  delà  d'un  décime. 
*  dans  les  limites  du  maximum  des  droits  et  de  la  nomenclature 
»  des  objets  fixés  par  le  tarif  général.  » 
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Aux  termes  de  l'art.  11, 

«  Les  Conseils  municipaux  délibèrent  sur  rétablissement   des 
»  marchés  d'approvisionnement  dans  leur  commune.  » 


LES    AVIS. 


Les  avis,  donnés  par  les  Conseils  municipaux,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  gêner  beaucoup  Tadministration;  s'ils  lui  plaisent, 
elle  en  tiendra  compte;  s'ils  lui  déplaisent,  ils  seront  comme  non 
avenus. 

En  concédant  aux  conseils  municipaux  le  droit  de  donner  des 
avis,  de  manifester  des  vœux,  le  législateur  malin  a  bien  senti 
qu'il  donnait  satisfaction  aux  badauds,  ils  sont  nombreux;  un  avis 
adonner,  constitue  toujours  pour  une  assemblée,  une  occupation, 
un  divertissement  parlementaire. 

L'art.  21  de  la  loi  du  18  juillet  1837  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis 
*  sur  les  objets  suivants  : 

«  1"  Les  circonscriptions  relatives  au  culte; 

<r  2"  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des  secouri 
publics  ; 

«  3*  Ces  projets  d'alignement  de  grande  voirie  dans  l'intérieur 
»  des  villes,  bourgs  et  villages  ; 

€  4°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements  de 
»  bienfaisance; 

€  5"  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir,  d'échanger,  d*a- 
»  liéner,  de  plaider,  de  transiger,  demandées  par  les  mêmes  éta- 
»  blissements  et  par  les  fabriques  des  églises  et  autres  administra^ 
»  tions  préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont 
»  salariés  par  l'Etat. 

«  6°  Les  budgets  et  les  comptes  des  Etablissementslde  Charité 
«  et  de  Bienfaisance; 

«  7"  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres  adrai- 
»  nistrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres 
»  sont  salariés  par  l'Etat,  lorsqu'elles  reçoivent  des  secours  sur 
»  les  fonds  communaux  ; 

t  8°  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux 
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»  sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à  donner  leur  avis  ou 
7>  seront  consultés  par  le  préfet.  » 

Il  résulte  de  ce  dernier  paragraphe  que  le  législateur  a  organisé 
deux  familles  d'avis,  les  avis  obligatoires,  c'est-à-dire  demandés 
au  nom  des  lois  et  règlements,  et  les  avis  facultatifs  demandés 
par  le  préfet.  Les  uns  et  les  autres  ne  sont  que  des  avis. 

La  loi  de  1867  n^i  pas  touché  bien  sérieusement  à  ces  matières  : 
elle  s'est  bornée  à  enrichir  le  droit  administratif  d'une  variété  nou- 
velle d'avis  :  il  y  a  les  avis  conformes  et  les  avis  non  conformes. 
Exposons  l'innovation. 

Art.  14.  «  La  création  des  bureaux  de  bienfaisance  est  auto- 
»  risée  par  les  préfets  sur  l'avis  des  conseillers  municipaux.  » 

Les  sociétés  de  citoyens  unis  par  des  relations  locales  qui  for- 
ment les  communes  sont  mêmes  déchues  du  droit  de  régler  chez 
elles  le  mode  d'assistance  mutuelle.  Le  préfet  crée  les  bureaux  de 
bienfaisance  ;  il  demande  l'avis  du  Conseil  municipal  ;  mais  une 
fois  qu'il  a  demandé  cet  avis,  la  formalité  est  remplie,  la  loi  est 
satisfaite^  le  préfet  prendra  un  arrêté  conforme  ou  non  conforme 
à  l'avis. 

Lors  de  la  discussion  de  l'art.  14,  un  législateur  proposa  de 
conférer  également  aux  préfets  la  création  des  hospices.  Il  faut 
citer  les  motifs  allégués  par  le  rapporteur  pour  combattre  cette 
proposition. 

«  Les  édits  de  décembre  1666  et  d'août  1749,  portaient  :  Qu'il 
y>  ne  pourrait  être  créé  aucune  maison  ou  communauté  même 
»  sous  prétexte  d'hospices  ou  d'hôpitaux  sans  une  permission 
»  accordée  par  des  lettres  patentes  dûment  enregistrées.  Un  avis 
»  du  Conseil  d'Etat,  du  17  janvier  1806,  faisant  application  aux 
y>  sociétés  libres  de  charité  des  principes  consacrés  par  les  an- 
»  ciens  édits,  porte  que  les  établissements  de  bienfaisance,  dirigés 
»  par  des  sociétés,  et  qui  rassemblent  dans  un  bâtiment  des 
»  femmes  en  couche,  des  malades^,  des  orphelins,  des  vieillards  et 
»  des  pauvres,  ne  peuvent  exister  régulièrement  qu'en  vertu  d'une 
»  décision  de  l'empereur,  rendue  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat. 

»  Cette  jurisprudence  s'applique  à  plus  forte  raison  aux  com- 

>  munes  et  aux  établissements  pubhcs  qui  veulent  créer  des  mai- 

>  sons  de  charité  avec  leurs  propres  ressources,  puisque  ces 
»  communes  et  étabhssements  sont  réputés  mineurs. 

»  Si  la  règle  a  pu  fléchir  relativement  aux  bureaux  de  bienfai- 
»  sance,  il  n'en  doit  pas  être  de  même  à  l'égard  des  hospices  ;  le 
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j»  principe  que  la  création  d'une  personne  civile  est  un  acte  de 
»  haute  administration  que  le  gouvernement  seul  peut  accomplir 
>  avec  le  concours  du  Conseil  d'fitat  doit  être  rnaintenu  dans  ce 
»  dernier  cas.  » 

Permettre  à  un  préfet  tout  seul,  sans  l'empereur,  sans  le  Parle- 
ment, sans  le  Conseil  d'Etat,  de  créer  nn  hospice  dans  une  ville, 
quelle  hérésie  !  avec  l'argent  de  la  commune  ! 

Les  communes  sont  des  personnes  civiles  qui  n'existent  que 
par  le  concours  des  grands  corps  de  l'Etat  :  il  n'est  pas  possible  aux 
grands  corps  de  l'Etat  de  reconnaître  aux  personnes  civiles  qu'ils 
ont  consenti  à  engendrer  le  droit  d'engendrer  à  leur  tour  des 
personnes  civiles.  Il  fut  cependant  fait  exception  pour  les  bureaux 
de  bienfaisance  que  le  préfet  peut  créer  à  lui  tout  seul. 
On  lit  au  premier  paragraphe  de  l'article  12  de  la  loi  de  1867  : 
a  Les  délibérations  des  Commissions  administratives  des  hos- 
»  pices,  hôpitaux  et  autres  établissements  charitables  coramu- 
»  naux,  concernant  un  emprunt,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un 
5  arrêté  du  préfet  sur  avis  conforme  du  Conseil  municipal^  lorsque 
■»  la  somme  à  rembourser  ne  dépasse  pas  le  chiffre  des  revenus 
»  ordinaires  de  rétablissement  et  que  le  remboursement  doit  être 
»  effectué  dans  le  délai  de  douze  années.  » 

Il  semble,  dans  ce  cas  spécial,  que  l'arrêté  du-préfet  doive  être 
nécessairement  conforme  à  l'avis  du  Conseil  municipal.  Cette  con- 
formité prescrite  apparaît  comme  une  anomalie.  Il  y  a  donc  un  cas 
où  le  Conseil  municipal,  appelé  à  donner  un  avis,  pourra  faire 
prévaloir  la  volonté  de  la  commune,  paralyser  l'autorité  du  pré- 
fet, alors  que  ses  délibérations  sont  subordonnées  à  l'approbation 
de  ce  fonctionnaire,  quand  toutss  les  affaires  qu'il  règle  ne  sont 
réglées  que  sous  réserve  de  son  veto.  Cette  anomalie  n'existe  pas: 
si  l'arrêté  du  préfet  n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  Conseil  muni- 
cipal, l'arrêté  pourra  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  ;  l'irrégularité 
sera  signalée,  corrigée  ;  une  juridiction  supérieure  fera,  contre 
l'avis  du  Conseil  municipal  ce  que  la  loi  ne  permettrait  au  préfet 
de  faire  que  conformément  à  cet  avis.  C'est  l'art.  12  de  la  loi  de 
1867  qui  nous  enseigne  que  l'autorisation  d'emprunter  sera  donnée 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pubhque,  si  l'avis 
du  Conseil  municipal  est  contraire,  ou  s'il  s'agit  d'un  établisse- 
ment ayant  plus  de  cent  mille  francs  de  revenu. 
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PERMANENCE    ET    DISSOLUTION 


Si,  dans  chaque  commune,  le  Conseil  municipal  siégeait  en  per- 
manence, s'il  pouvait  se  réunir  chaque  fois  qu'il  sentirait  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire,  les  conseillers  municipaux  ne  tarderaient 
pas  à  avoir  conscience  de  leur  impuissance  constitutionnelle;  ils 
rougiraient  du  rôle  que  l'administration  leur  laisse,  ils  songeraient 
infailliblement  à  revendiquer  les  droits  delà  commune. 

La  loi  du  14  décembre  1789  n'avait  pas  osé  limiter  la  session 
des  Conseils  municipaux. 

«  Art.  54.  Le  Conseil  général  de  la  commune,  composé  tant  des 
»  membres  du  corps  municipal  que  des  notables,  sera  convoqué 
»  toutes  les  fois  que  Tadministration  municipale  le  jugera  conve- 
»  nable.  » 

«  Art.  62.  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisible- 
»  ment  et  sans  armes  en  assemblées  particulières,  pour  rédiger 
»  des  adresses  et  pétitions,  soit  au  corps  municipal,  soit  aux 
>  administrations  de  département  et  de  district,  soit  au  Corps  lé- 
»  gislatif,  soit  au  roi,  sous  la  condition  de  donner  avis  aux  o(â- 
»  ciers  municipaux  du  temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées  et  de  ne 
»  pouvoir  députer  que  dix  citoyens  pour  présenter  ces  pétitions  et 
»  adresses.  » 

L'esprit  conçoit  sans  peine  qu'une  administration  de  district, 
qu'une  administration  de  département,  qu'une  assemblée  législa- 
tive ne  soit  pas  permanente  ;  toutes  ces  administrations  sont  la 
représentation  d'intérêts  plus  ou  moins  fictifs  ;  mais  l'aggloméra- 
tion communale  a  un  tout  autre  caractère  :  dans  la  commune, 
l'autorité  doit  veiller  sans  cesse  au  bien-être  des  habitants  ;  elle 
<loit  prévenir  incessamment  les  maux  qui  les  menacent.  On  ne 
cpmprend  pas  plus  dans  la  commune  que  dans  la  famille^  l'inter- 
mittence de  l'autorité  et  du  Conseil  municipal. 

Tant  qu'il  y  eutquelqu'incertitude  sur  les  chances  de  la  lutte  qui 
s'était  engagée  entre  la  noblesse  et  le  tiers-état,  les  communes 
maintinrent  la  permanence  de  leurs  conseils  municipaux. 

Quand  la  victoire  de  la  bourgeoisie  ne  fut  plus  douteuse,  le 


LES  FRANCHISES  COMMUNALES  419 

parti  dirigeant  s'efforça  de  reconquérir  le  terrain  momentanément 
abandonné. 

Sous  la  constitution  de  l'an  III,  les  réunions  des  conseils  muni- 
cipaux cessèrent  d'être  permanentes;  elles  devenaient  pério- 
diques, intermittentes  ;  elles  devaient  être  fixées  par  l'administra- 
tion du  département  ;  il  ne  devait  pas  y  en  avoir  moins  de  trois 
par  mois. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  modifia  cet  ordre  de  choses,  et 
décida  que  les  conseils  municipaux  ne  se  réuniraient  plus  qu'une 
seule  fois  par  an  et  pendant  quinze  jours. 

C'est  la  loi  de  1837  qui  régit  encore  actuellement  la  matière. 
Cette  loi  distingue  les  sessions  ordinaires  et  les  sessions  extraor- 
dinaires des  conseils  municipaux. 

Les  conseils  municipaux  se  réunissent  quatre  fois  par  an,  eu 
session  ordinaire,  aux  mois  de  février,  mai,  août  et  novembre. 

Chaque  session  ordinaire  peut  durer  dix  jours.  Les  conseillers 
municipaux  ne  peuvent  se  réunir  aux  époques  fixées  par  la  loi 
que  s'ils  ont  été  convoqués  par  l'administration. 

Il  peut  y  avoir  des  sessions  extraordinaires  du  conseil  munici- 
•t)ai,  si  le  préfet  ou  le  sous-préfet  le  désire.  Le  maire  ne  peut  faire 
ane  convocation  extraordinaire  qu'avec  l'autorisation  du  préfet. 

Toute  convocation  à  une  session  extraordinaire  fixe  l'objet  spé- 
cial et  déterminé  de  la  session  :  la  durée  de  cette  session  est 
d'avance  formellement  limitée  à  un  ou  plusieurs  jours. 

Si  le  tiers  au  moins  des  conseillers  municipaux  estime  qu'une 
session  extraordinaire  serait  utile,  ils  peuvent  adresser  une  re- 
quête au  préfet,  et  le  préfet  peut  rejeter  cette  requête  par  un 
arrêté. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1867,  les  conseils  municipaux  ne  de- 
vaient être  renouvelés  que  tous  les  sept  ans. 

Le  législateur?  n'a  pas  éprouvé  la  nécessité  de  proscrire  ou  de 
permettre  le  mandat  impératif  pour  l'élection  des  conseillers  mu- 
nicipaux :  il  est  trop  certain  qu'ils  ne  peuvent  rien,  et  que  leur 
assistance  n'est  qu'une  formalité. 

Quand  les  conseils  municipaux  auront  reconquis  quelque  auto- 
rité, la  question  pourra  surgir,  mais  elle  ne  présentera  pas  le 
même  intérêt  qu'en  ce  qui  concerne  les  députés  au  Parlement.  Les 
conseillers  municipaux  vivent  au  milieu  de  leurs  électeurs  ;  ils 
sont  tous  les  jours  en  communication  avec  eux,  ils  ont  conscience 
de  la  responsabilité  qu'ils  encourraient  s'ils  trahissaient,  ils  sont 
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dans  la  main  de  leurs  mandants.  Les  députés  au  Corps  législatif 
ont  une  situation  tout  autre  :  à  peine  ont-ils  été  élus  dans  un 
arrondissement  qu'ils  se  disent  les  députés  de  la  France  :  en  se 
déclarant  responsables  vis-à-vis  de  tous  les  Français,  ils  com- 
prennent qu'ils  ne  sont  réellement  responsables  devant  personne. 

On  a  soulevé  également  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  salarier  ou  d'indemniser  les  conseillers  municipaux.  Rien 
ne  serait  plus  équitable  si  les  conseillers  municipaux  étaient  dans 
la  commune  de  véritables  fonctionnaires,  s'ils  y  rendaient  de  vé- 
ritables services  ;  mais,  dans  l'état  de  la  législation  communale, 
il  est  bizarre  de  songer  à  augmenter  encore  les  charges  des  ha- 
bitants^ affaissés  déjà  sous  le  poids  des  impôts  qu'on  exige  d'eux 
pour  l'entretien  des  fonctionnaires. 

Aux  termes  de  Tart.  8  de  la  loi  du  8  avril  1871,  les  conseils 
municipaux  élus  en  exécution  de  cette  loi  devaient  rester  eu 
fonction  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  organique  sur  l'admi- 
nistration des  communes.  Néanmoins,  était-il  dit,  la  durée  de  ces 
fonctions  ne  pouvait  excéder  trois  années. 

La  loi  organique  sur  les  municipalités  n'a  pas  été  votée  ;  plus 
de  trois  annés  se  sont  écoulées,  un  acte  législatif  autorisa  les 
conseils  municipaux  de  1871  à  prolonger  leur  existence  jusqu'au 
l*""  janvier  1875. 

Ils  furent  alors  renouvelés,  mais  il  est  assez  diflacile  de  dire 
maintenant  pour  combien  de  temps  sont  élus  les  conseillers  en 
fonctions. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  ;  ils  peuvent 
être  dissous  ;  ils  peuvent  être  remplacés  par  des  commissions 
nommées  par  le  préfet. 

C'est  avec  ce  sans  façon  que  l'administration  centrale  traite 
sous  tous  les  régimes  les  représentants  locaux  de  la  souveraineté 
du  peuple. 

Citons  les  art.  27,  28,  29  et  30  de  la  loi  du  23  mars  1831. 

Art.  27.  «  La  dissolution  des  conseils  municipaux  peut  être  pro- 
»  noncée  par  le  roi.  L'ordonnance  de  dissolution  fixera  l'époque 
»  de  la  réélection.  Il  ne  pourra  y  avoir  un  délai  de  plus  de  trois 
»  mois  entre  la  dissolution  et  la  réélection.  Toutefois  dans  les  cas 
»  où  les  maires  et  adjoints  cesseraient  leurs  fonctions  par  des 
»  causes  quelconques  avant  la  réélection  du  conseil  municipal,  le 
»  roi  ou  le  préfet  eu  son  nom,  pourront  désigner  sur  la  liste  des 
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»  électeurs  de  la  commune,  les  citoyens  qui  exerceront  provisoi- 
»  rement  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoints.  » 

Art.  28.  t(  Toute  délibération  d'un  conseil  municipal  portant 
»  sur  des  objets  étrangers  à  ses  attributions  est  nulle  de  plein 
»  droit.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  déclarera  la  nullité. 
»  Le  conseil  pourra  appeler  au  roi  de  cette  décision.  » 

Art.  29.  «  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit  toutes  délibé- 
y>  rations  d'un  conseil  municipal  prises  hors  de  sa  réunion  lé- 
»  gale.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  déclarera  l'illégalité 
»  de  l'assemblée  et  la  nullité  de  ses  actes.  Si  la  dissolution  du 
j>  conseil  est  prononcée,  et  si,  dans  le  nombre  de  ses  actes,  il  s'en 
»  trouve  qui  soient  punissables  d'après  les  lois  pénales  en  vigueur, 
»  ceux  des  membres  du  conseil  qui  y  auront  participé  sciemment 
»  pourront  être  poursuivis.  » 

Art.  30.  «  Si  un  conseil  municipal  se  mettait  en  correspondance 
»  avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils,  ou  publiait  des  proclama- 
y>  tions  ou  adresses  aux  citoyens,  il  serait  suspendu  par  le  préfet, 
»  en  attendant  qu'il  y  eût  été  statué  par  le  roi.  Si  la  dissolution 
»  du  conseil  était  prononcée,  ceux  qui  auraient  participé  à  ces 
»  actes  pourraient  être  poursuivis  conformément  aux  lois  pénales 
»  en  vigueur.  » 

La  loi  de  1855  a  modifié  quelque  peu  la  loi  de  1831  ;  c'est  pour 
nous  un  devoir  de  rapporter  l'art.  13  de  la  loi  de  1855. 

«  Les  conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  par  le  pré- 
»  fet;  la  dissolution  ne  peut  être  prononcée  que  par  l'empereur. 

»  La  suspension  prononcée  par  le  préfet  sera  de  deux  mois  et 

>  pourra  être  prolongée  par  le  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  une 

>  année  ;  à  l'expiration  de  ce  délai,  si  la  dissolution  n'a  pas  été 
»  prononcée  par  un  décret,  le  conseil  municipal  reprend  ses  fonc- 
y  tions. 

»  En  cas  de  suspension,  le  préfet  nomme  immédiatement  une 
»  commission  pour  remplir  les  fonctions  du  conseil  municipal 
»  dont  la  suspension  a  été  prononcée. 

»  En  cas  de  dissolution,  la  commission  est  nommée  soit  par  Tera- 
»  pereur,  soit  par  le  préfet,  suivant  la  distinction  établie  au  pa- 
»  ragraphe  1  de  l'art.  2  de  la  présente  loi  (suivant  que  les  com- 
»  munes  ont  plus  ou  moins  de  3.000  habitants).  » 

«  Le  nombre  des  membres  de  cette  Commission  ne  peut  être 
»  inférieur  à  la  moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux. 
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»  La  Commission  nommée  en  cas  de  dissolution  peat  être  main- 
»  tenue  en  fonctions  jusqu'au  renouvellement  quinquennal.  » 

Les  conseillers  municipaux  remplacés  par  des  commissaires 
choisis  par  l'autorité  centrale;  tel  est  le  dernier  mot  de  la  centra- 
lisation à  outrance. 

Pour  gouverner  nos  35,982  communes,  la  classe  dirigeante 
compte  sur  Pesprit  de  corps  de  ceux  qu'elle  espère  voir  partout 
composer  le  Conseil  municipal  ;  au  cas  où  le  Conseil  municipal  ne 
serait  pas  guidé  par  cet  esprit,  la  loi  a  pris  soin  d'organiser  l'im- 
puissance des  Conseils  municipaux.  S'ils  s'efforcent  de  regimber 
contre  cette  impuissance,  le  gouvernement  recourra  pour  gouver- 
ner, pour  asservir  les  communes  à  des  commissaires  qu'il  dési- 
gnera. 

Si  le  législateur  s'est  préoccupé  de  remplacer  les  Conseils  mu- 
nicipaux suspendus  ou  dissous,  s'il  a  cru  devoir  troubler  les 
communes  en  désignant  des  Commissions  municipales,  il  n'a 
donné  aux  Commissaires  ainsi  désignés  ni  plus  ni  moins  d'auto- 
rité qu'aux  Conseils  élus.  Les  pouvoirs  des  Commissions  munici- 
pales et  des  Conseils  municipaux  sont  les  mêmes. 

Tel  est  le  bilan  de  nos  libertés  municipales. 


DE   LA   TUTELLE   DES    COMMUNES 


Qui  peut  trouver  dans  les  fonctions  de  conseiller  municipal  un 
aliment  à  son  activité,  un  but  à  son  ambition  ? 

Que  devient  la  commune,  que  devient  l'esprit  local  en  face  de 
pareilles  institutions  municipales?  La  vie  reflue  des  extrémités  au 
centre. 

Les  Conseils  municipaux  n'ont  qu'une  autorité  nominale  ;  les 
communes  ne  sont  que  des  expressions  administratives,  et  les 
conseillers  municipaux  rappellent  ces  fantômes  que  nous  repré- 
sente spirituellement  l'abbé  Scarron,  brossant  l'ombre  d'un 
carrosse  avec  l'ombre  d'une  brosse. 

Le  gouvernement  ne  s'est-il  pas  institué  le  tuteur  des  com- 
munes ? 

N'est  ce  pas  cet  état  de  tutelle  qui  a  causé  l'incapacité,  l'inertie, 
)e  dépérissement  des  communes? 
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Sur  quelles  bases  repose  donc  cette  prétention  des  centralisa- 
teurs à  la  tutelle  des  communes? 

Ce  n'est  même  pas  une  tutelle;  M.  Bonjean  le  faisait  observer  avec^ 
raison.  La  tutelle  est  essentiellement  temporaire;  elle  cesse  le  jour 
où  celui  qu'on  a  la  prétention  de  protéger  devient  capable  de  se  pro- 
téger. La  tutelle  de  l'Etat  n'a  pas  de  fin  ;  elle  voudrait  être  perpé- 
tuelle. Quelle  est  celle  de  nos  35,982  communes  que  cette  tutelle  a 
conduite  à  la  majorité,  à  la  capacité,  à  l'autonomie  ?  Ce  n'est  pas 
une  tutelle^  c'est  une  oppression. 

Suivant  un  jurisconsulte  retors,  M.  Dupin  aîné,  ce  qui  impose 
à  l'Etat  cette  tutelle  des  communes,  c'est  l'intérêt  des  générations 
à  venir  au  profit  desquelles  les  communes  sont  grevées  d'une  per 
pétuelle  substitution.  11  faut  démêler  ce  qui  se  cache  devrai  ou  de 
faux  sous  cette  phraséologie  pédante.  Sans  doute,  les  communes? 
ne  sont  que  des  usufruitières,  mais  il  en  faut  dire  autant  de  TEtat, 
autant  de  l'individu.  Les  hommes  meurent,  les  communes  dispa-^ 
raissent,  les  États  s'écroulent;  on  doit  même  reconnaître  que  ce 
sont  les  communes  qui  montrent  le  plus  de  vitalité  el  qui  réussis- 
se-nt  le  mieux  à  prolonger  leur  existence  au  milieu  des  tempêtes 
qui  emportent  les  hommes  et  les  Etats. 

Une  nation  n'est  qu'une  confédération  de  communes.  Les  com- 
munes, disait  excellemment  M.  le  duc  de  Praslim  sont  le  seul  élé- 
ment virtuel  de  la  société.  Le  lien  qui  relie  entre  elles  certaines 
communes  peut  s'altérer,  se  briser  même;  les  communes  sur- 
vivent. 

N'y  a-t-il  pas  quelque  outrecuidance  de  la  part  d'une  personne 
civile  aussi  précaire  que  peut  l'être  l'Etat,  à  fonder  le  droit  q^fil 
prétend  exercer  sur  les  communes,  sur  la  nécessité  de  protéger 
les  générations  à  venir? 

Le  père  de  famille  songe  à.  ses  enfants;  les  habitants  de  la  com- 
mune songent  sans  cesse  à  ceux  qui  sont  appelés  à  continuer  leur 
œuvre  dans  le  même  lieu  ;  les  uns  et  les  autres  ont  parfaitement 
conscience  qu'ils  doivent  transmettre  ce  qu'ils  ont  à  ceux  qui  les 
continuent;  ils  savent  qu'ils  sont  ici-bas  des  passagers  et  par 
conséquent  des  usufruitiers. 

Quel  titre  a  donc  l'Etat,  usufruitier  lui-même,  à  prendre  en  main 
la  protection  des  générations  à  venir  ?  Combien  de  communes  ont 
vu  se  succéder  des  Etats,  et  ont  gardé  leur  personnalité  à  travers 
les  révolutions  d'empire  ! 

Ce  n*est  pas  tout  :  si  quelcju'un  s'avisait  d'entraver  la  liberté 
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d'an  père  de  famille,  sous  prétexte  d'assurer  la  succession  de  son 
patrimoine  à  sa  postérité,  il  est  vraisemblable  que  le  père  de  fa- 
mille saurait  lui  faire  observer  qu'il  a  plus  que  personne  qualité 
pour  veiller  à  l'avenir  de  ses  enfants,  et  il  renverrait  l'intervenant 
à  ce  qui  le  regarde.  Chaque  commune  peut  faire  à  l'Etat  la  même 
réponse  :  elle  a  pour  sa  génération  à  venir  plus  de  sollicitude  que 
l'Etat  n'en  saurait  avoir. 

Quand  les  raisons  d'une  institution  n'apparaissent  pas,  il  faut, 
avant  de  la  condamner,  en  voir  les  résultats.  C'est  aux  fruits  qu'il 
faut  juger  l'arbre.  Examinons  dès  lors  ce  que  les  générations  pré- 
sentes et  à  venir  doivent  de  reconnaissance  à  l'Etat  tuteur. 

Quand  une  commune  est  réduite  à  emprunter,  elle  se  fait  un 
devoir  de  rembourser  l'emprunt  le  plus  tôt  possible;  elle  règle 
l'amortissement,  elle  répartit  sur  les  contemporains  des  contribu- 
tions extraordinaires  destinées  à  éteindre  sa  dette  ;  elle  est  jalouse 
de  transmettre  aux  générations  à  venir  une  succession  liquide, 
nette  de  tout  passif. 

L'Etat  procède  autrement  :  il  a  beaucoup  emprunté  depuis 
quatre-vingts  ans;  il  espère  sans  doute  emprunter  beaucoup 
encore  ;  mais  il  ne  rembourse  pas  ;  il  n'amortit  pas  :  il  consolide 
ses  dettes. 

Tous  les  gouvernements,  depuis  quatre-vingts  ans,  se  disent 
conservateurs  ;  ils  semblent  tous  avoir  pour  but  principal  de  con- 
server aux  générations  à  venir  d'énormes  dettes  à  payer  :  ils  ont 
déjà  réalisé  un  passif  de  plus  de  vingt  milliards. 

C'est  un  milliard  que  la  génération  présente  est  condamnée  à 
payer,  à  titre  de  rente,  sur  le  produit  de  son  travail  annuel.  Et  le 
principal  menace  indéfiniment  les  générations  à  venir. 

Après  nous  le  déluge,  disait  Louis  XV;  après  nous  le  rachat, 
disent  les  conservateurs. 

C'est  assurément  une  singulière  façon  de  comprendre  la  tutelle 
des  générations  à  venir. 

Encore  un  exemple  de  la  gestion  singulière  de  ce  tuteur  qu'on 
appelle  l'Etat. 

La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
sous. Soli  dominits,  disaient  les  Latins,  cceZz  et  inferorum  domi- 
nus  est.  Chaque  propriétaire  a  sa  terre,  son  ciel  et  son  enfer.  Les 
communes  sont  propriétaires  du  sol  occupé  par  les  familles  qui  les 
constituent  ;  la  propriété  du  sol  emporte  pour  elles  comme  pour 
les  particuliers,  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  Quelle  res- 
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source  pour  certaines  communes  !  Elles  trouvent  clans  les  en- 
trailles de  la  terre  une  compensation  aux  fruits  que  la  surface  leur 
refuse. 

L'art.  5  de  la  loi  du  21  avril  1810  est  ainsi  conçu  :  «  Les  mines 
»  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession 
»  délibéré  en  conseil  d'Etat.  » 

D'un  mot,  l'Etat  tuteur  exproprie  chaque  commune  de  son  des- 
sous. 

Rappelons  encore  Tart.  7  de  la  même  loi  :  «  L'acte  de  concession 
T>  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors 
»  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens,  et  dont  on 
»  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes 
»  prescrites  pour  les  autres  propriétés,  conformément  au  Code 
»  Napoléon  et  au  Gode  de  procédure  civile.  Toutefois,  une  mine 
»  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée  sans  une  autorisation 
»  préalable  du  gouvernement.  » 

C'est  là  un  acte  de  tutelle  plus  extraordinaire  que  tous  les  au- 
tres. Le  tuteur  dispose  de  la  propriété  du  pupille  :  il  donne  à  des 
tiers  le  droit  de  creuser,  de  fouiller,  de  vider  le  tréfond  des  com- 
munes et  d'exploiter  leur  sous-sol. 

Les  ressources  que  la  commune  aurait  un  jour  trouvées  dans 
son  sein,  le  gouvernement  les  abandonne  tout  jde  suite  à  des  con- 
cessionnaires ;  il  semble  que  c'est  là  sacrifier  et  non  pas  protéger 
les  générations  à  venir. 

Donnons  quelque  renseignements  sommaires  afin  de  faire  ap- 
précier Timportance  des  fonds  pupillaires  dont  le  tuteur  dispose 
si  cavalièrement.  Le  capital  de  la  société  concessionnaire  des 
mines  d'Anzin  est  partagé  en  288  parts;  si  chacun  des  ayants-droit 
à  une  part  du  capital  social,  a  fait  un  versement  initial  s'élevant 
à  dix  mille  francs,  c'est  assurément  le  maximum  versé.  Chaque 
part  se  vend  450,000  fr. 

Chaque  actionnaire  des  mines  d'Aniches  a  versé  7,000  fr.; 
chaque  action  vaut  200,000  fr. 

Il  est  temps  que  l'esprit  local  se  réveille  :  que  dans  toutes  les 
cités,  que  dans  toutes  les  agglomérations  qui  ont  conscience  de 
constituer  une  commune,  la  loi  de  1837  soit  mise  à  Tordre  du 
jour  ;  qu'entre  tous  les  hommes  sérieusement  attachés  au  sol  qui 
les  a  vus  naître,  il  se  forme  une  hgue  pour  la  restitution  des  fran- 
chises communales. 

Arthur  Hubbard. 


QUESTIONS  VÉDIQUES 


OtnJXlèME   ARTICLE  ' 


LesAryas  persans  et  les  Aryas  hindous  constituaient  deux 
branches  émigrées  de  la  même  famille  ethnique  que  quelques 
orientalistes  et  ethnologues  dénomment  Famille  aryenne,  c'est- 
à-dire  des  Aryens  ou  Aryas.  On  ne  sait  pas  encore  si  ces  deux 
branches  ont  émigré  conjointement  ou  à  des  époques  différentes. 
Quelques  auteurs  pensent  qu'elles  ne  se  sont  séparées  que  dans  les 
contrées  voisines  de  l'Indus  et  du  Kaboul.  C'est  une  hypothèse 
dont  je  ne  connais  pas  la  démonstration.  Il  nous  est  permis  de 
croire,  d'après  la  communauté  dans  le  langage  (vocabulaire  et 
grammaire)  et  dans  la  mythologie,  d'après  l'identité  dans  cer- 
taines parties  du  culte  particulières  à  ces  deux  branches,  que  les 
aïryas  et  les  aryas,  comme  ils  s'appelaient  eux-mêmes,  ont  vécu 
longtemps  encore  d'une  vie  commune,  après  que  la  majeure  par- 
tie des  branches  du  tronc  commun  fixées  en  Europe,  se  fût  éloignée 
de  sa  patrie  première.  Quand  ils  se  sont  trouvés  en  contact  entre 
l'Hindoukoh  et  l'Himalaya,  ils  formaient  deux  branches  absolument 
distinctes.  Les  différences  dans  le  langage,  dans  les  conceptions 
cosmogoniques,  dans  l'organisation  domestique  et  dans  la  vie 
sociale  étaient  bien  tranchées.  Les  uns  étaient  pins  avancés  et 
prêts  à  entrer  dans  le  régime  agricole,  les  autres  étaient  encore 
assujettis  aux  actions  de  la  nature  et  menaient  une  vie  de  pasteurs. 
La  différence  sociale  a  été  la  cause  de  leur  séparation  dernière. 
Les  Aryas  persans  et  les  Aryas  hindous  ne  se  sont  point  séparés 

'  Voir  le  numéro  préeéd«nl. 
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à  cause  d'une  scission  religieuse.  La  scission  a  été  sociale 
d'abord. 

La  religion,  aux  époques  primitives,  est  plus  tolérante  qu'on 
ne  le  pense  généralement.  C'est  une  tolérance  inconsciente,  jus- 
tement parce  que  l'intolérance  est  caractéristique  d'une  époque 
voisine  de  l'histoire.  La  tolérance  consciente  et  raisonnée  est  le 
résultat  d'une  époque  de  grand  développement  moral  et  scienti- 
fique. L'intolérance  ne  commence  que  peu  avant  l'établissement 
et  la  définition  du  dogme.  La  tolérance  c'est  le  respect  de  la  per- 
sonne humaine.  L'intolérance  en  est  la  négation.  Avant  d'être 
intolérant,  il  faut,  par  conséquent,  se  croire  supérieur.  Cette  supé- 
riorité, le  développement  social  seul  la  donne. 

Or,  les  Aryas  persans  s'étaient  constitués  en  communautés 
agricoles,  tandis  que  les  Aryas  hindous  continuaient  l'état  de 
vie  de  pasteur.  Ils  ont  été  Abel  et  Gain.  Ils  sacrifiaient  sur  d'iden- 
tiques autels  et  aux  mêmes  dieux.  Abel  est  le  type  du  peuple  pas- 
teur; Gain  est  le  type  du  peuple  agriculteur  qui  offre  les  produits 
de  la  terre  déchirée  par  le  soc  *. 

Les  Aryas  hindous,  quand  ils  habitaient  la  région  nord  du 
Pendjab,  ne  cultivaient  qu'occasionnellement,  pressés  par  le  besoin 
d'être  nourris,  quelques  petites  portions  de  terrain-.  Ils  sont  arri- 
vés trop  tard  à  cette  période  du  développement  social  pendant  la- 
quelle l'agriculture  est  une  occupation  permanente.  Même  au  temps 
de  la  rédaction  du  Code  de  Mauou,  l'agriculture  est  pour  eux  chose 
qu'on  n'estime  pas  ^  Dans  le  Rigveda  on  trouve  un  hymne  *  qu'on 
considère  adressé  au  génie  de  la  terre  et  de  l'agriculture.  Il  est 
composé  de  différents  fragments  réunis  peut  être  ensemble  parce 
qu'il  y  est  question  de  choses  semblables  :  ainsi  ksheti'apati  le 
maître,  le  protecteur  des  champs  (rzïc/i  1-3);  cuna  la  croissance, 
la  prospérité  (des  semailles?)  {ritch  4)  ;  sitâ  le  sillon  (ritch  6,  7)  : 
qunasîrao,  la  prospérité  et  la  charrue  (deux  génies  des  champs,  de 
l'agriculture?)  {ritch  5,  8).  YâsM  explique  cunasirao  en  identi- 
fiant ce  duel  avec  Vâyu  (le  vent)  et  Aditya  {le  soleil).  D'autres  au- 
torités identifient  ce  même  duel  avec  Indra  et  Vâyu  ou  avec  Indra 
et  Sûrya  (autre  nom  du  soleil).  Quelques  indianistes  pourtant, 
pensent  que  sîro,  est  la  personnification  du  soc  de  la  charrue  et 

'  Cf.  Flav.  Joseph.  •  Ant.  Juives,  •  I,  2,  1. 

*  Haiig.  «  Essays  on  the  Sarred  Lan?,  and  "Writ.  of  the  Parsees.  •  pg.  249, 

*  Code  de  Manou.  X.  84. 
'  Rgv.   IV,  S7. 
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ç?/??rtqnelqn'aiitre  partie  delà  charme.  Le  mot  Idngalam  «  charme  » 
qu'on  ht  à  la  quatrième  ritch  de  cet  hymne  ne  se  trouve  pkis  dans 
le  Kig'veda.  De  même  siram  ne  revient  que  deux  fois  en  désignant 
l'instrument  aratoire  ^  Le  mot  krishi  «  agriculture  »  se  rencontre 
une  seule  fois  -.  Et  pourtant  la  racine  de  celui-ci  était  ancienne 
car  on  la  trouve  dans  les  langues  congénères,  comme  le  russe,  le 
lithuanien  en  Europe,  le  zend  en  Asie  et  même  dans  les  langues  du 
plateau  de  Pamir,  comme  le  ghalchah^ .  Les  Aryas  persans,  au 
contraire,  exaltaient  avec  des  louanges  pleines  d'un  vif  enthou- 
siasme l'agriculture'*,  qu'ils  croyaient  dans  ia  sincérité  de  leurs 
âmes  Vœuvre  pure  et  sainte  d'Armaïti  ^.  Les  Aryas  persans  pra- 
tiquaient l'agriculture  d'une  façon  permanente,  car  ils  connais- 
saient la  manière  de  procéder  pour  l'irrigation  des  terrains  secs, 
ils  savaient  étancher  les  marais,  ils  cultivaient  les  arbres  à  fruit  ®. 

Les  Aryas  hindous  attaquaient  leurs  voisins  agriculteurs  dont 
ils  détruisaient  les  propriétés  après  les  avoir  pillées".  Les  Aryas 
persans  forçaient  les  Aryas  hindous  à  labourer  la  terre,  et  quel- 
quefois les  pasteurs  entraient  spontanément  ou  de  force  dans  les 
communautés  agricoles,  en  prêtant  serment  de  ne  plus  suivre  la 
vie  nomade,  de  ne  pas  adorer  les  devas  (les  dieux  des  Aryas  hin- 
dous) et  d'obéir  fidèlement  à  «  Ahuramazda'^.  » 

La  formule  abjuratoire,  telle  que  nous  la  connaissons  par  le 
Zend-Avesta^,  nous  révèle  encore  un  fait  d'une  haute  importance. 

'■  Rgv.  X,  101,  3,  4.  Cf.  aussi  I,  117,  21  :  VIII,  22,  6  où  Ion  trouve  vrika  que  Sâyana 
traduit  par  lângalam. 

-  Rgv.  X,  34,  13. 

^  V  .  J.  of  the  As.  Soc.  of  Bengal.  •  No.  II.  1876,  p.   190. 

*Z.-Avesta,  Farg.  III,  75  et  suiv.,  Yaçaa,  XXXI,  10.  Farg.  III,  11-20. 

*  Le  génie  de  la  terre.  Cf.  Haurj.  <  Essays,  >  pg.  159.  et  <=  Die  fûnf  Gâthàs,  »  2  vol.. 
pg.  49.  Yaçna,  XLVII,  2,  ou  [Sjiieffel),  XLVI,  2.  Correspondant  au  mot  zend  «  ârmaïti,  > 
on  trouve  dans  le  Rigveda  le  mot  <  aramati,  •  que  Grassmann  «  Wœeterbuch  zum  Rigveda  » 
traduit  :  Andacht,  gcnie  des  Andacht.  Cf.  le  «  Dict.  de  S.-Pétersbourg.  »  Haug  pourtant, 
tout  en  acceptant  la  signification  de  dévotion,  pieté,  pour  quelques  passages,  donnait  au 
mot  «  aramati  >  la  signification  de  terre  à  deux  endroits.  Rgv.  X,  92,  4  et  5.  Ce  qui  prête 
au  génie  féminin  Aramati  du  Rik  un  caractère  semblable  au  génie  ou  archange  Armaiti  de 
TAvesta.  Consultez  farticle  de  Havg  sur  Aramati  et  Armaiti,  dans  le  VHP  vol.  de  la 
•  Z.  d.  D.  "Morg.  Ges.  > 

®  Haug.  <  Essays  •  Z.-Av.  ut  rétro. 

'  Haug.  •  Essays.  •  pg.  249.  — Z.-Avesla,  Yaçna,  XIII,  où  Ton  trouve  la  formule  de 
la  «  Profession  de  Foi.  ■ 

'  Z.-Av.,  Farg.,  XIX,  85-88.  —  Cf.  Haug.  l.  c,  etc.,  et  Yaç..  XIII.  ut  supra. 

"  Yacna.  XIII. 
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C'est  que  le  mariage  était  déjà  consacré  par  la  relig-ion  chez  les 
Aryas  persans.  L'homme  marié,  le  patei-'-familîas  est  le  modèle 
de  l'homme  de  bien.  Dans  le  Rik  je  ne  connais  pas  de  fait  à  l'appui 
duquel  on  puisse  dire  que  le  mariage  avait  déjà  le  caractère 
d'institution  sociale  chez  les  Aryas  hindous.  Quelques  épisodes  du 
Mahâbhârata,  qu'on  pense  pouvoir  rapporter  à  des  faits  d'époque 
védique,  nous  font  voir  l'Arya  hindou  pratiquant  le  rapt,  la  poly- 
gamie et  même  la  polyandrie,  l'inceste  *. 

La  scission  sociale  a  amené  la  scission  religieuse.  Les  deux 
branches  aryennes  qui  sont  restées  en  Asie  furent  séparées  dès 
lors  à  jamais,  et  chacune  a  suivi  un  développement  distinct  et 
caractéristique  dans  sa  civilisation.  Les  Aryas  hindous  ont  occupé 
la  partie  de  l'Inde  qui  s'étend  de  l'occident  à  l'orient  entre  l'Indus 
et  le  Gange^  confinée  au  nord  par  la  chaîne  de  l'Himalaya  et  au 
sud  par  les  monts  Vindhyas.  Ils  donnèrent  à  ce  territoire  le  nom  de 
Aryâvarta  «  demeure,  résidence  des  Aryas.  ■»  Les  Aryas  per- 
sans s'étabhrent  entre  les  monts  du  Turkestan  et  du  Kirman,  li- 
mités à  l'Orient  par  la  ligne  qui  traverse  l'Hindoukoh  et  les  ferme 
dans  un  vaste  trapèze  avec  la  hgne  déterminée  à  l'occident  par  le 
grand  désert  de  sel.  A  leur  nouvelle  patrie  ils  ont  donné  le  nom 
de  Aïri/ana  d'où  notre  mot  E^^an  ou  Iran  par  l'intermédiaire  de 
la  Xangne  pahlavi,  et  iraniens. 

Quelle  aura  été  la  cause  de  cette  double  émigration  dans  des 
directions  absolument  opposées  ?  Les  luttes  des  deux  branches 
aryennes  ?  Je  ne  peux  pas  le  croire.  Les  causes  ont  été  certaine- 
ment diverses.  D'abord  la  nature  fertile  à  l'orient  du  Pendjab  in- 
vitait les  peuples  pasteurs  à  y  entrer,  comme  les  vallées  à  l'occident 
traçaient  le  chemin  du  plateau  de  l'Iran  aux  Aryas  persans.  Ensuite 
on  remarque  dans  les  hymnes  védiques  un  fait  digne  d'être  étudié  : 
c'est  que  l'immigration  dans  les  pays  voisins  du  Gange  coïncide 
avec  l'apothéose  d'un  héros  guerrier  inconnu  aux  Aryas  persans 
et  dont  leurs  livres  ne  font  pas  mention.  Ce  héros  c'est  Lidra  '^. 

'  Cf.  «  Indische  Studien,  •  V. 

*  Hauff  pensait  que  le  démoa  Àndm  du  Farg.  X  du  Vendidad  de  TAvesta  est  le  dieu 
Indra  du  Rik.  Spiegel  dit  que, dans  le  texte  publié  par  "Westergaaid,  le  nom  de  Andra  se, 
trouve  une  autre  fois  page  473,  ce  qu'il  pense  être  interpolation.  Burnouf  zl  été  le  premier 
à  assimiler  Andm  et  Indra.  Elève  de  Haug,  je  regrette  ne  pas  pouvoir  accepter  son  opi- 
nion. Harki  traduit  le  passage  en  question  ainsi  :  •  J'expulse  Andra,  Çaoru,  Nâonhaïti...  • 
En  note  il  dit  :  «  La  ressemblance  des  noms  a  fait  assimiler  ces  trois  dévas  à  Indra,  à 
Çiva  et  aux  Açwins  de  Tlude  ;  mais  cette  assimilation  repose  sur  une  base  bien  fragile.  » 
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De  ceci  je  pense  pouvoir  conclure  que  la  scission  entre  les  deux 
branches  aryennes  était  déjà  faite  à  ce  temps  là,  et  que  les  Aryas 
persans  avaient  immigré  dans  l'Iran  avant  le  départ  des  Aryas 
hindous  pour  les  contrées  du  Gange. 

Parmi  les  Aryas  hindous,  Indra  est  un  héros  ou  un  dieu,— héros, 
chef  guerrier,  dieu  de  l'espace  lumineux.  Gomme  héros  et  à  for- 
Hori  comme  dieu, 'quoique  védique,  il  est  d'une  époque  postérieure 
à  celle  de  Trita  ou  TraïtanaK  Ces  deux  noms  appartiennent  à 
un  dieu,  expression  d'une  conception  d'époque  précédente  de  celle 
des  hymnes  védiques,  tant  son  origine  y  est  obscure.  Il  est  le 
prédécesseur  dCIndra;  on  peut  dire  l'archétype  d'Indra,  car  ou 
compare  ce  dieu  au  plus  ancien  Trita  comme  vainqueur  des  dé- 
mons -,  et  on  le  dit  ^  àptya  )^  comme  de  Trita  ^.  Aptya  signifie 
proprement,  c  qui  a  rapport  a  apta,  c'est-à-dire  aux  eaux  —  apta: 
aqueux,  c'est  Tépithète  de  Trita  comme  fils  de  Veau  par  Agni  :  le 
feu  *.  L'identification  de  Trita  avec  Traïtana  le  fait  encore  iden- 
tifier au  Thraêtao7m  zend  et  au  Férldoun  du  Shâh-Nâmeh.  Le 
surnom  de  Aptya  donné  à  Trita  correspond  au  nom  zend  du  père 
de  Thraêtaona,  Athvya^,  le  Abtin  du  poème  de  Firdousi.  Ainsi, 
la  conception  de  Trita,  ou  peut  le  dire  sans  crainte  de  trop  se 
hasarder,  est  une  conception  de  la  mythologie  aryenne,  tandis 
que  Indra  ne  peut  être  identifié  à  aucun  dieu  de  la  mythologie 
européenne  ni  même  asiatique,  Indra  a  un  caractère  éminemment 
guerrier  dans  les  hymnes  du  Rik.  Gomme  dieu  il  est  postérieur  à 
Varutia;  il  est  un  dieu  particulier  aux  Hindous,  un  dieu  national, 
qui,  petit  à  petit,  a  pris  la  place  que  Varuna  occupait  dans  le  pan- 
théon védique  ®. 

Les  faits  relatifs  aux  victoires  d'Indra  sont  exclusifs  au  Véda. 
Par  conséquent  le  nom  de  Vritrahâ  lui  a  été  donné  à  une  époque 
postérieure  à  la  séparation  définitive  des  deux  branches  aryennes 


*  Y«  Rotk.  '  Zeitschrift  der  D.  Morg.  Ges.  «  Vol.  II,  pg.  216,  et  vol.  VI  ;  .  Dict.  de 
S.-Petersb.  5.  v.  Cf.  Haug.  «  Essays.  » 

'  Vritrahâ,  I,  52,  5;  187,  1. 

•■*  Cf.  par  ex.  :  I,  1d5,  9,  avec  X,  120,  6. 

*  La  connexion  de  Trita  avec  Veau  nous  porte  à  comparer  ce  nom  au  prec  Tpftiùv,  etc. 

*  «  Qui  demeure  dans  les  eaux  —  Wasserbewohntr,  von  ap'  •  {Justi,  Fick,  etc.) 

*  Vanuta  est  le  centre  où  vont  se  réunir  tous  les  grands  attributs  des  dieux  védique». 
Vaiona  est  une  conception  tout  à  fait  aryenne.  Parmi  les  Grecs,  c  est  ojpçivc»;;  parmi  if'S 
irauioBS,  c'est  «  Ahuramazda.  •  Cf.  Whitney.  •  Oriental  aiul  liog.  Studjes,  >  p,  42.  liii'h 
ut  sopra,  et  dans  le  «  Dix;t.  de  S.-Petersb.  >  les  mots  indra.  atura. 
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de  TAsie.  Il  est  impossible  de  confondre  hidra  Vritrahd  avec  le 
Veretraghna  de  l'Avesta  *. 

Ce  mythe  de  Vritrahd  ou  Veretraghna  est  un  mythe  qui  a  rap- 
port aux  phénomènes  lumineux  et  météorologiques.  A  Tépoque  de 
la  séparation  définitive  le  mot  vritra  ou  veretra  avait  déjà  pris  le 
sens  général  d'ennemi  et  vritrahd  celui  de  victorieux  '^  ;  mais 
à  son  origine  vritrahd  signifiait  la  foudre  :  la  racine  han  ou 
ghan  signifiant  déchirer,  frapper,  écarter,  tuer,  vaincre,  et 
critra  signifiant  celui  qui  cache ,  c'est-à-dire  le  nuage  qui 
cache  les  eaux,  qui  les  retient  et  qui  arrête  les  rayons  de 
la  luniièref  qui  répo/nd  les  ténèbres  dans  l'espace  auparavant 
bleu  du  ciel.  Ainsi  Vritrahd  est  le  dieu  de  la  foudre,  comme 
Veretraghna  est  le  compagnon  de  Mithra,  le  dieu  de  la  lu- 
mière des  Aryas  persans.  C'est  lui  qui  frappe  les  esprits  des  té- 
nèbres de  sa  redoutable  massue;  c'est  lui  qui  dispose  de  la  foudre, 
et,  faisant  jaillir  Téclair,  fend  la  nue  en  délivrant  la  pluie  et  ren- 
dant la  lumière  à  Tespace,  l'abondance  à  la  terre,  la  vie  à  toute  la 
nature. 

Le  mythe  deVeretraghna  a  une  grande  importance  dans  le  culte 
iranien.  Zarathustra  (Zoroastre)  Ta  adoré  et  en  récompense  il  a 
reçu  de  lui  la  vigueur  du  bras  et  la  force  robuste  du  corps.  On 
tuait,  pour  le  sacrifice  qu'on  lui  faisait,  un  animal  à  peau  tirant  sur 
le  jaune  ou  sur  le  vermeil,  couleurs  de  l'aurore.  La  chair  de  la  vic- 
time était  préparée  et  mangée  par  le  sacrificateur  et  parles/^^/^5. 
Si  rirnple,  Vinfidèle  la  mangeait,  les  terres  des  aïryas  seraient  en- 
vahies par  les  ennemis  de  Zarathustra  ^. 

Ceci  nous  fait  voir  clairement  Tiraportance  de  Vet^etraghna 
dans  le  culte  iranien.  Mais  au-dessus  de  Veretraghna  est  Mithra 
et  au-dessus  de  tous  est  le  vrai  dieu  des  iraniens  Ahuranmzda 
Ilcontemple  la  lutte  de  Mithra  aidé  de  Veretraghna  et  des  autres 
génies  contre  l'esprit  des  ténèbres,  mais  il  ne  se  mêle  pas  à  cette 
lutte,  car  il  n'a  point  de  forme  ni  aucun  attribut  humain.  Sa  place 
est  au-dessus  des  cieux;  sa  demeure  est  le  Garonmâna  éternelle- 
ment dans  les  splendeurs  de  la  plus  vive  lumière  où  il  est  assis  sur 
un  trône  d'or. 

*  Cf.  SfMgel.  «  Die  heil.  Schrif.  d.  Parseu,  vol.  II,  pg.  ci,  el  »  Ind.  Studien,  »  vol. 
III,  pg.  419. 

*  "V^  l'excellent  travail  de  Brial^  ■  Hercule  et  Cacus.  • 

*  Z.-Avesta,  Bahrâm-Yast,  c'est-à-dire  le  eentigug  d«-  Behrûm.  Mphrâm  qm  Bêhtûm 
c'est  la  forme  raccourcie  de  Veretraghna. 
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Les  Aryas  hindous  sont  arrivés  jusqu'à  la  conception  de  Va- 
runa^  «  l'omniscient  Asura  *,  »  correspondant  à  celle  de  Ahu- 
ramazda. 

Mais  bientôt  Indra  occupe  sa  place  dans  les  croyances  hindoues 
et  i-Asxira  »  a  été  pris  dans  un  mauvais  sens,  et  comme  synonyme 
de  démon.  Indra  combat  lui-même  les  asuras.  et,  quoique  asuro,- 
il  est  le  vainqueur  des  asuras. 

Dans  le  Piik  on  lit  «  asurâ  »  les  deux  asuras  pour  désigner 
Varuna  et  Mithra  ^.  Agni,  Pradjapati,  tous  les  dieux  sont  des 
asuras  *.  Ainsi  asura  dans  les  parties  les  plus  anciennes  du  Rik  ^ 
est,  par  la  forme  et  par  la  signification,  exactement  égal  au  mot 
ahura  de  l'Avesta.  En  effet,  c'étaient  des  désignations  également 
nobles,  grandes  et  saintes  dans  la  pensée  des  Aryas  etdes  Aïryas 
Dans  le  sanskrit  védique  et  dans  la  langue  zende  le  mot  est  an- 
cien ;  il  précède  de  beaucoup  et  la  religion  brahmanique  et  la  re- 
ligion mazdéenne  ;  sa  racine  est  «  as  »,  «  ah  »  :  «  respirer,  être, 
vivre  »,  d'où  «  asura  »,  «  ahura  »  le  producteur  de  la  vie^  idée 
en  contradiction  absolue  avec  celle  de  démon  des  ténèbres.  Il  me 
semble  que  cette  signification  du  mot  «  asura  »  suffit  pour  dé- 
fendre d'accepter  l'explication,  du  reste  très-ingénieuse,  de  de 
Gubernatis  '^.  Le  mot  ne  se  prêtait  pas  à  Téquivoque,  car  il  n'avait 
pas  le  sens  ambigu  comme  le  mot  Esprit  en  occident,  pour  pou- 
voir désigner  le  Saint-Esprit  et  le  Mauvais-Esprit. 
■  J'ose  proposer  à  titre  d'hypothèse,  une  autre  explication  de  la 
confusion  de  ces  deux  idées  opposées  exprimées  par  le  même  mot. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  Léjùthète  à'asura  a  été  donnée 
à  Indra  à  une  époque  postérieure  à  l'immigration  des  Aryas  per- 
sans dans  le  plateau  de  l'Iran^,  et  le  dieu  Indra  est  un  dieu  natio- 
nal et  exclusif  des  Aryas  hindous. 

Par  conséquent  les  asuras  ennemis  d'Indra  ne  sont  pas  du 
tout  lesérauiens.  Si  ]es  Brdhmanas,  plustard^  en  faisant  allusion 
aux  Aryas   persans   les   dénomment  asuras,    cela  n'est  qu'une 


*  Rgv.  VIII,  42,  1. 

'  Rgv.  I,  \T.,  1  ;  54,  3:  elc,  etc. 
'Rgv.  VII,  36,  2;  VIII,  2!^,  4. 

*  Rgv.  V,  12,  1  ;  13,  1  ;  X,  10,  2;  II,  108,  6. 

^  Deux  passages  seulement  exceptés  :  I,  30,  4,   et  VII,  99,  5,  où  il  s'agit  de  la  défaite 
des  fils,  descendants  ou  gens  d' Asura.  Mais  cela  conûrme  plus  mon  idée. 

*  V*  Fick.  '  Vergl.  Worterbuch  d.  Indog.  Spracheti.   » 
'  •  Lelture  sopra  la  Mitologia  Vedica,  •  pg.  233.254. 
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dénomination  comme  colle  de  vritra  pour  désig"ner  un  ennemi,  et 
celle  de  vrltralid  pour  désigner  le  vainqueur  des  ennemis.  Donc 
le  mot  «  asura  »  n'est  pas  devenu  propre  à  signifier  ennemi  des 
dieux  par  scission  religieuse,  ni  par  opposition  avec  le  mot 
«  ahura  »  esprit  de  vie,  comme  «  devâs  »  dieux  des  Aryas  hin- 
dous^ désignait  les  esprits  du  'mal  pour  les  Aryas  persans. 

Or,  parmi  les  noms  des  ennemis  d'Indra  il  y  en  a  deux  très- 
remarquables.  Les  passages  du  P\.ik  qui  les  donnent  sont  :  II, 
30,  8;  IV,  30,  14. 

Ces  deux  passages  se  rapportent  sinon  au  même  fait,  au  moins 
à  des  faits  contemporains.  Bien  plus,  attribués,  avec  un  carac- 
tère historique  des  hymnes  au  même  individu,  ces  deux  passa- 
ges nous  signalent  le  même  point  dans  l'espace,  l'un  en  nous 
indiquant  la  religion  d'un  peuple  ,  Tautre  en  donnant  une 
époque. 

Le  premier  texte  (Rgv.  Il,  30,8)  nous  dit  qu'Indra  a  vaincu  et 
tué  le  taureau,  ou  chef,  ou  maître,  des  Çandikas  :  c'est-à-dire 
des  descendants,  ou  des  disciples,  ou  des  sectaires  de  Çanda. 

D'après  le  Sanskrit  Wœrterbuch  de  St-Pétersbourg  Çanda 
était  «  l'un  des  prêtres  des  asuras  ».  Le  nom  Çanda  ne  se  trouve 
pas  dans  le  Rigveda.  Il  est  pourtant  facile  à  pénétrer,  et  quelques 
lexicographes  lui  donnent  comme  signification  celle  de  tau- 
reau. 

Le  second  texte  (Rgv.  IV,  30, 14)  nous  dit  que  l'ennemi  d'Indra 
était  Çambara,  tils  de  Kulitara  ou  de  la  race  de  Kulitara. 

Les  faits  mentionnés  par  ces  deux  hymnes  se  sont  succédé 
dans  les  contrées  de  l'Indus  et  de  la  Sarasvatî  dont  le  souvenir 
s'éteignit  plus  tard  dans  la  mémoire  des  Aryas  immigrés  dans  le 
pays  du  Gange. 

Agathias,  d'après  Bérose  appelle  Ixvo/,;  l'Hercule  assyrien  ^ 
Dans  un  vocabulaire  de  Babylone  Bar  est  traduit  par  Zindu  les- 
quels sont  applicables  tous  les  deux,  dit  Rawlinson,  à  V Hercule 
assyrien  ou  Homme  taureau  de  l'Assyrie. 

Dans  la  célèbre  inscription  cunéiforme  de  Tuklat-Hahal- 
Asar  -,  mieux  connu  sous  le  nom  de  Tiglath-Phalasar  ou  Ti- 
glath-Pileser  I,  on  lit  le  nom  d'un  roi  contre  lequel  le  monarque 


'  Apud  «  Rawlinson's  Herodotus,  •  vol.  i,  pg.  G49-650. 

*  Rawlinson   «   Inscription    of   Tiglath-Pileser  •  in  «  Records   of   the    Past,  »   vol.  \. 
Assyrian  Texts,  pg.  10. 

T.  XVIII  28 
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assyrien  est  allé  porter  ses  armes  en  le  faisant  son  captif  qui, 
sous  les  formes  Killteru,  Kaliteru,  Kaliantiru  doit  être  com- 
paré au  patronymique  «  Kàolitara  »  du  vaincu  d'Indra. 

Serait-ce  là  un  descendant  du  Kiuiteru  de  l'inscription?  et 
serait-il  de  race  arienne  ou  adorateur  de  Axur  '. 

Le  Rik  témoigne  le  fait  que  des  Aryas,  ennemis  d'Indra,  vivaient 
de  Vautre  côté  de  la  Sarayu.  Si  Çambara  était  de  race  aryenne, 
il  est  probable  que  ses  dieux  ont  été  asuras.  Si,  en  supposant 
que  les  deux  textes  se  rapportent  au  même  fait,  Çambara  était 
sectaire  de  Çanda,  la  confusion  entre  les  deux  désignations 
«  asura  »  et  «  asliur  t  était  facile.  Si  chacun  des  textes  se  rapporte 
à  des  faits  absolument  indépendants,  si  Çambara  n^a  rien  de  com- 
mun avec  Çanda,  il  avait  deux  ennemis  dont  l'un  était  probable- 
ment adorateur  d'Ashur  comme  je  suis  porté  à  le  croire  d'après 
la  confrontation  avec  ly.-jvr.:,  l'Hercule  assyrien.  Il  est  possible 
que  l'autre  ennemi  fût  un  asura  c^est-à-dire  de  race  aryenne, 
adorateur  de  dieux  asuras  ^. 

A  l'époque  de  Tiglath-Pileser  I,  1150  ans  avant  Jésus-Christ, 
l'empire  assyrien  était  fermé  au  nord  et  à  l'orient  par  des  tribus 
aryennes,  plus  ou  moins  civilisées.  Plus  de  1000  ans  déjà  avant 
les  massacres  faits  sous  l'empire  du  guerrier  assyrien,  le  Kur- 
distan avait  les  crêtes  de  ses  montagnes  couronnées  de  peuple 
aryen.  Plus  de  2000  ans  avant  Jésus-Christ,  d'après  Bérose,  des 


'  Le  nom  <  Axur  >  ou  •  ashura  »  des  inscriptions  cunéiformes,  a  les  significations  du  nom 
<  asura  •  en  sk.  et  «  ahura  •  eu  zeud.  La  racine  de  ces  deux-ci  est,  comme  il  est  déjà  dit, 
'  as,  '  respirer,  vivre,  (tre^  d'où  «  asura,  «  le  producteur  de  la  vie,  etc.  La  racine  de  «  àxur  • 
est  «  aiar  »  ou  «  ashar,  •  marcher  sur  un  chemin  droit;  marcher  sans  obstacle,  sans  difficultés, 
d'où  être  heureux,  être  fort,  être  puissant.  Le  travail  psychique  a  donné  les  mêmes  résul- 
tats, mais  il  n'y  a  rien  de  commua  à  l'origiue. 

'  Quand,  il  y  a  bientôt  un  an,  je  lus  devant  M.  Ph.  Ed.  Foucaux,  professeur  de  sans- 
krit au  Collège  de  France,  le  travail  dont  je  donne  ici  le  résumé,  je  ne  connaissais  pas 
encore  le  livre  dû  Rev.  K.  M.  Banerjea,  de  Calcutta,  que  M.  F...  m'a  signalé.  J'en  ai  ftit 
l'acquisition  et  à  mon  tour  je  signale  ce  travail  plein  de  modestie,  de  bonne  de  foi  étiJe 
science  :  •  Thé  Arian  Wituess  or  the  testimouy  of  ariau  scriptures  in  corroboration  of  bi- 
blrcal  bistory,  etc.  •  Calcutta,  1875.  Les  citations  données  dans  ce  livre  sont  quelquefois 
fausses  par  fautes  d'impressions  non  corrigées,  ex.  :  pg.  22,  au  lieu  de  Rgv.  1,  1,  22,  on 
doit  lire  Rgv.  I,  22,  16,  17.  Je  sais  que  le  Rev.  Banerjea  a  publié,  à  l'usage  des  étudiants 
orientalistes,  le  texte  annoté  des  32  premiers  hymnes  du  Rgv.  précédé  d'une  introduction 
dans  laquelle  il  essaye  de  démontrer  la  similitude  ou  l'unité  de  quelques  traditions 
aryennes  (védiques^  avec  des  traditions  de  l'Asie  occidentale,  principalement  celles  décou- 
vertes parles  études  cunéiformes.  Je  nai  pas  encore  pu  me  procurer  cet  ouvrage. 
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hommes  descendus  des  terres  de  la  Médie,  et  paraît-il,  des  Aryas, 
c'est-à-dire  de  race  aryenne,  avaient  conquis  Babylone  où  ils 
établirent  leur  domaine  pendant  plus  de  deux  siècles.  Des  élé- 
ments aryens  très-importants  entraient  dans  la  formation  des 
*<  Arba  Lisum  »  ou  quatre  langues  de  la  Chaldée  ancienne. 

Les  Assyriens  poussaient  au  nord  et  à  l'est  contre  la  mer  Cas- 
pienne les  Aryas  arméniens  et  mèdes.  A  l'orient  de  la  Caspienne 
il  y  avait  d'autres  tribus  aryennes  qui  s'étendaient  jusqu'au  Fer- 
ghâna.  Quelques-unes  des  tribus  vaincues  par  les  assyriens 
étaient  internées  dans  le  territoire  de  l'empire  et  partagées  comme 
esclaves  entre  ses  habitants.  D'autres  payaient  des  taxes  imposées 
en  signe  de  dépendance  ou  étaient  obligés  de  vouer  au  service 
rehgieux  la  fleur  de  leur  jeunesse,  orgueil  de  leurs  rois.  Il  y  en 
avait  qui  allaient  se  réfugier  dans  les  montagnes  escarpées  au 
cœur  des  forêts  les  plus  épaisses.  Là,  encore,  les  poursuivait  Ti- 
glath  Pileser.  Leurs  cadavres  tombaient  du  haut  des  rocs  élevés, 
et  comme  une  pluie  de  morts,  descendaient  les  versants  '. 

C'était  au  nom  d'Ashur  que  le  guerrier  assyrien  assujettissait 
les  peuples  en  ravageant  leurs  contrées,  détruisant  leurs  villes, 
faisant  brûler  leurs  pâturages,  prenant  leurs  troupeaux.  Soixante- 
dix  ans  encore  après,  les  Assyriens,  passant  au  sud  de  la  Cas- 
pienne à  travers  la  Médie,  poussaient  des  pointes  jusqu'à  l'Indus 
oii,  avec  eux,  pénétraient  aussi  les  peuplades  fugitives. 

La  stérihté  à  laquelle  la  disparition  de  la  mer  qui  autrefois  cou- 
vrait le  désert  de  Kobi  condamnait  les  terres  de  l'Oxus  et  de 
l'Yaxarte,  était  une  barrière  suffisante  pour  forcer  les  Aryas  fu- 
gitifs à  prendre  la  direction  du  sud.  Ils  envahissaient  alors  la 
Baktriane  et,  arrêtés  par  l'obstacle  des  montagnes  de  l'orient,  ils 
suivaient  les  débouchés  que  leur  offraient  les  défiles  de  i'Hmdou- 
Koh.  Ils  pénétraient  alors  dans  le  Pendjab  et  dans  le  pays  du 
Kaboul. 

Si,  comme  le  pense  Banerjea^  les  traditions  védiques  font  des 
références  au  pays  de  l'Euphrate  et  du  Tigre,  telle  est  la  cause  de 
l'émigration  des  Aryas  hindous  du  Pendjab  pour  les  bords  du 
Gange,  telle  est  la  cause  de  confusion  des  deux  idées  de  produc- 
teur de  la  vie,  fort,  héros,  puissant  et  ennemi,  démon  dans  un 
seul  mot  «  asura  ». 

De  ce  qui  vient  d'être  dit  on  doit  conclure  que  la  plupart  des 

'  Inscription. 
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hymnes  védiques  et  la  plus  belle  mythologie  des  Aryas  hindouS;,^ 
celle  qui  est  commune  aux  Aryas  persans,  sont  antérieures  de 
douze  siècles  à  l'ère  chrétienne  ,  ce  qui  est  conforme  à  l'opinion 
reçue. 

A  partir  de  ce  moment,  les  Aryas  hindous  commencent  la  vie 
de  nation.  L'inspiration  des  Rishis  disparaît  pour  faire  place  aux 
spéculations  des  Brahmanes.  On  réunit  les  hymnes.  On  étudie  la 
langue  déjà  vieillie,  on  l'analyse,  on  la  travaille.  On  fait  dis- 
paraître les  variations  dialectales,  on  lui  donne  une  uniformité 
dominante,  modelée,  artificielle.  Le  beau  langage  populaire  dans 
lequel  les  chantres  védiques  ont  célébré  Tlndus  et  Sarasvatî,  à 
force  d'être  séquestré,  devient  le  sanskrit  c'est-à-dire,  d'après  les 
idées  brahmaniques,  pun'/ie,  sacr é,  rendu  propy^e pour  les  choses 
du  culte. 

Aux  hymnes  védiques  du  KabouHstan  oriental,  et  du  Pendjab 
succèdent  les  Brâhmanas. 

Abandonnons,  nous  aussi,  l'Indus  et  les  rivières  qui  s'y  jettent, 
allons  vers  le  Gange  pour  sonder  les  mystères  que  ces  livres 
nous  révèlent. 


G.  DE  Vascongellos-Abreu. 


'  Ici  se  termine  la  première  partie  de  ce  travail,  comprenant  les  Samhitâs  ;  la  seconde 
partie,  relative  aux  Brâhmanas^  sera  publiée  plus  tard. 


LA  QUESTION  D'ORIENT 


ET  LA  PHILOSOPHIE  POSITIVE 


RÉPONSE  A   M.    WYROUBOFF 


M.  Wyroubofif,  en  traitant  à  son  point  de  vue  la  question 
d'Orient,  a  mis  en  relief,  sous  la  forme  la  plus  obligeante  et  la  plus 
courtoise,  les  divergences  d'opinions  qui  le  séparent  de  son  col- 
laborateur. Ce  serait  méconnaître  la  valeur  et  Tautorité  d'une  telle 
critique  que  de  la  passer  sous  silence  ;  le  silence  est  impossible 
d'ailleurs,  quand  on  a  le  devoir  de  défendre  sa  pensée  contre  un 
malentendu. 

Les  lecteurs  attentifs  de  cette  revue  auront  remarqué  que  la 
confusion  de  deux  thèses  distinctes  sert  de  base  à  la  controverse; 
ils  comprendront  la  nécessité  où  Ton  se  trouve  de  rétablir  avant 
tout  les  éléments  positifs  du  débat.  S'il  est  vrai  que  du  «  choc  des 
idées  jailht  la  lumière  »,  cette  nouvelle  élucidation  d'un  sujet  pro- 
fond et  complexe  ne  laissera  personne  sans  profit. 

Un  premier  travail,  intitulé  «  l'Avenir  musulman  »  avait  pour 
but  de  démontrer  qu'au  milieu  des  éléments  de  décomposition  que 
renferme  la  question  d'Orient,  la  religion  musulmane  apparaît 
avec  tous  les  caractères  d'un  organisme  intact,  capable  de  sur- 
vivre à  l'empire  turc,  bien  plus,  avec  les  moyens  de  se  régénérer 
et  de  contraindre,  dans  les  voies  de  la  science  moderne,  en  dépit 
des  vicissitudes  politiques  que  l'avenir  leur  réserve,  tous  les  sec- 
tateurs de  Mahomet. 

«  Remonter  à  la  source  de  l'islamisme,  dégager  l'esprit  du 
»  Koran,  mettre  en  évidence  les  préceptes  féconds,  montrer  leur 
»  application  dans  l'histoire,  et  imposer  la  réforme  par  la  science 
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»  au  nom  de  la  foi  »  ;  telies  sont  les  suggestions  contenues  dans 
ce  travail  à  Tadresse  des  hommes  d'Etat  musulmans.  L'auteur 
conclut  en  ces  termes  :  «  L'instruction,  celle  de  la  femme  surtout, 
résoudra  définitivement  la  question  d'Orient,  insoluble  par  les 
rivalités  diplomatiques  et  la  force  des  armes,  en  appelant  au  par- 
tage de  la  science  moderne  deux  continents  déshérités.    » 

Que  dçs  orientaHstes  et  d'autres  spécialistes  ne  partagent  point 
ces  vues,  on  l'admet  volontiers;  même  on  en  a  pris,  depuis  long- 
temps, son  parti.  Devant  la  philosophie  positive,  dont  cette  Revue 
est  l'organe,  une  opinion  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'elle  repose 
sur  des  faits  certains,  scientifiquement  élaborés  en  dehors  de  toute 
préoccupation  religieuse  ou  nationale^  sans  souci  du  qu'en  dirâ- 
t-on,  et  qa^elle  s'accorde  avec  la  loi  du  progrès  humain. 

Entre  le  célèbre  orientahste  Vambery,  qui  nie  la  compatibilité 
de  l'Islam  avec  la  science,  et  son  collaborateur  qui  l'affirme,  avec 
tous  les  musulmans  éclairés,  M.  Wyrouboff  réserve  son  jugement; 
il  se  contente  de  déclarer,  sur  la  foi  de  la  tradition  classique,  que 
tous  les  progrès  accomplis  dans  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres 
par  les  mahométans  appartiennent  aux  Arabes,  non  aux  Turcs. 

Attribuer  aux  Arabes  tous  les  progrès  accomplis  par  les  musul- 
mans, c'est  prendre  pour  la  monarchie  d'une  race  la  monarchie 
d'une  langue.  La  langue  arabe,  étant  la  langue  du  Koran,  s'im- 
posa aux  peuples  convertis;  eu  raison  de  sa  richesse  et  de  sa  flexi- 
bilité^ elle  servit  de  véhicule  à  la  science  dont  la  recherche  et  la 
diffusion  étaient  commandées  par  le  dogme.  Ce  qui  distingue  la 
civilisation  musulmane  entre  toutes,  c'est  son  ubiquité,  sa  spon- 
tanéité. Au  milieu  de  cette  subite  et  générale  explosion  du  pro- 
grès, en  Asie  et  en  Afrique,  après  l'hégire,  les  Arabes  furent 
surtout  les  missionnaires  du  verbe  korauique,  les  vulgarisateurs 
delà  langue  sacrée.  Si  la  civilisation  musulmane  était  foncièrement 
arabe,  elle  se  fût  constituée  en  Arabie;  à  l'instar  d'Athènes  et  de 
Rome,  la  Mecque  fut  devenue  le  prototype  du  monde  nouveau.  Or, 
on  sait  ce  qu'étaient  la  Mecque  et  l'Arabie  avant  Mahomet  ;  on  sait 
ce  qu'elles  ont  été  depuis. 

En  faisant  abstraction  du  Koran,  la  civilisation  arabe  apparaît 
comme  un  {)hénomène  miraculeux,  un  effet  sans  cause;  mais  la 
cause  étant  reconnue,  il  en  faut  admettre  les  effets  sur  tous  les 
peuples  soumis  à  son  action;  sans  rappeler  que  les  Turcs  ont 
fondé  un  empire  qui,  sous  le  rapport  de  l'organisation  et 
de  la  discipline,  su])porte  la  comparaison  avec  l'empire  romain. 


QUESTION  D'ORIENÏ  ET  1>}!IL0S01>I11E  POSITIVE     439 

et  qu'ils  ont  évincé  les  Arabes  du  klialifat  et  de  la  direction  mu- 
sulmane, il  sul'iît  de  visiter  les  ruines  de  Brousse,  les  monuments 
d'Andrinople  et  ceux  que  l'incendie  a  respectés  à  Gonstantinople 
pour  honorer  leur  passé  de  quelque  considération. 

L'avenir,  souverain  juge  des  spéculations  philosophiques,  dira 
si  Ton  a  été  téméraire  en  pronostiquant  une  renaissance  musul- 
mane, semblable  à  la  renaissance  chrétienne  du  xvi'=  siècle;  eu 
attendant,  ceux  qui  ont  noté  cette  prévision,  lorsqu'elle  a  été 
émise  pour  la  première  fois,  il  y  a  huit  ans,  dans  les  Soiré^is  de 
Constanlinople,  y  trouveront  peut-être  un  moyen  d'établir,  au 
milieu  du  chaos  oriental,  la  genèse  de  certains  phénomènes  con- 
temporains. 

Le  deuxième  article,  intitulé  c<rEm[)irisme  politique  en  Orient» 
repose  sur  de^  observations  d'un  autre  ordre;  il  forme  également 
un  tout,  ayant  son  point  de  départ,  sa  logique  et  son  but;  on  y 
prouve  par  des  faits  hors  de  conteste  que  la  crise  orientale  est 
imputable  aux  tergiversations  de  la  politique  occidentale  et  aux 
convoitises  russes, autant  qu'à  la  mauvaise  administration  turque; 
on  y  montre  la  diplomatie  s'agitant  impuissante  et  affolée  au  mi- 
lieu de  la  terrible  situation  qu'elle  a  produite,  jusqu'à  ce  qu'elle 
cède,  comme  toujours,  la  parole  au  canon;  on  insiste,  sur  ce  fait 
que  la  fortune  collective  des  nations  et  des  nMllions  d'existences 
humaines  servent  d'enjeu  au  hasard,  les  gouvernants  étant  de  par 
riiisutfisance  et  le  vice  de  leur  éducation  au-dessous  de  leur  tâche, 
indignes  des  gouvernés;  et  l'on  conclut  en  proposant,  par  simple 
acquit  de  conscience  et  sans  nul  espoir  d'être  entendu,  pour  évi- 
ter une  conflagration  européenne,  grosse  des  plus  redoutables 
catastrophes,  de  soumettre  la  question  d'Orient  à  la  méthode 
scientifique  et  à  la  procédure  en  usage  dans  les  litiges  uarticu- 
Hers. 

Comme  on  le  voit,  il  s'agit  de  deux  sujet^i  distincts,  bien  que 
étroitement  liés  à  la  question  d'Orient.  La  critique  les  entremêle^, 
donnant  pour  conclusion  au  premier  une  phrase  incidente  tirée 
des  prémisses  du  second.  Cette  phrase  même  est  traduite  en  con- 
tre-sens- Le  texte  dit  :  «  -.u  lieu  de  suggérer  à  la  Porte,  de  lui 
»  imposer  au  besoin  les  mesures  de  justice  capables  d'intéresser 
>  au  maintien  de  la  Turquie  tous  ses  habitants  sans  distinction, 
»  l'influence  occidentale  a  préparé,  comme  à  plaisir,  sa  ruine  po- 
»  litique,  en  contribuant  à  sa  ruine  économique  et  financière.  » 
Voici  la  version  :  «  li  conclut  en  disant  que  l'intervention  euro- 
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y  péenne  a  été  funeste  et  non  favorable  à  l'Orient,  en  faussant 
>'  l'esprit  progressif  de  rislamisme.  » 

On  ne  se  fût  point  arrêté  à  ce  malentendu,  s'il  n'eût  donné  lieu 
aux  déductions  suivantes  :  De  ces  données  la  solution  se  tire  faci- 
lement: «  il  faut  que  la  politique  européenne  abandonne  la  Turquie 
à  elle-même,  à  son  développement  naturel,  qu^elle  n'intervienne 
dans  son  mouvement  progressif  que  d'une  façon  théorique  par 
des  enquêtes,  qui  étudient  les  conditions  sociales  du  pays  comme 
les  commissions  internationales  étudient  le  mètre  et  les  expédi- 
tions scientifiques  le  passage  de  Vénus.  » 

L'auteur  n'a  dit  nulle  part  qu'il  faille  abandonner  les  Turcs  à 
eux-mêmes  ;  il  a  laissé  entendre  clairement  qu'au  lieu  d'exploiter 
et  de  ruiner  la  Turquie  par  une  politique  sans  consistance  et 
sans  probité ,  les  puissances  amies  auraient  dû  calculer  leur 
action  de  manière  à  enlever  tout  prétexte  aux  immixtions  de  la 
Russie. 

De  même,  en  proposant  de  soumettre  la  question  d'Orient  à  une 
commission  d'enquête,  d'où  l'incompétence  diplomatique  serait 
exclue,  il  n'a  point  invoqué  l'exemple  de  l'étalon  métrique  ni  celui 
du  passage  de  Vénus,  supposant  qu'aucun  lecteur  n'aurait  oublié 
l'affaire  de  YAlahama. 
A  quoi  bon  insister  ? 

Il  sufïit  d'avoir  montré  la  possibilité  d'un  malentendu  entre 
écrivains  animés  d'une  égale  bonne  foi,  soumis  à  la  même  disci- 
pline philosophique,  habitués  à  garantir  leur  plume  contre  les 
dangers  de  l'improvisation  en  des  matières  qui  ne  la  comportent 
point. 

Ce  n'est  pas  que  tout  soit  malentendu  entre  M.  Wyrouboff  et 
son  collaborateur.  Oii  le  désaccord  est  réel,  c'est  lorsque  M.  Wy- 
rouboff substitue  aux  convoitises  russes,  dont  le  caractère  et  la 
permanence  ont  été  retracés  au  moyen  de  l'histoire,  les  convoitises 
des  Etats  européens.  Rien  ne  prouve  cette  multiplicité  de  convoi- 
tises. Ce  n'est  point  la  France  qui  convoite  une  part  quelconque 
de  l'empire  turc  ;  ni  l'Italie  ;  ni  l'Allemagne,  jusqu'à  présent,  bien 
qu'elle  considère  le  Danube  comme  un  fleuve  allemand  et  qu'un 
prince  prussien  monte  la  garde  à  l'embouchure  de  ce  fleuve  ;  ni 
l'Autriche  qui  a  évacué  les  provinces  danubiennes,  en  1856,  alors 
qu'illui  était  facile  de  les  garder  au  prix  de  l'affranchissement  de 
l'Italie;  ni  l'Angleterre, qui  refuse,  depuis  un  an,  de  s'emparer  de 
l'Egypte,  malgré  les  incitations  journahères  de  l'ambassade  d'Aile- 
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magne  à  Londres.  Seules,  les  convoitises  russes  se  sont  traduites 
en  faits. 

Peut-être  n^'est-il  pas  inutile  de  contester  dans  l'intérêt  de  la 
philosophie  positive,  la  supériorité  que  M  Wyrouboff  accorde  au 
principe  des  nationalités  sur  le  i)rincipe  de  l'équilibre  européen. 
M.  Wyrouboff  pense  que  le  règne  de  l'équilibre  est  fini,  quand 
l'observation  indique  qu'il  est  plutôt  en  voie  d'élargissement. 
IS*est-ce  point  au  principe  de  l'équilibre,  étendu  au-delà  des  fron- 
tières euroj)éennes,  sur  le  terrain  de  l'Asie  centrale  et  de  l'Inde, 
qu'il  faut  attribuer  l'antagonisme  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie 
en  Orient  ? 

Rien  n'est  plus  profond  que  ce  mot:  «  Toute  guerre  en  Europe 
est  une  guerre  civile.  »  Déjà  la  prévoyance  politique  doit  compter 
avec  les  Etats-Unis  :  bientôt  la  Chine  et  le  Japon  pèseront  d'un 
poids  énorme  dans  la  balance  générale.  Si  le  premier  Napoléon 
revenait,  ce  n'est  plus  sur  Constantinople  et  le  Bosphore  qu'il  por- 
terait le  doigt  pour  marquer  le  centre  stratégique  du  globe, 
mais  sur  le  canal  de  Suez  ;  c'est  là  que  la  vieille  Europe  et  l'ex- 
trême Orient,  imprudemment  armé  en  guerre  par  la  science  mo- 
derne, se  disputeront  un  jour  la  prépondérance  :  c'est  là  que  se 
livreront,  sans  nul  doute,  les  suprêmes  batailles  de  l'humanité. 

Ainsi,  l'équilibre  du  monde  tend  à  se  substituer  à  l'équilibre  de 
l'Europe,  de  môme  que  celui-ci  n'a  été^  l'histoire  le  prouve,  que  le 
développement  d'un  équilibre  plus  restreint. 

Quant  au  principe  des  nationalités,  il  n'a  jamais  fait  illusion 
aux  penseurs;  le  vulgaire  même  le  tient  en  défiance,  depuis  qu'il  a 
servi  de  prétexte  à  la  brutale  annexion  du  Schleswig  et  à  la  sou- 
mission des  Alsaciens-Lorrains^  français  de  cœur,  au  joug  alle- 
mand. Ce  prétendu  principe  a  fait,  il  est  vrai,  Uuniié  italienne;  en 
revanche,  il  ose  sanctionner  l'asservissement  de  la  Pologne  à  la 
Russie. 

En  supposant  même  qu'il  ait  pour  effet  de  mettre  fin  à  l'hégé- 
monie musulmane  en  Orient,  et  à  l'empire  de  la  maison  d'Au- 
triche sur  des  nationalités  hétérogènes,  rien  ne  prouve  que  cette 
double  élimination  doive  nécessairement  tourner  au  profit  exclusif 
du  pangermanisme  et  du  panslavisme. 

L'avenir  n'appartient  pas  au  despotisme  centralisateur  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Berlin;  il  est  à  la  décentralisation  et  à  la  tedé- 
ration,  comme  en  Suisse  et  aux  Etats-Unis.  Laissant  de  côté  la 
science  et  la  justice,  puisqu'il   est  enteuilu  qu'elles  n'ont   aucune 


442  LA  PHILOSOPHIE  POSITIVE 

part  au  gouvernement  des  hommes,  et  ne  tenant  compte  que  de- 
Tinlérêt  immédiat  des  populations  soumises  à  la  domination  turque 
et  autrichienne,  la  solution  la  plus  etïîcace,  la  plus  pratique  et  la 
plus  définitive  de  la  question  austro-turque,  serait  encore  la  for- 
mation d'une  série  de  petits  Etats  autonomes,  à  l'instar  de  la  Ser- 
bie, du  Monténégro,  de  la  Grèce  et  de  la  Roumanie,  réunis  entre 
eux  par  un  lien  fédéral.  La  réalisation  de  ce  programme  entraîne- 
rait la  neutralisation  du  Bosphore  et  l'érection  de  Gonstantinople 
en  port  franc,  d'une  part;  d'autre  part,  l'extension  du  dualisme  et 
le  traitement  des  Tchèques,  des  Croates,  des  Dalmates,  etc.,  etc.. 
sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  avec  les  Allemands  et  les  Hon- 
grois. 

Reste  un  dernier  point  à  éclaircir,  le  [)lus  grave  de  tous,  qui 
permettra  d'élargir  singuUèrement  ce  débat,  car  il  touche  à  l'in- 
terprétation même  du  rôle  de  la  philosophie  po.sitive. 

M.  Wyroubofï  combat  en  ces  termes  l'idée  de  soumettre  les  dif- 
ficultés internationales  à  l'arbitrage  (!e  la  science  : 

«  Dire  que,  pour  trancher  une  difficulté  politique,  il  faut  fan'e 
»  tel  acte  conforme  à  la  raison  et  à  l'équité,  ce  n'est  pas  trouver 
»  une  solution,  car  personne  ne  consent  à  tenter  un  pareil  acte  ; 
»  il  faut  montrer  la  situation  dans  toute  sa  nudité,  les  hommes 
»  avec  leurs  préjugés  et  leurs  faiblesses  et  chercher  ce  que  tous 
»  les  gouvernants,  avec  leurs  idées  étroites,  tous  les  diplomates 
»  avec  leurs  théories  mesquines,  tous  les  militaires  avec  leurs 
»  instincts  brutaux  fei'ont  ou  ne  feront  i)as  dans  une  crise  don- 
»  née.  La  j)révision,  prévision  probable,  non  certaine,  ne  jput 
»  être  qu'à  courte  échéance,  mais  telle  quelle,  elle  offre  un  intérêt 
»  considérable  pour  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  ces 
*  trois  grands  piliers  du  monde  moderne.  » 

Ce  langage  délimite  magistralement  l'horizon  d'un  journal  po- 
litique :  mais  peut-être  retrécit-il  trop  celui  de  la  philosophie  po- 
sitive. Le  philosophe  a  d'autres  droits  et  d'autres  devoirs  que  le 
jouinaliste.  Celui-ci  est  un  combattant;  il  est  engagé  de  sa 
personne  au  fort  de  la  mêlée;  la  haute  stratégie  n'est  point  son 
affaire  ;  la  sienne  est  d'aller  au  plus  pressant,  de  frapper  d'estoc  et 
de  taille  pour  le  triomphe  d'une  cause  quelconque,  car  le  hasard 
lui  impose  souvent  le  choix  de  son  drapeau 

Emettre  des  prévisions  au  jour  le  jour,  fondées  sur  les  préjugés, 
les  faiblesses,  voire  même  les  indispositions  des  hommes  d'Etat. 
à  l'usage  des  commerçants  et  des  gens  de  bourse  :  telle  est  la  prin- 
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cipyle  besogne  du  journalisme.  La  philosophie  a  de  plus  hautes  vi- 
sées :  elle  a  l'ambition  de  penser  pour  ceux  qui  ne  pensent  point, 
de  penser  en  profondeur  pour  ceux  qui  ne  pensent  qu'en  surface, 
et  de  gouverner  les  gouvernants,  en  leur  montrant  par  la  science 
et  par  l'histoire  vers  quelles  latitudes  les  entraîne,  malgré  eux, 
en  dépit  des  apparences  contraires,  l'irrésistible  courant  du  pro- 
grès. 

Qu'importent  au  philosophe  le  flux  et  le  reflux  des  vagues  hu- 
maines qui  alimentent  le  mouvement  de  la  société?  A  la  hauteur 
où  il  se  trouve,  toutes  ces  agitations,  auxquelles  les  combatlants 
attachent  un  intérêt  de  vie  et  de  mort,  ne  sont  que  minuscules  ac- 
cidents qui  peuvent  varier  à  l'mfîni  sans  modifier  en  rien  la  logi- 
que des  causes  profondes.  S'il  a  su  dégager  ces  causes,  si,  par 
l'analyse  et  la  méditation,  la  saine  compréhension  do  la  morale 
historique,  un  incorruptible  jugement,  il  en  a  pénétré  la  nature  et 
la  puissance,  rien  ne  l'empêche  d'en  calculer  la  trajectoire  et  d'en 
préciser  l'aboutissement  lointain.  C'est  ainsi  que  Dante  a  prédit, 
à  plusieurs  siècles  de  distance,  l'unité  de  TltaUe;  c'est  ainsi  que 
de  Maistre  a  prédit,  en  1796,  l'empire  et  la  restauration;  c'est 
ainsi  que  Victor  Hugo  et  tant  d'autres  ont  reconnu  dans  le  coup 
d'Etat  du  Deux-Décembre  le  germe  de  Sedan. 

Celte  faculté  de  prévoir,  antique  apanage  du  génie,  véritable 
[lierre  de  touche  de  la  capacité  individuelle  et  de  toutes  les  sciences 
en  particulier,  qui  la  pourrait  revendiquer  à  plus  de  titres  que  la 
philosophie  positive?  La  prévision  n'est-elle  pas  le  trait  caracté- 
ristique de  cette  philosophie,  la  justiîicaiion  de  sa  raison  d'être? 
Ayant  sa  source  à  l'embouchure  de  toutes  les  sciences,  n'a-t-ello 
pas  le  pouvoir  d'appliquer  la  somme  des  prévisions  spéciales  à 
l'orientation  générale?  A  notre  époque  de  profonde  anarchie, 
quand  l'humanité  flotte  à  l'aventure  entre  un  passé  sans  retour 
possible  et  un  avenir  sans  idéal  précis,  à  la  veille  d'une  suprême 
crise  pohtique  et  sociale,  est-ce  trop  présumer  de  la  philosophie 
positive  que  de  lui  assigner  l'office  d'un  phare  au  milieu  des  ténè- 
bres ou  celui  de  la  colonne  de  feu,  dont  parle  l'Ecriture,  qui 
précédait  les  Hébreux  dans  leur  marche  à  travers  le  désert? 

Autrefois  la  prévision  était  difficile:  outre  que  les  sciences  pré- 
paratoires à  la  sociologie  n'étaient  i)a.s  suffisamment  constituées 
pour  fournir  d?s  points  de  repère  certains,  des  siècles  étaient  né- 
cessaires pour  développer,  au  sein  d'une  immobile  et  inerte  huma- 
nité les   germes  des  grands  événemonls.  Depuis   la  Révolution 
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française,  le  trait  d'union  qui  rattache  les  effets  à  leurs  causes 
tend  à  se  raccourcir.  L'histoire  ressemble  de  plus  en  plus  au  drame, 
tant  la  logique  en  est  serrée;  entre  Texposition  et  le  dénouement, 
les  prémisses  et  les  conséquences,  Tintervalle  n'est  pas  plus  long 
à  certains  moments  qu'entre  la  foudre  et  l'éclair. 

La  philosophie  positive  est  dès  aujourd'hui  capable  de  rempla- 
cer les  pressentiments  du  génie  solitaire  par  les  prévisions  du 
génie  collectif,  et  de  manifester  une  direction  supérieure,  non- 
seulement  sur  le  champ  de  la  poHtique,  mais  sur  toute  l'étendue 
du  domaine  sociologique.  Le  privilège  de  l'infaillibilité,  que  l'E- 
ghse  catholique  revendique  pour  un  homme,  elle  peut  le  revendi- 
quer au  nom  de  la  science  dont  elle  exerce  la  magistrature.  La 
science  positive  est  infailhble  dans  ses  constatations;  la  philosophie 
positive  est  infaillible  dans  ses  jugements.  Sans  doute  Terreur 
est  toujours  possible,  car  toujours  les  savants  seront  au-dessous 
de  la  science,  les  philosophes  au-dessous  de  la  philosophie.  Il  ne 
faut  jamais  perdre  de  mémoire  cet  axiome  d'Auguste  Comte  : 
«  Tout  est  relatif:  voilà  le  seul  principe  absolu.  » 

En  pratique,  c'est  rendre  aux  gouvernements  et  aux  peuples 
un  émiuent  service  que  de  prolonger  aussi  loin  que  possible  dans 
l'avenir,  ne  fût-ce  qu'approximalivement,  l'histoire  de  leur  passé 
et  de  leur  présaut.  La  philosophie  positive  peut  remplir  cette  fonc- 
tion majeure  sans  préjudice  pour  les  questions  actuelles  et  les  in- 
térêts immédiats  ;  de  même  qu'il  n'y  a  pas  de  grande  chose  que 
la  spécialité  à  outrance,  l'abus  de  l'analyse  et  de  la  critique,  véri- 
tables fléaux  de  notre  temps,  ne  parviennent  à  rapetisser,  de 
même  il  n'est  point  de  petit  objet,  de  sujet  spécial,  si  indigne  qu'il 
paraisse  de  l'attention  philosophique,  que  l'on  ne  puisse  ennoblir, 
en  le  rattachant  par  un  point  quelconque  aux  lois  fondamentales 
de  la  nature  et  aux  plus  hautes  spéculations  de  l'esprit. 

Ch.    MlSMER. 


P. -Se.  —  M.  Wyroubofi"  ayant  eu  lobligeauce  de  me  communiquer  sa 
réplique,  il  me  serait  loisible  de  prolonger  la  coutroverse,  au  risque  de 
fatiguer  l'alteutiou  du  lecteur.  Je  préfère  clore  le  débat  en  appelant  l'atten- 
tion des  mineurs  de  la  pensée  sur  les  i)rincipaux  points  eu  litige. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'avenir  turc  avec  l'avenir  musulman.  Tout  ce 
que  r,o;i  peut  dire  pour  ou  contre  les  Turcs  est  à  côté  de  la  question.  La 
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queslion  est  de  savoir  si  l'Islamisme  est  capable  de  survivre  à  l'empire 
lurc,  de  se  régénérer  au  contact  de  la  science  moderne  et  de  fournir  à  la 
civilisation  générale  un  nouveau  concours.  Je  le  crois  fermement,  el  la 
philosophie  positive  ne  décourage  point  cette  croyance. 

Sur  le  deuxième  point,  relatif  àrarbilragejnleruatioual,  quelle  estlaleçon 
de  l'histoire?  La  guerre  d'homme  à  homme,  de  famille  à  famille,  de  tribu  à 
tribu,  de  province  à  province,  a  disparu  de  l'Europe.  La  guerre  de  coali- 
tion à  coalition  a  remplacé  la  guerre  d'Etat  à  Elat.  Chaque  position  perdue 
parla  guerre  a  été  conquise  par  la  justice.  Est-ce  à  dire  que  la  loi  du  pro- 
grès soit  suspendue,  et  que  îa  philosophie  posilive  interdise  de  provo- 
quer une  nouvelle  élimination  de  la  guerre,  un  nouveau  développement 
de  la  justice? 

Au  lecteur  à  décider  si  les  convoitises  européennes,  dont  la  trace  n'est 
imprimée  nulle  part,  peuvent  être  substituées  aux  convoitises  russes  qui, 
depuis  cent  cinquante  ans,  alimentent  la  question  d'Orient  et  qui,  aujour- 
d'hui même,  troublent  la  paix  du  monde. 

Au  lecteur  à  juger  également  si  le  principe  métaphysico-anarchique 
des  nationalités,  a  remplacé  le  principe  de  l'équilibre  politique,  que  je 
crois  d'ordre  naturel,  ou  si  ce  prétendu  pri'ucipe  n'est  qu'un  artifice  des 
conquérants  pour  entraîner  les  peuples  à  leur  suite,  un  instrument  d'é- 
quilibre, au  fond. 

Je  ne  veux  pas  contredire  au  passage  cette  affirmation  de  M.  Wyrouboff 
«  qu'il  n'y  aura  jamais  d'intérêts  politiques  entre  les  Etats-Unis  et  l'Asie, 
entre  l'extrême  Orient  et  l'Europe.  «  Qu'il  me  suffise  de  rappeler  qu'au 
temps  de  Charles-Quint,  même  au  temps  de  Louis  XIV,  personne  ne  se  fût 
douté  qu'un  jour  des  questions  politiques  de  premier  ordre  se  débattraient 
entre  l'Angleterre  et  la  Moscovie. 

Sans  doute  la  philosophie  posilive  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  les  faits 
positifs  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  s'y  attarde,  au  risque  de  se 
noyer  dans  les  détails.  Pour  forcer  l'attention  des  penseurs,  fournir  un 
point  de  ralliement  aux  sceptiques,  captiver  les  masses,  il  importe  qu'elle 
se  montre  capable  de  faire  œuvre  vivante  et  de  substituer  à  l'idéal  chimé- 
rique qui  gouverne,  un  idéal  de  science  et  de  justice  réalisable  qui  soit 
pour  toutes  les  aspirations  généreuses  un  encouragement,  pour  tous  les 
labeurs,  une  récompense.  C.  M. 


RÉPLIQUE  A  M.  MISMER 


M.  Mismer  Ta  dit  en  commençant  son  article  :  c'est  d'une  con- 
troverse courtoise,,  entre  deux  disciples  d'une  même  philosophie 
qu'il  s'agit  ici,  controverse  où  les  parties  intéressées  n'en  sont  pas 
à  s'expliquer  leur  point  de  départ  et  le  but  qu'elles  poursuivent,  où 
la  franchise  la  plus  entière  est  permise,  parce  que  l'on  sait  de  part 
et  d'autre  qu'il  ne  perii  y  avoir  ni  guet-apens  ni  bottes  secrètes. 
Dans  ces  conditions  —  et  eii  dehors  d'elles  la  polémique  se  réduit 
à  un  stérile  jeu  de  mots  —  il  n'est  pas  besoin  de  préliminaires  et 
de  eii'conlocutions  ;  il  faut  aller  droit  au  fait,  montrer  tout  de  suite 
le  nœud  de  la  question.  C'est  ainsi  que  procédé  M.  Mismer^  c*est 
ainsi  que  je  procéderai.  Je  tiens  à  déclarer  dès  le  début  que  je 
me  place,  moi  aussi,  sous  l'égide  de  la  pensée  profonde,  de  la 
parole  autorisée  de  M.  Comte,  que  j'accepte,  moi  aussi,  sans  res- 
trictions et  sans  commentaires  son  axiome,  «  qu'il  n'y  a  qu'une 
chose  d'absolue,  c'est  que  tout  est  relatif,  v  Mais  c'est  justement 
parce  que  j'admire  grandement  la  vérité  de  cette  maxime  philoso- 
phique que  je  n'ai  pas  cru  et  que  je  ne  crois  pas  pouvoir  admettre 
les  conclusions  de  mon  contradicteur.  Je  dirsi  plus  :  l'aphorisme 
lie  M.  Comte  que  je  n'ai  pas  cité  et  que  j'emprunte  volontiers  à  la 
réponse  de  M,  Mismer  est  la  raison  principale,  la  raison  dominante 
qui  me  détermine  à  maintenir  les  idées  que  j'ai  exposées  il  y  a  de 
cela  deux  mois. 

Quels  sont,  en  effet,  les  points  essentiels  du  débat?  Le  lecteur 
les  a  vus,  ils  sont  au  nombre  de  quatre  :  je  nie  que  les  Turcs  aient 
participé  aux  progrès  accomplis  sous  l'inspiration  du  Coran  ;  je 
doute  de  l'efficacité  d'une  intervention  bienfaisante  des  puissances 


RÉPLIQUE  A  M.  MISMER  447 

européennes,  quelles  qu'elles  soient,  dans  les  affaires  ottomanes; 
je  suis  porté  à  croire  que  les  convoitises  de  tous  les  Etats  ont  une 
part,  sinon  absolument  égale,  du  moins  tout  à  fait  analogue  dans 
les  destinées  de  la  question  d'Orient;  j'affirme  enfin  que  le  prin- 
cipe des  nationalités  aussi  insuffisant,  aussi  mauvais,  soit-il, 
règle  dans  ce  moment-ci,  les  affaires  de  l'Europe.  Deux  autres 
questions  se  présentent  subsidiairement  :  la  première,  une  ques- 
tion spéciale  d'histoire  contemporaine,  à  savoir  le  progrès  du 
principe  de  l'équilibre  politique  né  de  la  paix  de  Westphalie;  la 
seconde^  une  question  de  haute  philosophie,  à  savoir  la  possibi- 
lité pour  le  positivisme  ou  tout  autre  système  de  prévoir  Tavenir 
social  comme  Victor  Hugo  a  prédit,  après  le  crime  du  2  décembre, 
Tignominie  de  Sedan. 

Ma  réponse,  qui  n'a  pas  besoin  de  planer  dans  le  vague  et  de 
cherchera  préciser  des  questions  dont  le  terrain  se  déplace  conti- 
nuellement, peut  et  doit  être  nette  et  précise  comme  le  sont  les 
points  en  litige.  Lorsqu'on  a  affaire  à  un  adversaire  de  la  valeur 
de  M.  Mismer,  et  lorsqu'on  s'adresse  à  des  lecteurs  habitués  de- 
puis longtemps  aux  conceptions  réelles,  il  n'est  pas  difficile 
d'expliquer  clairement  sa  pensée. 

La  première  question  est  on  ne  peut  plus  facile  à  résoudre:  en  di- 
sant que  «  tous  les  progrès  accomplis  dans  les  sciences,  les  arts  et 
les  lettres  par  les  Mahométans  appartiennent  aux  Arabes  et  non  aux 
Turcs  »  j'ai  exprimé  un  simple  fait  historique  auquel  je  n'ai  rien  à 
retrancher,  parce  qu'il  est  indéniable.  M.  Mismer  me  reproche  de 
prendre  pour  ia  monarchie  d'une  race  la  monarchie  d'une  langue. 
M.  Mismer  se  trempe,  et  c'est  la  science  sociale,  la  vraie  science, 
la  sociologie,  qui  lui  donne  tort.  Toutes  les  races  ont  eu  leur 
système  de  langues  et  leur  système  de  religions,  jamais  une 
langue  ou  une  religion  n'a  fait  changer  le  caractère  d'une  race. 
Les  idées  religieuses  de  Mahomet  fussent  elles  d'origine  toura- 
nienne,  la  langue  du  Coran  fut-elle  turque,  il  n'en  serait  pas 
moins  vrai  que  c'est  la  race  sémitique  qui  a  su  féconder  et  déve- 
lopper les  dogmes  de  l'islamisme.  Ce  fait  ne  peut  étonner  aucun 
penseur  familier  avec  l'iiistoire  des  religions.  Qu'est-ce  que  le 
christanisme  à  l'agonie  duquel  nous  assistons  après  en  av^oir  cons- 
taté les  immenses  bienfaits  dans  tout  le  monde  occidental,  si  ce 
n'est  une  misérable  secte  juive,  dont  tous  les  écrits  primitifs  sont 
en  langue  hébraïque  ?  Si  Rome  décomposée  intellectuellement,  cor- 
rompue moralement,  minée  financièrement  n'avait  pas  existé  à  ce 
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moment,  la  doctrine  de  Jésus  tombait  dans  ce  profond  abîme  de 
Toubli  où  tant  d'autres  doctrines  ont  été  englouties.  Il  a  fallu  Tem- 
pire  des  Césars,  il  a  fallu  celte  effroyable  anarchie  dont  Tacite 
nous  fait  un  saisissant  tableau  pour  que  la  religion  de  ces  per  fia- 
gitia  ini'isos,  de  ces  «  détestés  pour  leurs  forfaits,  »  suivant  l'ex- 
pression énergique  du  grand  historien,  devint  la  religion  «  uni- 
verselle.  » 

Il  y  a  plus,  il  y  a  mieux.  Nous  avons,  dans  le  christianisme  lui- 
même  Texemple  d'une  influence,  très-différente  exercée  par  un 
même,  dogme  sur  quelque  chose  de  moins  fondamental,  de  plus 
malléable  que  les  races,  sur  des  nations  issues  d'une  même  souche. 
Byzance  et  ces  peuplades  sauvages  qui  habitaient  les  immenses 
solitudes  situées  au  nord  de  Pont-Euxin  n'ont- elles  pas  accepté 
les  légendes  nées  en  Judée'?  Et  pourtant  qu'est-il  advenu?  Pendant 
que  Rome  propageait  et  développait  son  idée,  abohssait  l'escla- 
vage, instituait  la  féodalité,  entreprenait  les  croisades,  créait  un 
art  admirable  et  plus  tard,  avec  Dante,  une  subhme  poésie,  Byzance 
se  livrait  à  des  coups  d'Etat  et  à  des  coups  de  théâtre,  baptisait 
d'un  bloc  la  Russie,  discutait  des  textes,  perdait  son  temps  en 
controverses  stériles  et  laissait  en  définitive  la  nation  grecque  et 
la  nation  slave  sans  religion  efficace,  sans  organisation  homogène, 
sans  aspiration  artistique,  sans  idéal  d'aucune  espèce.  Voilà  donc 
un  même  régime  théologique,  aboutissant  à  deux  états  sociaux 
dififérents,  parce  qu'il  a  été  pratiqué  par  des  nations  différentes. 
Tel  me  paraît  être  aussi  le  cas  de  l'islamisme  :  il  a  été  fécond  dans 
la  race  sémitique,  il  est  resté  stérile  dans  la  race  touranienne.  Je 
n'interprète  pas  le  fait  historique,  je  le  constate  et  j'en  tire  la 
conclusion  très-légitime  selon  moi,  que  le  Coran  qui  n'a  produit 
qu'une  médiocre  civilisation  en  Turquie  au  beau  temps  de  son 
éclat,  n'a  aucune  chance  de  relever  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  l'empire  ébranlé  des  OsmanKs. 

Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  la  nation  turque  soit  destinée  à 
périr,  qu'elle  soit  même  condamnée  à  une  éternelle  immobilité. 
Aucune  race,  aucun  peuple,  pas  même  les  nègres  de  l'Afrique, 
n'est  dénué  des  éléments  du  progrès  ;  seulement  arrivée  à  un  cer- 
tain degré  de  culture,  la  société  ne  peut  plus  marcher  en  avant 
avec  les  ressources  qu'elle  tire  de  son  propre  fonds,  il  faut  qu'elle 
emprunte  au  dehors  les  ressorts  de  son  mouvement.  Ce  n'est  ni 
le  bouddhisme,  ni  les  livres  de  Confucius  bien  supérieurs  pourtant, 
philosophiquement  parlant,  au  livre  de  IMahomet.  qui  civiliseront 
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la   Chine,  ce  n'est   pas  le  Coran  qui   reconstituera   la  Turquie. 

L'intervention  des  puissances  «  amies,  »  dans  les  affaires  otto- 
manes, peut-elle  être  bienfaisante?  Telle  est  la  seconde  question 
en  litige,  M.  Mismer  l'affirme  et  entrevoit  cette  intervention  sous 
l'orme  d'un  arbitrage  européen,  analogue  à  celui  qui  a  résolu  la 
question  si  controversée  de  l'Alabama.  Ici,  j'arrête  mon  contradic- 
teur, et  je  lui  demande  au  nom  de  quelle  philosophie  il  arrange 
ainsi  d'un  trait  de  plume  les  affaires  politiques  de  l'Europe  ?  La 
paix  perpétuelle  de  l'abbé  de  S'  Pierre,  la  fédération  des  peu- 
ples, l'arbitrage  international  ne  sont-ce  pas  là  des  rêves  géné- 
reux, et  les  rêves  quels  qu'ils  soient,  peuvent-ils  trouver  place 
dans  les  spéculations  sociologiques  de  la  philosophie  positive? 
L'affaire  de  l'Alabama  présente,  il  est  vrai,  un  exemple  de  Tappli- 
cation  de  cet  ordre  d'idées;  mais  comment  M.  Mismer^  si  fami- 
lier avec  l'histoire  des  relations  internationales,  n'a-t-il  pas  vu 
qu'entre  ce  fait  isolé,  d'un  caractère  purement  commercial,  qu'entre 
ce  différend  qui  pouvait,  en  tout  état  de  cause,  se  résoudre  par 
une  somme  plus  ou  moins  considérable  d'argent  et  la  question 
exclusivement  politique  de  l'Orient,  il  ne  saurait  y  avoir  aucune 
comparaison  ? 

Pour  régler  la  situation  turque  par  un  arbitrage  européen,  il 
faut,  outre  le  consentement  de  la  Porte,  consentement  qu'on  n'ob- 
tiendrait probablement  pas,  commencer  par  remplacer  tous  les 
gouvernements  européens  existants,  par  des  gouvernements  fon- 
dés sur  la  science,  la  justice,  le  progrès  ;  il  faut  supprimer  com- 
plètement la  diplomatie,  déraciner  ses  erreurs  et  détruire  les 
préjugés  qu'elle  a  répandus;  il  faut  faire  disparaître  les  rivalités 
de  races,  de  nations,  de  classes.  Dans  ces  conditions,  et  dans  ces 
conditions  seulement,  l'arbitrage  amènerait  un  résultat  sérieux  et 
pratique.  Mais  qui  donc  peut  se  flatter  de  voir  dans  un  avenir 
aussi  éloigné  qu'on  veut  la  réalisation  de  ces  conditions  ?  Et  si 
par  hasard  elles  venaient  un  jour  à  être  remplies,  qui  donc  peut 
répondre  qu'une  autre  forme  plus  simple,  plus  commode  que  l'ar- 
bitrage, ne  vienne  régler  à  ce  moment  les  questions  internatio- 
nales? Avec  ce  procédé  de  raisonnement  nous  sommes,  on  le  voit, 
dans  le  domaine  des  piires  hypothèses,  et  la  philosophie  écarte  les 
hypothèses. 

M.  Mismer  me  reproche  d'accuser  toute  l'Europe  de  convoiter 
un  lambeau  de  la  Turquie;  selon  lui,  sauf  la  Russie,  toutes  les 
puissances  sont  «  amies  »  de  l'Orient,  Pourtant,  mon  accuj?ation  je 
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]a  maintiens  formellement.  Non  pas  que  je  veuille  atténuer  le  ca- 
ractère envahissant  de  la  politique  russe, —  ce  caractère  je  ne  Tai 
])as  contesté  et  ne  le  conteste  point  ;  mais  il  m'est  impossible,  je 
l'avoue,  après  avoir  lu  la  brochure  de  Gladstone,  les  discours  de 
llright  et  de  Harlington,  après  avoir  vu  la  polémique  passionnée 
des  feuilles  viennoises  et  les  articles  des  journaux  prussiens,  de 
considérer  ces  trois  pays  comme  des  amis  désintéressés  bien  dé- 
cidés à  faire  jusqu'au  bout,  à  l'égard  de  la  Turquie,  leurs  devoirs 
de  bons  camarades.  Reste  la  France  qui,  à  Theure  présente, 
assagie  par  les  événements,  s'occupe  de  son  développement  in- 
térieur et  ne  convoite  rien  du  tout;  mais  je  n'ai  pas  parlé  de  son 
présent,  j'ai  fait  allusion  à  son  passé.  Qu'allaient  donc  faire  les 
armées  impériales  sur  les  bords  de  la  mer  Noire?  Question  de  po- 
litique intérieure,  me  direz-vous,  et  question  aussi  de  montrera 
ceux  qui  pouvaient  en  douter  qu'on  avait  dans  les  veines  quel- 
ques gouttes  du  sang  d'un  monstrueux  tueur  d'hommes.  Soit. 
Pourtant  vous  me  permettrez  de  vous  répondre  qu'il  y  avait  dans 
cette  lutte  absurde  et  inutile  autre  chose  qu'un  intérêt  dynastique 
particulier.  Comment  expliquer  sans  cela  l'alliance  de  l'Angleterre 
peu  disposée,  à  coup  sûr,  à  contribuer  à  l'agrandissement  de  la 
puissance  française,  comment  expliquer  surtout  que  le  traité  de 
Paris,  au  lieu  d'émanciper  définitivement  la  Turquie  victorieuse., 
la  mettait  sous  la  tutelle  de  l'Europe  ?  Toutes  les  puissances,  toutes 
celles  qui  à  ce  moment  là  en  avaient  les  mo5'ens,  voulaient  avoir 
un  pied  à  Constantinople. 

Le  dernier  point  capital  qui  nous  divise,  M.  Mismer  et  moi, 
c'est  la  poUtique  des  nationahtés.  Je  dois  tout  d'abord  prévenir  le 
lecteur  qui  n'aurait  pas  lu  mon  article,  contre  une  erreur  d'inter- 
prétation. Il  semble  résulter  des  paroles  de  M.  Mismer  que  je  suis 
un  partisan  convaincu  de  cette  pohtique,  que  je  la  trouve  raison- 
nable et  juste.  Gela  est  loin  d'être  dans  mon  texte  parce  que  cela 
est  loin  d'être  dans  ma  pensée.  J'ai  dit  simplement  et  je  le  confirme, 
comme  étant  de  la  dernière  évidence,  que  la  pohtique  suivie 
depuis  vingt  ans  par  tous  les  pays  européens  sans  exception  avait 
pour  principe  les  nationalités  ;  j'ai  ajouté  de  plus,  et  je  maintiens 
cette  affirmation,  que  ce  principe  métaphysique,  arbitraire,  irra- 
tionnel, vague,  était  moins  métaphysique,  moins  arbitraire, 
moins  irrationnel,  moins  vague  que  la  conception  naïve  de  l'équi- 
libre politique.  J'en  ai  donné  les  preuves  que  je  n'ai  pas  à  les 
répéter  ici.  M.  Mismer  ne  renverse  pas  ses  preuves,  il  se,  coor 


HÉl'LIQUK  A  M.  MISMER  451 

tente  d'affirmer  Topinion  contraire.  Ma  thèse  est  donc  debout. 

Restent  les  deux  questions  subsidiaires  dont  j'ai  parlé  plus 
haut.  M.  Misraer  prétend  que  «  le  règne  de  l'équilibre  est  en  voie 
d'élargissement.  »  Ici,  j'ai  bien  peur  qu'il  ne  soit  glissé  sous  la 
plume  élégante  et  fine  de  M.  Mismer  une  confusion  regrettable. 
Ce  mot  d'équilibre,  j'ai  eu  bien  soin  de  le  préciser,  j^'ai  eu  bien 
soin  d'expliquer  qu'il  s'appliquait  à  cette  doctrine  diplomatique 
issue  de  la  paix  de  Westphalie  qui,  pendant  deux  cents  ans,  a  di- 
rigé toutes  les  afifaires  de  l'Europe.  Il  ne  s'agissait  nullement  d'un 
équilibre  quelconque,  d'un  équilibre  intellectuel,  moral,  commer- 
cial, financier  ou  industriel,  il  s'agissait  de  ï équilibre  politique,  de 
celui  qui  avait  été  formulé  dans  les  traités  de  Munster  et  d'Osna- 
bruck,  dans  le  traité  de  Vienne,  dans  le  traité  de  Paris.  Est-ce 
dans  ce  sens  que  M.  Mismer  entend  le  mot  équilibre  ?  je  ne  le  crois 
pas,  car  il  nous  montre  «  l'équilibre  du  monde  se  substituant  à  l'é- 
quilibre européen  ;  »  or,  entre  les  Etats-Unis  et  l'Asie,  entre  l'ex- 
trême Orient  et  l'Europe,  il  pourra  y  avoir  des  intérêts  commer- 
ciaux, financiers,  industriels  ;  il  ne  pourra  jamais  y  avoir  d'inté- 
rêts politiques.  La  question  se  pose  par  conséquent  ainsi  :  la  théorie 
du  droit  international  né  de  la  paix  de  Westphalie  et  connue  soùs 
le  nom  d'équilibre  politique,  continue-t-elle  à  régler  les  affaires 
de  l'Europe  contemporaine  ?  Je  réponds  résolument  :  non. 

Et,  à  ce  propos,  que  M.  Mismer  ne  le  prenne  pas  en  mauvaise 
part,  si  je  relève  dans  son  article  une  contradiction  qui  m'a  singu- 
lièrement frappé.  En  parlant  de  l'établissement  de  l'équilibre  uni- 
versel, il  nous  dépeint  le  canal  de  Suez  comme  un  champ  de  luttes 
où  «  l'extrême  Orient,  armé  en  guerre  par  la  science  moderne  », 
viendra  livrer  bataille  à  la  vieille  Europe.  Si  tel  est,  en  etïet,  l'a- 
venir, si  à  une  époque  sans  doute  fort  éloignée  nos  descendants 
sont  condamnés  à  assister  au  choc  épouvantable  entre  deux  con- 
tinents, le  temps  qui  nous  en  sépare  devra  être  employé  en  prépa- 
ratifs militaires,  en  concentrations  formidables,  et  dès  lors  que 
deviennent  les  arbitrages,  les  fédérations,  les  solutions  pacifiques 
que  M.  Mismer  préconise  et  qu'il  croit  applicables  dès  à  présent  au 
règlement  de  la  question  d'Orient?  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien 
l'Europe  doit  rester  armée,  et  alors  toute  fédération  est  illusoire, 
ou  des  Etats-Unis  peuvent  s'étabhr,  et  alors  les  guerres  deviennent 
inutiles.  De  ces  deux  choses,  malheureusement  pour  l'Europe, 
c'est  la  première  qui  présentement  est  la  seule  vraie. 

Une  dernière  réplique  maintenant,  et  j'ai  fini.  Je  souscris  abso- 
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lument,  pour  ma  part,  au  programme  que  M.  Mismer  trace  pour 
la  philosophie.  Oui,  elle  doit  être  au-dessus  des  préjugés  des  uns, 
de  Tignorance  des  autres,  des  intérêts  personnels  ou  nationaux; 
oui,  elle  doit  servir  de  guide  à  Tintelligence  perdue  dans  l'inex- 
tricable dédale  des  phénomènes  particuliers  d'autant  plus  mobiles 
et  variables  qu'ils  sont  plus  complexes.  Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui 
nierai  l'utilité  des  vastes  conceptions,  des  spéculations  abstraites, 
des  visées  hautes.  Mais  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ce  n'est  pas  à 
cette  philosophie  générale  que  nous  avons  affaire ,  c'est  à  une 
science  spéciale  —  à  la  sociologie  —  que  nous  devons  nous  adresser. 
Elle  est  loin  d'être  faite,  elle  est  dans  son  berceau,  et  en  particulier, 
relativement  à  tout  ce  qui  a  trait  aux  problèmes  de  la  politique 
pure  ;  pourtant  telle  quelle,  elle  nous  donne  déjà  d'utiles  indica- 
tions, de  salutaires  conseils,  et  le  premier  de  tous  —  celui  de  ne 
jamais  raisonner  en  dehors  de  la  réahté  précise,  de  ne  prévoir  l'a- 
venir que  d'après  le  passé  et  le  présent. 

Dans  mon  article  sur  la  question  d'Orient,  je  me  suis  efforcé  de 
suivre  fidèlement  ce  conseil:  j'ai  examiné  les  réalités  sans  parti 
pris,  et  j'ai  tiré  les  conclusions  qu'elles  me  paraissaient  compor- 
ter. M.  Mismer  a-t-il  suivi  cette  méthode  expérimentale  ?  .Te  laisse 
le  lecteur  juge  entre  nous  deux. 


G.  Wyroubofp. 
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M.  P.  Estasen  a  publié  dans  la  Revista  comtemporanea,qm  paraît  à  Madrid, 
numéro  du  28  février  1877,  p.  503,  un  article  intitulé  Notion  du  droit  selon 
la  philosophie  positive,  ^'ous  en  donnons  des  fragments.  La  philosophie 
positive  a  pour  objet  de  faire  pénétrer  partout,  dans  les  milieux  les  plus 
dissemblables,  l'esprit  positif  qui  est  un  dans  son  principe  et  dans  ses 
applications.  Nos  lecteurs  verront  avec  plaisir  les  manifestations  de  cet 
esprit  parmi  les  nations  restées  longtemps  exclusivement  théologiques. 

Voici  ces  fragments  : 

«  Auguste  Comte,  quand  il  formulait  la  loi  fondamentale  qui  parait  régir 
l'esprit  humain,  cette  loi  suivant  laquelle  chaque  conception,  chaque  por- 
tion de  nos  connaissances  passe  successivement  par  trois  états  théoriques, 
l'état  théologique  ou  fictif,  l'état  métaphysique  ou  abstrait,  et  l'état  scien- 
tifique ou  positif,  semble  avoir  eu  présente  l'idée  du  droit.  Aucune  idée 
n'offre  dans  son  développement  des  changements  si  appréciables,  des  de- 
grés si  distincts,  des  étapes  si  marquées.  Dans  l'antiquité,  dans  le  moyen- 
âge  il  y  eut  des  écoles  qui  distinguèrent  le  droit  et  ne  le  confondirent  ni 
avec  le  dogme,  ni  avec  l'abstraction  métaphysique:  mais  alors,  comme 
aujourd'hui,  nombreuses  sont  les  intelligences  qui  conçoivent  le  droit 
comme  une  émanation  suprême  d'un  législateur  universel;  d'autres, 
comme  un  principe  inébranlable  imposé  à  l'intelligence  humaine  et  dont 
elle  ne  peut  se  séparer,  et  cette  opinion  est  celle  que  la   science  positive 

émende  et  corrige  par  les  lumières  qui  lui  sont  propres 

«  Les  peuples  modernes  ont  appris,  et  ne  paraissent  pas  en  chemin  de 
l'oublier,  que  la  loi  nest  pas  la  volonté  de  celui  qui  la  rend.  Mais  la  plu- 
part des  peuples  anciens  ne  l'entendaient  pas  ainsi  ;  ils  obéissaient  à  la 
loi,  parce  qu'ils  y  voyaient  non-seulement  le  châtiment  de  leurs  infrac- 
tions, mais  la  volonté  du  suprême  souverain  entouré  du  prestige  que  son 
origine  divine  lui  donnait.  Cette  idée  alla  se  généralisant  et  s'étendant. 
Elle   sortit  de  l'ordre  social,  et  on  en  vint  à  croire,  grâce  à  l'influence  dr 
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toutes  les  religions,  que  la  nature  entière  se  gouvernait  par  des  lois  ', 
que  les  organismes  devaient  leur  croissance  à  une  loi  qui  la  leur  traçait 
d'avance,  que  les  corps  suspendus  en  l'air  tombaient  en  vertu  d'une  loi  a 
laquelle  ils  obéissaient  aveuglément,  et  enfin,  que  tous  les  êtres  de  la 
création  avaient  ordre  de  respecter  l'homme  qui  devait  s'assujettira  la  loi 
éternelle  du  travail,  des  maladies  et  de  la  mort.  Chaque  être  avait  sa  des- 
tination spéciale.  La  plante  qui  naît  i)rès  du  fleuve  a  son  sort  tout  fait  ;  la 
nature  lui  prodigue  par  le  fleuve  l'aliment,  et  le  fleuve  a  pour  but  de  des- 
cendre à  la  mer.  L'arbre  est  destiné  à  produire  le  fruit  ;  le  poisson  a  son 
domaine  dans  l'eau,  les  oiseaux  dans  l'air,  les  brutes  dans  la  terre.  Tous 
ces  êtres,  qui  ne  sont  pas  doués  d'intelligence,  obéissent  aveuglément  aux 
lois  qu'un  législateur  suprême  impose  ;  l'homme  connaît  parfaitement  les 
lois  divines,  et  pour  cela  il  est  spécialement  tenu  de  les  accomplir... 

>>  Des  personnes  versées  dans  certaines  sciences  sociales  et  occupant  un 
rang  distingué  dans  la  république  des  lettres,  sont  intimement  persuadées 
que  l'organe  a  été  créé  pour  réaliser  la  fonction,  et  que  la  nature  a  doué 
les  êtres  de  diverses  aptitudes  pour  atteindre  certaines  fins  déterminées. 
Ceux  qui  pensent  ainsi,  espèrent,  à  l'ouïr  du  mot  loi  mécanique,  loi  physi- 
que, loi  biologique,  rencontrer  en  la  science  une  copie  fragmentaire  d'un 
traité  de  législation  universelle  dicté  par  l'être  suprême  à  tous  les  êtres. 
Mettant  de  côté  l'influence  que  l'évanouissement  de  cette  erreur  peut 
exercer  dans  la  croyance,  je  dois  avertir,  et  je  constate  que,  quand  les 
hommes  de  science  emploient  le  mot  loi,  ils  ne  l'emploient  pas  en  ce 
sens... 

»  La  notion  du  droit  me  paraît  pouvoir  être  exprimée  ainsi  qu'il  suit  : 
ensemble  de  principes  qui  règlent  ou  doivent  régler  les  relations  hu- 
maines. Le  droit  sera  selon  celui  qui  dicte  ces  principes,  selon  l'esprit  qui 
y  domine  ;  il  peut  donc  être  varié  et  multiple.  Mais  ce  que  nous  pourrions 
nommer  l'àmc  du  droit,  son  idéal,  c'est-à-dire  la  notion  de  la  justice,  suit 
une  évolution  et,  à  mesure  de  cette  évolution,  s'épure... 

»  La  phase  théologique  du  droit  se  rencontre  principalement  dans  les 
écrits  des  Pères  de  l'Eglise  :  en  Lactance,  qui  définit  la  notion  de  la  justice 
un  culte  pieux  du  Dieu  unique  ;  en  saint  Ambroise,  dans  la  concep- 
tion de  qui  prédomine  l'idée  de  la  communauté  régie  par  l'amour  qui  a 
son  origine  eu  Dieu  et  qui  s'étend  sur  tout  le  genre  humain  ;  en  saint 
Thomas,  dont  la  théorie  se  repose  eu  l'idée  d'une  loi  quadruple  :  éternelle, 
quand  elle  est  le  gouvernement  divin  et  général  du  monde  ;  naturelle,  qui, 
jusqu'à  un  certain  point,  participe  de  l'éternelle  et  s'applique  à  tous  les 
ètre^  finis  doués  de  raison  ;  humaine,  qui  se  rapporte  aux  conditions  par- 
ticulières de  l'homme  ;  et  enfin,  divine,  qui  consiste  dans  l'ordre  de  salut 
que  Dieu  a  établi  en  sa  providence  spéciale  pour  le  genre  humain... 

»  L'histoire  de  la  théologie  chrétienne  est  l'histoire   de  la  pensée  hu- 

'  Loi  a  ici  la  sens  de  disposition  surnaturel!». 
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maine  taisant  de  gigantesques  etïorls  pour  élever  un  édifice  d'abstraction 
dans  l'immense  champ  des  croyances.  C'est  l'énorme  entreprise  dont  sp 
chargent  les  plus  illustres  esprits  de  quelques  siècles  pour  rendre  com- 
patibles des  systèmes  variés  nés  en  Orient,  des  cérémonies  étranges  doni 
l'origine  est  en  Phénicie,  des  principes  que  posèrent  Socrate  et  Platon,  la 
communauté  des  Esséniens  et  des  Thérapeutes  avec  l'isolement  des  as- 
cètes, le  dogme  égyptien  avec  la  raison  grecque.  L'histoire  de  la  théo- 
logie chrétienne  se  trouve  plus  compliquée  que  d'autres  théologies,  parce 
que  plus  de  phénomènes  entrent  dans  sa  formation.  En  histoire,  comme 
en  biologie,  les  phénomènes  se  compliquent  à  mesure  de  leur  évolution, 
et  il  en  est  des  institutions  comme  des  organismes.  La  philosophie  chré- 
tienne ne  pouvait  soutenir  le  poids  de  la  colossale  conception  dun  Dieu, 
de  justice  et  d'un  Dieu  de  bouté,  et  elle  dut  recourir  à  la  foi.  En  chaque 
cas,  il  fallait  une  explication,  chaque  point  réclamait  une  déclaration 
dogmatique,  et  à  chaque  instant  l'Eglise  devait  montrer  que  c'est  là  que 
s'exerce  la  justice,  et  ici  qu'intervient  l'amour  divin.  Le  problème  de  la 
justice  et  de  la  grâce  s'est  posé  de  diverses  manières,  s'est  discuté  mille 
fois  et  se  discutera  mille  fois  encore;  mais  toujours  est  arrivé  ce  qui  de- 
vait arriver,  toujours  les  théologiens  ont  présenté  la  justice  comme  une 
émanation  divine,  et  la  grâce  comme  un  don  du  ciel  accordé  à  l'homme 
par  l'omnipotence  absolue.  De  cette  manière,  pour  connaître  la  justice,  il 
faut  connaître  Dieu.  Agir  conformément  à  la  justice,  c'est  obéir  à  sa  loi. 
Chaque  être  suit  le  chemin  que  Dieu  lui  a  tracé  et  garde  sa  sphère  propre 
selon  sa  nature  et  ses  aptitudes  ;  outrepasser  cette  sphère  ou  envahir 
celle  des  autres,  c'est  commettre  une  injustice,  c'est  faillir  contre  le 
droit... 

»  La  philosophie  positive  trouve  la  solution  des  problèmes  relatifs  à  la 
formation  du  principe  de  justice,  car  elle  est  la  philosophie  des  sciences 
et  non  le  système  des  abstractions. 

t>  La  philosophie  positive  reconnaît  dans  le  droit  un  principe  de  la  per- 
sonnalité humaine,  par  conséquent,  non  un  principe  constituant,  mais  un 
principe  constitué.  Tous  les  éléments  que  la  civilisation  introduit  sont 
dus  à  ses  tentatives,  à  l'effort  humain.  L'homme  a  acquis  ses  institutions 
à  force  de  sang,  et  ses  idées  à  force  de  tentatives,  de  sacrifices  et  de  pri- 
vations. Il  s'estcréé  mille  superstitions  dont  il  s'est  fait  esclave,  mais  il  en  a 
triomphé  et  s'est  trouvé  plus  libre  que  s'il  ne  les  avait  pas  eues.  Il  a  obéi 
aveuglément  à  la  voix  de  ses  instincts,  quand  il  a  prétendu  obéir  à  une 
volonté  supérieure,  et  il  a  demandé  à  la  nature  un  tuteur  dans  sou  en- 
fance, un  maître  dans  son  ignorance,  un  guide  en  son  chemin,  une  intel- 
ligence qui  l'éclairât  et  le  mit  en  harmonie  avec  les  autres  êtres  qui  pa- 
raissaient conspirer  contre  lui,  quand  tous  les  êtres  lui  semblaient  en 
harmonie  étroite  entre  eux  ;  il  a  demandé  des  lois  qui  réfrénassent  le  pou- 
voir arbitraire  du  plus  fort  ;  il  a  sollicité  une  justice  qui  protégeât  la  per- 
sonne aimée  pour  qui  il  sentait  de  la  compassion;  et,  quand  il  par^  int  a 
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constituer  la  société  formelle,  il  y  introduisit  tout  ce  que  les  besoins  ré- 
clamaient. 

»  Dire  que  tous  les  hommes  ont  le  sentiment  de  la  justice,  c'est  mécon- 
naître l'histoire  humaine,  méconnaître  la  supériorité  que  nous  possé- 
dons sur  les  hommes  préhistoriques  qui  n'obéirent  qu'à  la  force  et  à  lïns- 
tinct.  Dire  que  le  droit  est  principe  constitutif  de  la  personnalité  humaine, 
c'est  jeter  le  blâme  sur  tous  les  hommes  de  toutes  les  époques  qui  ne  l'ont 
pas  eu,  qui  ne  pratiquèrent  pas  la  justice  et  qui  ne  trouvèrent  aucune  uti- 
lité en  son  accomplissement. 

■»  La  philosophie  positive  fait  justice  à  l'homme,  lui  reconnaissant  le 
mérite  de  l'avoir  découverte  à  travers  une  lutte  de  plusieurs  milliers 
d'années,  et  elle  donne  à  ce  principe  un  fondement  humain.  Le  positivisme 
repousse  la  conception  théologique,  d'abord  parce  que  la  science  ne  sait 
rien  touchant  l'absolu,  puis  parce  qu'il  ne  veut  pas  faire  dégénérer  le 
droit  en  une  croyance .  La  conception  métaphysique  est  une  abstraction 
que  l'expérience  ne  confirme  pas  ;  or,  le  positivisme  a  adopté  pour  la  véri- 
fication des  conceptions,  la  méthode  empirique  et  l'observation.  En  un 
mot,  il  veut  donner  au  droit  une  base  positive,  considérant  la  justice  comme 
un  principe  que  la  pensée  humaine  a  formulé  grâce  à  des  évolutions  suc- 
cessives... ^) 


De  la  Logique  formelle. 


M.  Liart,  Revue  philosophique,  mars  1877,  p.  277  et  suivantes,  a  examiné 
la  logique  formelle  de  M.  Boole  et  de  M.  Stanley  Jevons.  La  logique  for- 
melle est  celle  où  Ton  emploie  des  s^-mboles  pour  représenter  les  diffé- 
rentes phases  du  raisonnement. 

Il  expose  ainsi  le  système  de  M.  Boole.  u  Boole  considère  toutes  les  pro- 
positions comme  des  identités;  dès  lors,  les  lois  qui  en  régissent  les  com- 
binaisons sont  celles  des  opérations  algébriques.  Un  même  système  de 
signes  peut  donc  symboliser  à  la  fois  tous  les  raisonnements,  qu'ils  aient 
pour  objet  des  notions  de  qualité  ou  des  notions  de  quantité.  Des  lettres 
X,  y,  z,  etc.,  désignent  les  termes;  les  signes  d'opération  usités  en  algèbre 
-f ,  — ,  X,  celui  de  la  division  excepté,  désignent  les  opérations  logiques  ; 
le  signe  =  marque  l'identité.  Cela  posé,  les  lois  ou  propriétés  des  gran- 
deurs algébriques,  loi  commuta tive,  loi  distributive,  etc.,  sont  introduites 
en  logique.  Si,  par  exemple,  x  désigne  homme  eiz  français,  x  z  signifie  les 
hommes  français,  et  on  pourra  écrire  indifféremment  x  zqm^zx  (loi  com- 
muta tive).  De  même,  si  y  désigne  femme,  z  (x^-i/.  signifie  les  hommes  et  les 
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femmes  qui  ^ont  français;  et  Ion  pourra  écrire  indifféremment  z  \X  +  y), 
oViZ  y  -\-  z  X,  o\xz  x-{-  zy  (loi  distributive\  De  même  encore,  si  Ton  fait 
de  I  le  symbole  de  la  totalité  des  choses,  x  désignant  une  classe  détermi- 
née {l-x]  signifie  tout  ce  qui  n'est  pas  x,  c'est-à-dire  non-x  (I-a?)  sera  le 
terme  négatif  du  terme  positif  a:,  et  la  formule  x  'l-x)  =  0  sera  le  symbole 
du  principe  de  contradiction.  En  adoptant  un  sj-mbole  v  pour  la  particu- 
larité [vx  =  quelques  x],  ou  peut  exprimer  toutes  les  propositions  sous 
forme  dïdentité,  et,  par  suite,  les  traiter  par  les  procédés  algébriques.  » 

Le  système  de  M.  Stanley  Jevons  est  exposé  à  son  tour.  «  Les  lettres 
majuscules  A,  B,  C,  etc.,  désignent  des  termes  positifs;  elles  servent  donc 
a  dénoter  un  nom  quelconque  et  à  connoter  la  possession  de  certaines 
qualités.  Les  minuscules  italiques  «,  b,  c,  etc.,  désignent  les  termes  né- 
gatifs ;  elles  dénotent  un  nom  quelconque,  mais  connotent  l'absence  des 
qualités  dont  la  présence  est  connotée  par  la  lettre  majuscule  correspon- 
dante. Si,  par  exemple,  A  signifie  homme,  a  signifie  non-homme.  Le  signe 
de  l'identité  est  =  comme  dans  le  système  de  Boole  ;  celui  de  la  différence 
estci!^;  un  signe  spécial I^ désigne  toute  relation  quelconque;  enfin  •  ]  •  est 
le  signe  de  l'altei-native. 

«  Cela  posé,  les  propositions,  considérées  en  leur  'matière,  expriment  des 
rapports  variés  de  temps,  de  lieu,  de  manière  d'être,  de  qualité,  de  quan- 
tité, de  degré,  de  causalité,  etc.  ;  mais,  considérées  en  leur  forme,  elles 
expriment  toutes  des  identités  simples,  partielles,  ou  limitées. 

»  Les  identités  simples,  de  la  forme  A  =  B,  ont  été  complètement  négli- 
gées par  l'ancienne  logique  :  elles  sont  pourtant  nombreuses  et  entrent 
dans  maint  raisonnement,  bien  qu'elles  soient  exclues  des  cadres  du  syllo- 
gisme. Telles  sont  les  propositions  suivantes  :  Jupiter  =  la  plus  grande 
des  planètes;  la  reine  d'Angleterre  =  l'impératrice  de  l'Inde;  les  triangles 
équilatéraux  =  les  triangles  équiangles;  le  sel  commun  =  le  chlorure  de 
sodium,  et  toutes  les  définitions. 

»  Les  identités  partielles,  de  la  forme  A  =  A  B,  sont  les  propositions 
que  l'ancienne  logique  considérait  comme  affirmant  l'inclusion  d'une 
classe  dans  une  autre  classe  plus  étendue,  ou  d"un  objet  dans  une  classe, 
par  exemple  :  Les  mammifères  sont  vertébrés.  Mais  il  est  évident  que  la 
relation  d'inclusion  repose  sur  celle  d'identité  ;  les  mammifères  ne  peu- 
vent être  inclus  dans  les  vertébrés  s'ils  ne  sont  pas  identiques  à  une- 
partie  des  vertébrés.  Donc,  les  mammifères  =  les  vertébrés  mammifères, 
ou,  symboliquement,  A  =  AB. 

»  Les  identités  limitées,  de  la  forme  AB  =  A  C,  sont  une  troisième 
classe  de  propositions  presque  aussi  importante  que  les  deux  autres. 
Certaines  choses  peuvent  n'être  identiques  que  dans  certaines  limites.  Si, 
par  exemple,  nous  disons  que  l'or  est  malléable,  nous  entendons  que 
c'est  seulement  à  l'état  solide.  Par  conséquent,  si  A  =  état  solide,  si  B  = 
or,  si  C  =  malléable,  B  =  G  seulement  dans  les  limites  de  A.  ce  que  nou^ 
exprimons  en  disant  AB  =  .\.C.. 
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û  Puisque  toute  proposition  est  au  fond  une  identité,  le  raisonnement 
ou  processus  de  rapports  connus  à  des  rapports  inconnus,  consiste  à  rem- 
placer, dans  une  proposition  ou  dans  un  sj'stème  de  propositions,  le  sem- 
blable parle  semblable  ou  équivalent.  L'analytique  ancienne  procédait  par 
inclusion  ou  exclusion  ;  la  logique  générale,  écartant  toutes  les  restric- 
tions étroites  du  système  d'Aristote,  procède  ^ox  substitution. 

«  Les  lois  fondamentales  de  la  pensée  sont  :  l^La  loi  d'identité  :  tout  ce 
qui  est,  est;  sj'mboliquement  :  A  =  A.  2°  La  loi  de  contradiction  :  Une  chose 
ne  peut  pas  à  la  fois  être  et  n'être  pas  ;  symboliquement  :  A  a  •=  0.  3*^  La 
loi  de  dualité  :  Une  chose  doit  être  ou  ne  pas  être;  symboliquement  : 
A  =  A  .|-  B. 

»  Sous  la  garantie  de  ces  lois  que  toute  pensée  présuppose  et  aux- 
quelles, par  conséquent,  aucune  preuve  ne  s'applique,  nous  remplaçons, 
dans  une  relation  donnée,  une  chose  par  une  chose  semblable  ou  équiva- 
lente. Dans  toute  relation,  une  chose  est  avec  une  autre  chose  dans  le 
même  rapport  qu'elle  est  avec  une  chose  semblable  ou  équivalente  à  celle- 
ci.  Ou  encore,  dans  un  ensemble,  nous  pouvons  remplacer  une  partie  par 
son  équivalent,  sans  altérer  le  tout. 

>)  Ainsi,  l'unique  principe  du  raisonnement  déductif  en  général  est  que 
ce  qui  est  vrai  d'une  chose  ou  d'une  circonstance,  est  vrai  de  toute  autre 
chose  ou  circonstance  semblable  ou  équivalente,  et  Tunique  procédé  de 
déduction  est  la  substitution  des  semblables,  d 
Des  nombreux  exemples  que  cite  M.  Liart,  je  prends  celui-ci  : 
A  =  AB. 
B  =BC. 
Donc,  A  =  ABC. 
Le  sodium  est  un  métal  ; 
Les  métaux  conduisent  l'électricité; 
Donc,  le  sodium  conduit  l'électricité. 

Il  est  naturel  que  M.  Jevons  ait  conçu  l'idée  de  construire  une  machine 
qui  opérât  les  combinaisons,  M.  Liart  en  donne  une  idée  :  «  La  machine 
est  une  sorte  de  petit  piano  :  le  clavier  se  compose  de  21  touches  ;  16  d'entre 
elles  représentent  les  termes  et  les  lettres  A  a,  Bb,  Ce,  Dd,  employées 
par  M.  Jevons  dans  sa  notation  logique.  8  touches,  situées  à  gauche  do  la 
touche  du  milieu  dont  nous  indiquerons  plus  loin  le  rôle,  représentent  les 
Aa,  B^,  Ce,  Dd,  sujets;  8  touches,  situées  à  droite,  représentent  les  A  «' 
Bb,  Ce,  D^,  prédicats.  Les  o  autres  touches  sont  les  touches  d'opération  : 
les  points,  la  copule  et  les  conjonctions  disjonctives  d'une  proposition. 
Celle  du  milieu  est  la  copule  ;  la  dernière  à  droite  est  le  point  ;  on  doit  la 
presser  quand  une  proposition  est  achevée  ;  la  dernière  à  gauche  sert  à 
terminer  un  argument  ou  à  remettre  la  machine  dans  son  état  primitif; 
l'avant-dernière  de  chaque  côté  représente  la  conjonction  ou,  ou  son  sym- 
bole. Pour  faire  agir  la  machine,  il  suffit  de  presser  successivement  les 
touches  dans  l'ordre  indiqué  par  les  lettres  et  les  signes  d'une  proposi- 
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ti<m  symbolique.  Soit  A«=*AB,  on  presse  successivement  les  Louckes 
A  isujet\  copule.  A  prédicat',  B  iprédicat),  et  le  point.  Soit  une 
autre  prémisse  B  =  BG,  on  presse  B  'sujet),  copule,  B  (prédicat',  G  (pré- 
dicat), et  le  point.  Alors  apparaissent  sur  la  face  de  la  machine,  symboli- 
quement exprimées,  toutes  les  combinaisons  de  A,  B,  G,  a,  è,  c,  qui  sont 
d'accord  avec  les  prémisses,  suivant  les  principes  de  la  pensée.  » 

Je  uai point  rapporté  tout  ceci  pour  faire  un  examen  critique  de  la  lo- 
gitpie  formelle  de  M.  Jevons.  Je  suis  de  lavis  du  Bacon  lorsqu'il  dit  : 
,novur/i  Organxm,  II,  14,  :  «  Syllogismus  ex  prûpositionibus  constat,  proposi- 
tioMs  ex  teràis,  veria  notiouum  tesserœ  sunt;  itaque.  si  notiones  ipsa  [id 
qmd  basis  rei  est],  confusœ  sint,  nihil  in  Us  quœ  super struuntur  est  firmitu- 
dinis.  »  En  d'autres  termes,  le  syllogisme  ne  contient  jamais  que  ce  qu'on 
y  met,  comme  prémisse  et  qui  est  pris  d'ailleurs.  Mais  la  théorie  du  syllo- 
gisme n'en  a  pas  moins  de  l'importance  comme  forme  de  la  pensée  ;  elle 
est  due  à  Aristote  ;  et  je  ne  nie  point  qu'en  la  représentant  par  la  combi- 
naison de  S3^mboles  généraux,  on  ne  puisse  acquérir  une  vue  plus  nette 
et  plus  étendue  de  ces  formes  mêmes. 

Mon  intention  a  été  de  rappeler  une  tentative  analogue  faite,  il  y  a  près 
de  six  cents  ans,  par  un  homme  fort  célèbre  en  son  temps.  Raymond 
Lulle  /ou  plutôt  Lull,  car  c'est  la  véritable  orthographe  de  son  nom",  est 
connu,  quand  il  est  connu,  dans  le  public  comme  alchimiste.  Or,  le  fait  est 
qu'il  n'a  jamais  été  alchimiste,  qu'il  a  même  combattu  l'alchimie,  et  que 
les  livres  hermétiques  qui  portent  son  nom  sont  pseudépigraphes  et  dus 
à  des  suppositions.  Raymond  Lull  fut  essentiellement  occupé  de  deux 
objets,  la  logique  et  la  conversion  des  musulmans.  Je  laisse  ici  ce  qui 
concerne  les  infidèles. 

L'ouvrage  essentiel  de  logique  de  Raymond  Lull,  celui  qui  a  de  l'analo- 
gie avec  le  travail  de  M.  Jevons,  est  inHiiûé  Ars  compendiosa  inveniendi 
veriiaiein,  seu  ars  magna  et  major.  Lui  aussi  emploie  des  lettres  pour 
figurer  les  opérations  syllogistiques  ;  et,  s'il  ne  va  pas  jusqu'à  l'invention 
d'une  machine,  il  se  sertdun  équivalent  consistant  en  diagrammes  divers 
qui  représentent  la  position  des  questions  et  leurs  solutions. 

Raymond  Lull,  naturellement,  s'est  servi  des  prémisses  que  lui  four- 
nissait la  scolastique  de  son  temps  en  théologie  et  en  métaphysique.  Cela 
ne  fait  rien  ;  quelque  incertaines  ou  fausses  que  soient  les  prémisses,  la 
correction  formelle  du  raisonnement  n'en  est  pas  affectée.  Je  m'explique  : 
Si  l'on  pose  A  =  G,  et  B  =  G,  il  est  certain  que  A  =  B.  Maintenant,  si  on 
met  en  A  une  prémisse  mauvaise,  C  sera  mauvais  aussi;  mais  la  formule 
reste  bonne. 

Pour  opérer,  Raymond  Lull  se  sert  de  ses  figures  disposées  de  manière 
à  donner  les  solutions  à  la  seule  inspection.  En  un  mot,  ces  figures  opè- 
rent pour  le  raisonneur. 

Les  figures  sont  A,  S,  T,  V,  X,  Y  et  Z. 

La  figure  A  est  Dieu  représenté  par  un  point  au  centre  d'une  circonfe- 
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rence  qui  est  divisée  en  seize  parties  dites  chambres.  Chacune  de  ces  par- 
ties est  assignée  à  une  qualité  :  bonté,  grandeur,  éternité,  puissance,  sa- 
gesse, volonté,  vertu,  vérité,  gloire,  perfection,  justice,  bienfaisance, 
miséricorde,  humilité,  domination  et  patience.  Avec  ces  seize  parties, 
Raj-mond  Lull  forme  cent  vingt  chambres.  Il  ne  dit  pas  comment  ;  mais  il 
est  aisé  de  le  découvrir.  Si  on  range  deux  par  deux  seize  objets,  on  aura, 
d'après  la  formule,  240  arrangements;  et,  si  au  lieu  de  prendre  les  240 
arrangements  possibles,  on  ne  prend  que  ceux  qui  diffèrent  par  la  compo- 
sition (c'est-à-dire  en  langage  algébrique,  si  on  ne  prend  point  ab  et  ba, 
mais  seulement  ab  ou  ba)^  on  a  les  120  chambres  de  Raymond.  Ces  cham- 
bres sont  donc  120  couples  de  qualités  divines  :  bonté  et  grandeur  ;  bonté 
et  éternité  ;  bonté  et  puissance  et  ainsi  de  suite. 

La  figure  S  est  Fâme  rationnelle,  circonférence  au  centre  de  laquelle 
sont  quatre  carrés  et  qui  est  divisée  en  seize  compartiments. 

La  figure  T  est  celle  des  principes  et  des  significations,  circonférence 
avec  cinq  triangles  au  centre  et  dont  le  limbe  est  partagé  en  quinze  com- 
partiments. 

La  figure  V  est  celle  des  vertus  et  des  vices,  circonférence  qui  offre 
quatorze  compartiments  :  la  foi,  la  gourmandise,  l'espérance,  la  luxure,  la 
charité,  l'avarice,  la  justice,  la  mauvaise  humeur  [acedia),  la  prudence, 
l'orgueil,  le  courage,  l'envie,  la  tempérance  et  la  colère.  Les  vertus  sont  en 
bleu  et  les  vices  en  rouge. 

La  figure  X  est  celle  de  la  prédestination  et  des  opposés.  La  circonfé- 
rence off're  seize  divisions  :  La  sagesse,  la  justice,  la  prédestination,  le 
libre  arbitre,  la  perfection,  le  défaut,  le  mérite,  la  coulpe,  la  puissance, 
la  volonté,  la  gloire,  la  peine,  l'être,  la  privation,  la  science  et  l'ignorance. 

La  figure  Y  est  la  vérité  recherchée  par  S  dans  A,  T,  V  et  X. 

La  figure  Z  est  la  fausseté,  qui  tombe  accidentellement  en  S,  quand  S 
ne  fait  pas  régulièrement  les  opérations  indiquées. 

Empruntons,  entre  autres,  à  Raymond  Lull  un  exemple,  celui  où  il  fait 
l'application  des  figures  A,  V,  X  à  la  figure  S.  Quand  S  est  troublé  et  in- 
certain dans  la  figure  X,  parce  que  R  (la  chambre  de  l'ignorance)  se  mêle 
avec  E  (la  chambre  du  mérite),!  (celle  de  la  science)  et  N  (celle  de  la  coulpe), 
il  se  forme  la  troisième  figure  qui  est  dite  figure  du  doute.  La  sagesse  A 
(Dieu)  signifie  la  prédestination;  et  sa  justice  signifie  le  libre  arbitre. 
C  (la  chambre  de  la  prédestination)  et  G  icelle  de  la  gloire)  ne  peuvent  com- 
prendre dans  le  même  temps  la  prédestination  parfaite  et  le  libre  arbitre 
parfait,  parce  que,  suivant  les  règles  de  la  figure,  G  et  G  sont  dans  les 
chambres  de  la  science  et  de  l'ignorance.  C'est  pourquoi  C  etG  doutent,  et 
ils  n'osent  ni  affirmer,  ni  nier  la  prédestination  ou  libre  arbitre.  Aussi  S 
tout  entier  est  perverti  dans  la  figure  R  (l'ignorance),  et,  tant  qu'il  y  est,  il 
ne  peut  recevoir  la  prédestination  et  le  libre-arbitre  simultanément.  Quand 
il  se  rappelle,  comprend  et  aime  le  libre-arbitre,  il  oublie,  ignore  et  hait  la 
prédestination:  et.  quand  il  se  reporte  à  vénérer,  comprendre  et  chérir  la 
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prédestination,  il  vient  ù  oublier,  ignorer  et  haïr  le  libre  arbitre.  Aussi, 
beaucoup  d'hommes  sont  déçus  et  tourmentés,  parce  qu'ils  ne  savent,  de 
cette  figure,  passer  ù  la  quatrième.  La  quatrième  figure  consiste  en  ceci  : 
que,  reconnaissant  en  Dieu  la  puissance  parfaite  et  la  volonté,  nécessaire- 
ment on  doit  reconnaître  la  prédestination  et  le  libre  arbitre;  car,  si  on  ne 
les  reconnaît  pas  tous  deux  a  la  fois,  on  arrive,  en  combinant  les  chambres, 
à  priver  Dieu  de  quelqu'un  de  ses  attributs  essentiels,  soit  la  toute  puis- 
sance, soit  la  justice. 

Pour  nous,  l'antinomie  n'est  pas  résolue  ;  car  nous  ne  connaissons  pas 
les  propriétés  de  Dieu,  qui  est  supposé  Torigine  des  choses,  en  admettant 
que  les  choses  aient  une  origine,  et  nous  n'attachons  pas  au  libre  arbitre 
le  sens  qu'y  attachent  les  théologiens  Mais  pour  Raymond  Lull.  qui  regar- 
dait comme  certaines  les  thèses  de  la  théologie,  les  deux,  la  prédestination 
et  le  libre  arbitre  se  concilient  en  fait,  bien  qu"cn  théorie  on  ne  sache  pas 
comment.  Au  reste,  la  solution  de  Raymond  Lull  est  identiquement  celle 
de  Bossuet  dans  son  traité  du  Libre  arbitre. 

Les  tableaux  syllogistiques  ou  formules  dressées  par  Lull,  sont  extrê- 
mement nambreux.  Ils  montrent  certainement  dans  l'auteur  une  grande 
force  de  combinaison,  beaucoup  d'imagination  et  beaucoup  de  mémoire. 
Mais  son  Ars  inveniendi  veritatem  n'est  pas  l'art  de  trouver  la  vérité  ;  c'est 
seulement  l'art  de  vérifier  si,  avec  les  prémisses  posées,  on  a  tiré  une  con- 
clusion irréprochable.  La  logique  forme)  le  de  M.  Jevons  n'est  pas,  non  plus. 
un  art  de  trouver  la  vérité  ;  c'est  une  méthode  pour  constater  la  régula- 
rité du  procédé  logique,  indépendamment  de  toutes  données  particulières. 
C'est  la  réduction  du  raisonnement  à  l'état  purement  subjectif.  Là,  ce 
semble,  l'entendement  seul  intervient,  et  il  n'a  affaire  qu'à  lui-même.  Soit; 
je  ne  veux  pourtant  pas  laisser  passer  cette  proposition,  sans  remarquer 
qu'à  la  base  de  cette  logique  formelle,  base  sans  laquelle  elle  ne  se  serait 
pas  produite,  gît  un  fait  a  posteriori,  une  notion  venue  de  l'objet,  une 
donnée  de  l'expérience. 

Selon  M.  Jevons  et  à  mon  avis  aussi,  toute  la  logique  repose  sur  cette 
formule  A  =  A,  avec  son  corollaire  nécessaire  A  n'égale  pas  B:  c'est-à-dire 
sur  la  perception  de  l'identité  et  de  la  différence.  Mais  la  perception  de 
l'identité  et  de  la  différence  est  une  donnée  de  l'expérience,  une  notion 
venue  de  l'objet,  un  fait  a  posteriori.  É.  L. 


Le  signe  des  temps  et  la  position  des  libres  penseurs. 

Lorsque,  partie  de  l'un  des  points  les  plus  reculés  et  les  plus  ignorés 
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de  Tempire,  la  bonne  nouvelle  se  répandit  dans  le  monde  romain  qu'elle 
devait  transformer,  le  paganisme  était  à  l'apogée  de  sa  puissance  et  de 
sa  splendeur.  Il  dominait  sans  conteste. 

Rome  avait  pris  à  la  Grèce  tous  les  dieux  de  son  Olympe  —  ceux  d'Al- 
cibiade  et  de  Péri  clés  —  leurs  cultes,  leurs  temples  et  leurs  ministres  ; 
en  supprimant  toutefois  les  demi-dieux,  les  héros  et  leurs  fables.  C'é- 
tait déjà  le  progrès.  Partout  où  elle  avait  porté  ses  armes  victorieuses, 
elle  avait  introduit  sa  religion;  elle  avait  édifié  des  temples  magnifiques, 
elle  avait  installé  le  culte,  ses  prêtres  et  prêtresses. 

Tout  en  respectant  la  religion  des  peuples  conquis,  elle  introduisait 
partout  sa  mythologie.  Le  panthéon,  que  Rome  avait  substitué  à  Tolympe 
grec,  était  ouvert  à  tous  les  dieux  :  il  était  assez  vaste  pour  les  accueillir 
tous.  C'était  le  polythéisme  dans  toute  son  expansion ,  mais  c'était  encore 
le  progrès. 

Il  ne  s'accomplit  pas  sans  luttes.  Il  avait  fallu  des  siècles  au  paga- 
nisme romain  pour  substituer  son  Olympe,  ses  di€ux  intervenant,  avec 
bonté,  dans  tous  les  actes  de  la  vie,  les  offrandes  inoffensives  aux  dieux 
sanglants  des  Etrusques  et  des  Volsques,  aux  sacrifices  humains  des 
Druides,  aux  mystères  terribles  disis,  aux  croyances  ténébreuses  des 
mythriaques. 


Tous  les  systèmes  religieux  qui  ont  régi  successivement  l'humanité, 
depuis  son  enfance,  ont  eu  le  privilège  historique  de  présider,  en  quelque 
sorte,  à  l'organisation  des  sociétés  ;  et,  parce  que  ces  sociétés  se  sont  trans- 
formées, en  suivant  les  progrès  de  l'esprit  humain,  les  religions  ont  dû 
se  transformer  également,  en  se  mettant  d'accord  avec  les  aptitudes,  les 
besoins  et  les  mœurs  des  sociétés  qu'elles  voulaient  régir. 

Dans  les  cavernes  préhistoriques,  où  le  couple  humain  a  vécu  isolé,  on 
n'a  rien  découvert,  jusqu'à  présent,  qui  puisse  faire  croire  à  une  idolâtrie 
quelconque.  Il  est  probable  néanmoins  que  l'homme  primitif,  cédant  à  un 
sentiment  de  terreur,  qu'on  peut  appeler  sentiment  religieux,  si  bon 
semble,  a  pu  croire  à  un  être  plus  puissant,  plus  fort,  se  manifestant  par 
des  phénomènes  météorologiques  bien  autrement  grandioses  que  de  nos 
jours  '. 

Pour  constater  les  premières  traces  d'un  culte,  d'un  sacerdoce,  il  faut 
arriver  à  la  tribu,  à  la  peuplade,  lorsque  le  sentiment  de  sociabilité  se 
développant  en  lui,  l'homme  a  compris  l'impuissance  résultant  de  l'isole- 
ment. 


*  Voy.  dans  la  Reme  anthropologique,  1*''  numéro  de  1877,  le  curieux  mémoire  d« 
M.  Broca  sur  les  fragments  de  crâne,  obtenus  par  trépanation  et  qu'il  considère  comme  des 
amulettes,  et  se  rattachant  à  des  idées  religietums. 
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«  Le  fétichisme  suffit  aux  sociétés  primitives  aussi  longtemps  que  les- 
»  prit  humain  reste  incapable  d'abstraction.  '  »  Alors  les  groupes,  les 
peuplades  se  contentent  d'entourer  de  soins  et  de  prévenances  Tètre  réel 
—  animal  ou  substance  —  qu'ils  redoutent,  et  le  sacerdoce  est  exercé  par 
le  gardien  du  fétiche. 

'(  Dès  qu'il  devient  capable  de  considérer  les  attributs,  les  qualités  sé- 
))  parement  des  êtres  ou  substances  qui  ont  ces  attributs  ou  ces  qualités, 
»  de  comprendre  que  l'effet  est  distinct  de  la  cause  qui  le  produit,  l'esprit 
'>  humain  personnifie,  poétise,  divinise  chacune  des  causes.  Il  devient 
»  théologiste.  Il  imagine  des  êtres  fictifs  distincts  des  corps,  chargés  du 
»  soin  de  produire,  de  gouverner  et  de  modifier  les  phénomènes  qui  frap- 
»  peut  les  sens.  Et,  parce  que  ces  causes  sont  diverses,  parce  que  ces 
»  phénomènes  sont  multiples,  la  société  devient  polythéiste.  D'où  un  sa- 
»  cerdoce,  pour  invoquer  leur  intervention;  un  culte,  pour  les  honorer; 
»  des  oracles,  pour  les  consulter;  des  mystères,  pour  les  entourer  de 
»  prestige;  des  miracles,  pour  consacrer  leur  intervention;  et  toutes  les 
»  pratiques  par  lesquelles  on  espère  obtenir  leur  bienveillance.  *  » 


Le  polythéisme  remplaça  le  fétichisme;  mais  il  ne  lui  succéda  pas  san» 
lui  emprunter  quelque  chose  au  début.  Les  Égyptiens  ont  adoré  le  bœuf 
Apis  en  même  temps  que  leur  Isis  et  leur  Osiris  ;  les  demi-dieux  et  les 
héros  de  la  Grèce  étaient  encore  de  vagues  traditions  d'un  fétichisme 
effacé.  Rome,  venue  après,  ne  les  imita  pas.  Le  pol^^théisme  a  été  la  phase 
caractéristique  du  théologisme  ;  et  le  paganisme  romain  a  été  rexpression 
la  plus  absolue  et  la  plus  complète  du  polythéisme.  Il  n'admet  aucune 
dès  traditions  du  fétichisme. 


Au  moment  où  la  foi  nouvelle  se  propageait  en  Judée,  le  polythéisma 
avait  rangé  tout  l'empire  sous  sa  foi.  Le  Latium,  la  Gaule,  l'Espagne, 
tout,  sauf  la  Judée,  se  prosternait  dans  ses  temples.  Depuis  l'orgueil- 
leux pontife  de  Jupiter  jusqu'à  l'humble  desservant  du  dieu  Pan,  ses 
ministres—  prêtres  et  prêtresses  —  étaient  vénérés  à  l'égal  de  leurs  dieux 
et  de  leurs  déesses. 

Ce  n'est  pas  qu'à  Rome,  comme  autrefois  à  Athènes,  il  ne  se  trouvât 
tpielques  esprits  forts,  des  VoUairiens  d'alors,  qui  se  riaient  tout  haut  des 
cérémonies  diverses  de  chacune  des  divinités;  mais  le  sacerdoce  romain 
n'avait  jamais  eu  recours  à  la  ciguë,  et  Cicéron  avait  pu  dire  impuné- 
meat  qu'il  ne  croyait  pas  que  des  augures  pussent  se  regarder  sans 
rire. 

*  D.  de  Bflina.  De  l'Harmonie  des  Forua. 


464  LA  PHILOSOPHIE  POSITIVE 

Le  sacerdoce  polythéiste  et  en  particulier  le  sacerdoce  romain  se  croyait 
au-dessus  des  orages,  lorsque  le  christianisme  apparut.  Inconscient  du 
cataclj'sme  qui  devait  renouveler  la  face  de  la  terre,  il  jouissait,  sans  préoc- 
cupation de  l'avenir,  de  ses  richesses  et  de  sa  toute-puissance,  au  milieu 
du  luxe  et  de  la  corruption  de  Rome  ;  tandis  que  la  foi  nouvelle  chemi- 
nait lentement  mais  sûrement  dans  les  provinces  éloignées  de  l'empire, 
elle  comptait  déjà  quelques  adeptes  parmi  les  grands  de  la  terre,  et  elle 
promettait  aux  humbles,  aux  classes  inférieures  un  enseignement  moral 
et  une  réparation  dons  un  avenir  récent. 


Les  persécutions  commencèrent.  On  imputait  aux  néo-croyants  tous  les 
malheurs  publics,  tous  les  crimes  commis.  On  leur  prêtait  des  pratiques 
atroces.  Sous  prétexte  de  sauver  les  enfants,  on  les  arrachait  aux  familles, 
et  les  mères  étaient  traînées  en  esclavage. 

On  leur  avait  interdit  de  prier  en  commun,  parce  que,  mécréants,  im- 
pies, athées,  aspirant  au  renversement  de  toutes  choses,  ils  conspiraient 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  le  respect  des  dieux.  Ceux  qu'on  pouvait  sur- 
prendre dans  ces  conciliabules  prohibés,  étaient  livrés  aux  tigres  et  aux 
lions  du  cirque;  et  la  plèbe  ignorante  et  fanatisée  assistait,  avec  une  joie 
féroce,  à  ce  spectacle  odieux. 

La  lutte  dura  longtemps,  les  persécutés  n'opposant  qu'une  résistance 
passive  à  la  violence  des  persécuteurs  :  mais  l'idée  nouvelle  triompha.  Le 
christianisme  remplaça  le  polythéisme  qui  disparut  à  jamais  du  monde 
romain:  les  barbares  envahirent  l'empire  et  se  le  partagèrent. 


«  Chez  tous  les  peuples  et  en  tout  temps,  on  retrouve  Tinsatiable  besoin 
»  de  donner  une  cause  aux  effets  extérieurs.  Ce  besoin  natif  prédispose 
»  rhomme  à  accepter  tout  ce  qui  peut  occuper  son  cœur  et  son  imagina- 
»  tion  '.  » 

Le  déisme  en  a  profité  pour  faire  intervenir  un  être  antérieur  et  supé- 
rieur à  toutes  choses,  tout-puissant,  universel  et  éternel,  dans  la  création 
et  le  gouvernement  des  mondes,  dans  les  agissements  de  l'humanité,  et 
même  dans  les  actes  individuels. 

Depuis  deux  mille  ans,  lesprit  humain  a  fait  bien  des  progrès  ;  son  do- 
maine s'est  agrandi  :  la  raison,  ce  noble  apanage  de  l'homme,  qui  lui  per- 
met de  discerner  le  bien  du  mal,  le  vrai  du  faux,  le  juste  de  l'injuste  et  le 
rend  conscient  et  responsable  de  ses  actes,  n'admet  désormais  pour  réel  et 
démontré  que  ce  qu'elle  peut  percevoir  et  comprendre. 

*  D""  de  Bélina.  De  l'Hannonie  des  Foires- 
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Aujourcrhui,  la  lutte  est  engagt'c  entre  le  droit  de  libre  examen  en  toutes 
choses  et  tous  les  dérives  du  déisme,  chacune  d'elles  prétendant  imposer 
ses  dogmes  et  sa  doctrine,  à  l'exclusion  des  autres.  Nous  assistons  aux 
mêmes  péripéties  qui  signalèrent  l'apparition  du  christianisme;  même 
passivité  d'une  part,  de  l'autre  mêmes  accusations,  même  compression, 
même  répression,  moins  la  barbarie  et  l'atrocité  des  moyens.  Encore,  ne 
faut-il  pas  remonter  bien  loin  notre  histoire,  pour  retrouver  les  mêmes 
violences. 

Quelle  sera  l'issue  de  la  lutte  actuelle? 


L'élude  du  développemeni  historique  des  sociétés  humaines  a  mis  en 
lumière  une  loi  invariable  dans  la  succession  des  événements  qui  ont 
amené  ce  développement. 

«  Toute  idée  nouvelle,  constituant  un  progrès  réel,  advenu  à  son  heure, 
s'est  imposée.  Elle  a  dominé  jusqu'au  jour  où,  devenue  elle-même  un  obs- 
tacle au  progrès,  elle  s'est  effacée  progressivement  pour  disparaître  enfin 
et  faire  place  à  l'idée  nouvelle.  <■< 

Cette  loi,  constamment  vérifiée  dans  le  passé,  se  vérifiera  fatalement 
dans  l'avenir,  parce  que,  dans  Tordre  moral,  comme  dans  le  monde  physi- 
que, les  mêmes  causes  amènent  fatalement  les  mêmes  effets. 

L'heure  de  l'affranchissement  de  l'intelligence  humaine  a-t-elle  sonné? 

Un  écrivain  éminent  a  posé  la  question  '.  M.  de  Laveleye  est  un  homme 
de  savoir,  un  penseur  et  un  observateur;  le  signe  des  temps  actuels  ne 
pouvait  pas  lui  échapper. 

M.  de  Lavelej'e  ne  croit  pas  à  une  émancipation  immédiate  ;  une  transi- 
tion lui  paraît  nécessaire  et  il  semble  n'entrevoir  de  salut,  pour  la  civili- 
sation moderne,  que  dans  le  protestantisme. 

«  En  fait  de  religion,  dit-il,  on  ne  tue  que  ce  qu'on  remplace.  Si,  en  politi- 
»  que,  on  s'inclinait  devant  la  leçon  des  faits,  comme  dans  les  sciences  na- 
»  turelles,  cette  vérité  serait  admise  comme  un  axiome.  —  La  libre-pen- 
»  sée  ne  brise  pas  la  domination  de  l'Eglise  ;  elle  l'affermira  plutôt  par 
»  l'effroi  qu'elle  inspire  ;  car  elle  ne  répond  pas  aux  besoins  profonds  du 
"  cœur  humain.  « 

Les  libres  penseurs  en  tiennent  compte  pourtant;  mais  ils  ontuneoutrp 
manière  de  les  interpréter  et  de  leur  donner  satisfaction. 

Ces  besoins  profonds  ne  sont  pas  autre  chose  que  les  composantes  de  la 
force  irrésistible  qui  pousse  l'homme  à  la  recherche  des  causes  explica- 
tives. Ces  sentiments  sont  faciles  à  égarer  au  premier  âge,  il  se  contentait 
alors  du  merveilleux  et  du  surnaturel. 

^  Df  l'Avenir  des  ppvpks  catholiques,  par  Emile  de  Laveleye. 

T.  XVIII  "  30 
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Les  contes  de  fées  suffisent  à  l'enfance,  mais  il  faut  autre  chose  à  l'ado- 
lescence, autre  chose  encore  à  l'âge  mùr.  Il  eu  est  de  même  pour  les 
peuples. 

La  religion  d'un  peuple  est  un  ensemble  de  croyances  propres  à  satis- 
faire ces  besoins  profonds.  Ces  croyances  doivent  être  et  sont  toujours 
adéquates  au  développement  intellectuel  de  la  masse,  corrélatives  à  ses 
aptitudes  sociales  :  les  fondateurs  de  religions  l'ont  bien  compris  ;  et  c'est 
pourquoi  Mahomet  a  dû  modifier  le  judaïsme  et  le  christianisme  pour  en 
faire  une  religion  appropriée  à  son  peuple. 

Le  dogme  de  l'unité  divine  est  au-dessus  de  la  portée  intellectuelle  des 
peuples  primitifs  ;  c'est  pourquoi,  malgré  le  zèle  des  missionnaires  évan- 
géliques,  les  sauvages  se  montrent  rebelles  au  christianisme.  Le  zèle  de 
prédicateurs  bouddhistes  ou  brahmaniques  ne  serait  pas  moins  infructueux 
s'ils  s'adressaient  aux  peuples  chrétiens. 


A  toutes  les  époques  de  Thisloire,  il  sest  trouvé,  dans  chaque  peuple, 
des  hommes  supérieurs  qui  devançaient  la  masse  dans  la  voie  du  progrès, 
qui  pressentaient  l'avenir  et  le  préparaient  :  comme  Moïse  en  Egypte, 
comme  Socrate  et  ses  disciples  à  Athènes,  comme  Cicéron,  Sénèque,  Lu- 
cain,  Tacite  et  tant  d'autres  à  Rome,  comme  Jésus  de  Nazareth. 

Les  encyclopédistes  du  xviii*^  siècle  ont  été  les  messies  de  la  libre- 
pensée  *.  Eclairés  par  les  découvertes  de  leurs  devanciers  et  par  leurs 
propres  observations,  les  explications  dogmatiques,  les  révélations,  les 
interventions  surnaturelles  ne  suffisant  plus  à  leur  cœur  et  à  leur  imagi- 
nation, ils  ont  cherché  dans  les  forces  naturelles  seules  l'explication  des 
effets  perceptibles  et  les  causes  qui  les  produisent.  La  science  les  leur  a 
révélées.  Depuis  lors,  elle  a  fait  d'autres  révélations  bien  suffisantes  pour 
justifier  le  droit  de  libre  examen  en  toutes  choses. 

Ce  droit,  que  les  libres-penseurs  proclament  et  exercent,  n'est  pas  un 
dogme,  une  religion  qui  prétend  se  substituer  à  une  autre  et  s'impossr  à 
l'intelligence  humaine.  Les  libres-penseurs  n'ont  donc  rien  à  tuer,  rien  à 
remplacer. 

Tout  en  se  renfermant  dans  le  domaine  des  faits  perceptibles  et  com- 
préhensibles par  la  raison,  tout  en  n'acceptant  de  révélations  que  celles 
qui  sont  fournies  par  la  science,  ils  laissent  à  chacun  ses  croyances,  ses 
pratiques  religieuses. 

Tout  en  protestant  pour  que  l'enseignement  public  soit  uniquement  des- 
tiné à  développer  l'intelligence  et  la  raison,  à  former  des  hommes  et  des 

*  Cette  expression  est  en  quelque  sorte  consacrée  aujourd'hui.  J'aimerais  mieux  libre  re- 
cherche^ libre  eicamen. 
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citoyens,  ils  reconnaissent  à  la  famille  le  droit  d"élever  ses  enfants  dans  la 
religion  quelle  pratique  ou  qu'elle  préfère. 

Tout  en  se  conformant  au  précepte  :  Agis  comme  tu  penses,  ils  laissent 
les  autres  agir  ù  leur  guise. 

Il  n'y  a  là  rien  qui  puisse  inspirer  de  refiroi. 


M.  de  Laveleye  invoque  l'histoire  à  l'appui  de  son  aphorisme,  et  le  passé 
semble  d'abord  lui  donner  raison. 

Le  fétichisme,  en  effet,  a  été  tué  par  le  polythéisme  qui  l'a  remplacé,  et 
le  déisme  ne  s'est  substitué  au  polythéisme  qu  a  la  condition  de  le  faire 
disparaître.  Cette  succession  de  religiosités  se  substituant  l'une  à  l'autre, 
s'est  opérée  dans  les  sociétés  antiques  à  mesure  de  leur  développement 
intellectuel,  mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'elle  ait  eu  lieu  partout  en 
même  temps.  Le  fétichisme,  le  polj'théisme  et  le  déisme  ont  vécu,  simulta- 
nément, concurremment  aux  mêmes  époques,  chez  des  peuples  différents. 
De  nos  jours  encore,  le  fétichisme  suffit  aux  insulaires  de  la  Polynésie,  à 
quelques  peuplades  des  deux  Amériques  et  des  provinces  occidentales  de 
l'Asie ,  tandis  que  les  religions  dérivées  qui  occupent  l'extrême  Orient,  ne 
sont  pas  autre  chose  que  les  traditions  d'un  polythéisme  accommodé  aux 
aptitudes  intellectuelles. 

M.  de  Laveleye  semble  ne  pas  tenir  compte  de  ce  fait  non  moins  histo- 
rique. 


M.  de  Laveleye  se  trompe  encore  lorsqu'il  semble  croire  que  le  protes- 
tantisme serait  un  port  de  refuge,  une  transition  que  la  libre-pensée  doit 
accepter  ou  subir,  sous  peine  de  succomber  et  d'entraîner  les  peuples  ca- 
tholiques dans  un  effondrement  général. 

Si  le  catholicisme  doit  jamais  être  remplacé  parle  protestantisme,  là  où 
il  domine,  si  la  France  et  la  portion  catholique  de  l'Europe  doivent  dis- 
paraître un  jour  devant  une  nouvelle  invasion  du  Nord,  la  lutte  n'en  con- 
tinuera pas  moins  entre  le  dogme  et  ie  libre  examen.  Parmi  les  protes- 
tants, il  y  aurait  aussi  des  libres-penseurs;  et  leurs  adversaires  ne 
seraient  pas  moins  dogmatiques  ,  moins  militants  que  ceux  d'aujour- 
d'hui. 

Au  siècle  dernier,  J.-J.  Rousseau  disait  que  si  les  jansénistes  avaient 
triomphé  des  jésuites,  ils  ne  se  seraient  pas  montrés  moins  intolérants 
que  ceux-ci.  Des  faits  contemporains  ont  déjà  donné  raison  au  philoso- 
phe de  Genève;  et,  en  ce  moment,  une  orthodoxie  se  formide  et  s'organise 
au  sein  de  l'Église  réformée.  Or^  toute  orthodoxie  est  militante. 
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M.  de  Laveleye  peut-il  espérer  que  les  jansénistes  modernes  se  mon- 
treraient plus  tolérants,  moins  dogmatiques,  moins  militants  que  les  jé- 
suites qu'ils  remplaceraient? 


Restons  ce  que  nous  sommes  :  les  libres-penseurs  n'ont  rien  à  abjurer. 

Quoi  qu'il  advienne,  l'humanité  ne  s'arrêtera  pas  dans  la  voie  du  pro- 
grès, et  l'idée  nouvelle  triomphera  parce  qu'elle  constitue  le  progrès. 

En  attendant  que  le  droit  de  libre  examen  ne  nous  soit  plus  contesté,  ne 
cessons  pas  de  l'exercer.  Le  temps  fera  le  reste. 

Alger,  octobre  1876. 

A.  Juillet  S.a.int-Lager. 


Eies  Animaux  serTîteurs, 

COMPAGNONS   DE   l'HOMME,    NON   SES   ESCLAVES. 


A  mesure  que  l'homme  observera  plus  et  mieux  les  faits  qui  sont  devant 
ses  yeux,  je  veux  dire  à  mesure  qu'il  saura  davantage,  il  reconnaîtra  de 
plus  en  plus  aussi  qu'il  de\ient  de  moins  en  moins  un  être  isolé  dans  le 
monde  de  la  création  terrestre,  comme  un  roi  du  moyen  âge  au  milieu  de 
ses  sujets  prosternés  devant  lui.  Ainsi,  depuis  longtemps  il  sait,  à  n'en  pas 
douter,  que  les  mêmes  lois,  les  mêmes  variations  atmosphériques  agis- 
sent à  la  fois,  en  bien  ou  en  mal,  sur  la  vie  des  hommes,  des  animairs, 
des  végétaux,  qai'un  petit  nombre  d'éléments  simples  entre  dans  la  com- 
position des  tissus  primitifs  dont  se  sont  formés  successivement  tous  les 
êtres  de  la  création,  avec  les  conditions  naturelles  de  complication,  d'ac- 
croissement nécessitées  par  le  rang  zoologique  que  doit  occuper  dans 
l'échelle  ascendante  des  êtres,  l'être  dont  on  peut  s'occuper  à  cette  heure. 

De  ces  considérations  générales  trop  peu  développées  peut-être,  il  est 
pourtant  facile  de  conclure  que  la  science  doit  tendre  de  jour  en  jour  da- 
vantage à  la  solution  de  ce  problème,  à  la  fois  économique  et  social  :  quels 
sont  les  rapports  plus  ou  moins  intimes  qui  unissent  déjà  ou  peuvent  unir 
plus  tard  l'homme  aux  animaux,  compagnons  temporaires  ou  assidus  et 
sympathiques  de  son  existence  ? 
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En  qualité  de  maître  par  la  force,  mais  surtout  par  la  connaissance, 
l'homme  a  pour  première  obligation,  pour  loi  morale  naturelle  de  traiter 
ses  serviteurs,  ses  associés  avec  la  douceur,  les  ménagements  qui  rendent 
Vobéissance  aisée  et  commandent  l'allVction,  tandis  que  les  mauvais  trai- 
tements, la  brutalité  mis  en  usage  ne  doivent  amener  qu'une  résistance 
facile  à  prévoir,  une  oljstination  calculée  pouvant  aller  jusqu'à  des  actes 
de  vengeance  dont  la  justification  apparaîtrait  d'elle-même. 

Il  faut  bien  se  persuader  que  ces  créatures  à  deux  ou  à  quatre  pieds,  à 
poil  ou  à  plumes  dont  la  vie  est  mêlée  à  notre  vi©  quotidienne  comme 
agrément,  comme  habitude,  comme  nécessité  ;  —  pour  n'avoir  pas  reçu 
en  partage  la  parole,  n'en  sont  pas  moins  comme  nous  douées  d'un  cer- 
veau, centre  et  source  non-seulement  d'instincts  plus  ou  moins  limités, 
selon  la  nature  des  fonctions  auxquelles  elles  sont  destinées,  mais  aussi 
de  sentiments,  d'afïections,  de  passions  susceptibles  d'être  impressionnés, 
modifiés  en  bien  ou  en  mal  par  l'éducation,  l'exercice,  l'habitude,  au 
moyen  de  tous  les  procédés,  les  règles,  les  ressources  mis  en  usage  dans 
l'éducation  des  hommes,  toujours  dans  la  mesure  nécessaire.  Et  de  même 
qu'on  dit  avec  raison  à  l'un  de  ces  derniers  :  «  Dis-moi  qui  tu  hantes,  je  te 
dirai  qui  tu  es,  »  il  suffit  d'observer  avec  plus  ou  moins  d'attention  un 
animal  domestique  pour  en  conclure  quels  doivent  être  le  caractère,  les 
sentiments,  les  habitudes  de  la  personne  dont  il  a  recules  soins  assidus. 

Sans  vouloir  entrer  dans  le  for  religieux  de  personne,  qu'il  me  suffise 
de  supposer  qu'un  honnête  homme,  persuadé  que  toute  douleur  inutile- 
ment provoquée  chez  un  être  sensible  porte  témoignage  contre  son  au- 
teur, évitera  de  souiller  sa  conscience  de  cette  mauvaise  action,  dùt-elle 
rester  à  l'abri  des  flammes  éternelles. 

L'homme,  avec  une  générosité  toute  princière,  aime  à  s'attribuer  la  do- 
mination absolue  sur  la  création  et  la  vie  terrestre.  Au  point  où  l'expé- 
rience des  siècles  fécondée  par  l'observation  des  faits  et  la  comparaison 
des  doctrines,  devrait  avoir  élevé  la  raison  générale,  le  monarque  bipède 
n'a  d'autre  moyen  de  justifier,  de  légitimer  sa  prise  de  possession  du  pou- 
voir que  Futilité,  l'avantage  qu'en  retirent  ses  sujets  dans  les  limites  des 
nécessités  de  sa  propre  existence.  A  quoi  bon  les  mauvais  traitements, 
s'ils  s'adressent  à  des  êtres  insensibles?  Pourquoi  recourir  a  la  douleur, 
si  loin  de  retenir  et  de  mater  la  mauvaise  volonté,  le  plus  souvent  elle  ne 
fait  qu'amener  la  résistance  et  pousser  à  la  rébellion? 

Qu'il  me  soit  permis  de  placer  ici  le  narré  d'un  fait  ancien  déjà  dont  je 
fus  le  témoin  et  tout  ensemble  le  principal  acteur.  Il  ne  peut  que  confir- 
mer dans  ma  conscience  cette  opinion  dès  longtemps  raisonnée,  à  savoir, 
que  les  animaux  domestiques  surtout,  comme  plus  aisément  soumis  à 
nos  observations  répétées,  ne  sont  pas,  ne  peuvent  être  de  pures  machines 
fatalement  destinées  à  tel  ordre  d'actes  spéciaux,  toujours  les  mêmes  pour 
les  mêmes  espèces,  régis,  dominées  par  des  instincts  limités,  sans  aucune 
analogie  avec  notre  intelligence,  dite  divine,  qui  demeure  à  jamais  im- 
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puissante  à  les  diriger  en  les  modifiant  vers  des  usages  nouveaux  et  plus 
profitables. 

Pour  moi,  qui  m'appuie  en  cela  sur  des  maîtres  autorisés  et  sur  des 
coreligionnaires  de  quelque  valeur,  les  animaux  sont  des  êtres  doués 
dmstincts  naturels  et  divers  qui,  seuls,  doivent  agir  à  l'état  sauvage  et 
dans  l'isolement,  mais  qui,  dans  l'état  domestique  et  social,  deviennent 
susceptibles  de  subir  l'empreinte  des  milieux  extérieurs  et  de  se  montrer 
dociles  aux  leçons  de  l'éducation  bienveillante  ;  le  tout  bien  entendu  dans 
des  proportions  relatives  aux  aptitudes  personnelles  de  l'éducateur  et  de 
l'éduqué. 

Voici  le  fait  dont  je  parlais  plus  haut  :  Il  y  a  trente  ans  pour  le  moins, 
j'étais  en  pleine  activité  de  la  pratique  médicale  à  la  campagne.  Depuis 
quelques  semaines  je  m'étais  adjoint  un  jeune  cheval  dont  les  qualités 
visibles  semblaient  répondre  aux  éloges  que  m'en  faisait  le  marchand  de 
confiance  de  qui  je  le  tenais. 

J'entrais  à  peine  dans  la  rue,  près  de  ma  femme  dans  une  voiture  à  quatre 
roues  que  je  conduisais,  quand  le  cheval  effrayé  par  la  rencontre  inattendue 
dune  paysanne  qu'il  croise,  presque  à  la  toucher,  se  jette  à  l'écart  sur  la 
gauche,  va  heurter  l'angle  d'une  maison  faisant  le  coin  d'une  rue  qui  re- 
monte perpendiculairement  vers  le  bourg;  la  roue  de  devant  allait  franchir 
une  borne  élevée  à  l'extrémité  de  la  maison,  la  voiture  allait  se  briser,  les 
deux  voyageurs  pourraient  s'estimer  heureux  s'ils  en  étaient  quittes  pour 
des  contusions  sans  conséquences.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  que  j'aie  pu 
jamais,  mieux  que  je  ne  fais  aujourd'hui,  m'expliquer  comment  je  me 
trouvai  debout  sur  la  terre  avec  ma  femme  dans  les  bras,  nous  étions  tous 
les  deux  sans  une  égratignure,  tandis  que  la  voiture  gisait  renversée  près 
de  nous,  et  que  des  voisins  appelés  par  mes  cris  plus  instinctifs  que  cal- 
culés retenaient  le  cheval  affolé  par  la  peur. 

Après  quelques  jours,  onm'apprenait  quela  pauvre  bête  avait  été  élevée 
dans  une  ferme  où  trop  souvent  elle  était  soumise  aux  mauvais  traite- 
ments d'une  domestique.  De  là  son  épouvante,  à  la  rencontre  subite  d'une 
femme. 

Sans  attendre  ces  renseignements,  je  renvoyais  la  peureuse  au  mar- 
chand, avec  prière  de  la  remplacer  de  son  mieux,  et  cette  fois  je  ne  puis 
que  me  féliciter  de  ses  bons  services,  puisque,  à  cette  heure  encore,  la 
jument  que  je  recevais  en  échange,  après  avoir  travaillé  sans  peur  et  sans 
reproche  durant  plus  de  trente  ans  de  suite ,  se  laisse  volontiers  atteler  à 
la  voiture  pour  une  course  qui  n'excède  pas  ses  forces,  ou  traîne  avec  un 
reste  de  son  ardeur  juvénile  une  charrette  de  foin  ou  de  paille. 

Aussi,  reconnaissant  d'une  bonne  volonté  dévouée  à  ce  point,  j'ai  résolu 
que  cette  vieille  servante  mourra  dans  mon  écurie,  au  cas  où  je  devrai  lui 
survivre,  ou  que,  si  je  meurs  avant  elle,  je  la  léguerai  avec  de  quoi  la 
nourrir,  bien  assuré  qu'elle  connaîtrait  la  misère  du  jour  où  elle  devien- 
drait la  proie  d'un  exploiteur. 
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Si  nous  sommes  les  rois  de  la  création  terrestre,  qu«  les  animaux  qui 
sont  venus  avant  nous,  pour  nous  préparer,  nous  aplanir  la  voie,  soient 
nos  serviteurs  volontaires,  jamais  des  esclaves  contraints  par  la  violence. 
Efforçons-nous  de  les  élever  jusqu'à  un  état  voisin  de  l'association  intel- 
ligente et  intéressée. 

Un  tel  résultat,  que  beaucoup  vont  dire  miraculeux,  est  digue  tout  au 
moins  de  solliciter  le  génie  de  l'homme,  en  même  temps  qu'il  prouverait 
de  quoi  sont  capables  les  plus  nobles  sentiments  de  bienveillance. 


D'-  T.  Ridard, 
De  Corné  (Maine-et-Loire). 
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Le  fédéralisme;  par  L.  X    de  Ric.vixd.  Paris.  Saudoz  el  Fischljacher.  187' 


Je  suis  heureux  de  souhaiter  la  bienvenue  à  ce  petit  volume  plein  de  jeu- 
nesse et  de  verve.  Fédéraliste  incorrigible,  adversaire  convaincu  du  jacobi- 
nisme sous  quelque  forme  qu'il  se  présente,  j'accueille  avec  une  joie  sin- 
cère toutes  les  œuvres  qui  se  proposent  de  propager  l'idée  du  fédéralisme. 
L'œuvre  de  M.  de  Ricard  a,  du  reste,  outre  le  mérite  de  développer 
une  thèse  vraie  et  féconde,  celui  de  donner  à  ces  développements  une 
l'orme  vraiment  littéraire.  Ce  volume  n'a  pas  la  prétention  de  s'adresser 
aux  politiciens  de  profession,  de  les  instruire  et  de  les  conseiller — il  a  une 
visée  plus  haute,  il  s'adresse  à  ce  public  nombreux  qui  aime  à  s'instruire 
facilement,  à  saisir  les  pensées  au  vol  sans  se  livrer  a  des  discussions  scienti- 
fiques. En  matière  de  fédéralisme,  c'est  à  ce  public  qu'il  faut  s'adresser.  En 
effet,  les  hommes  politiques  du  jour,  les  vieux  et  les  jeunes  appartiennent 
tous,  et  sauf  de  bien  rares  exceptions,  à  cette  politique  paléontologique 
que  j'ai  appelée  dans  le  temps  la  politique  qualitative,  la  politique  de 
Louis  XIV  et  de  Robespierre,  de  Napoléon  I'^''  et  de  M.  Thiers.  Cette  poli- 
ti([ueest  extrêmement  simple  en  principe,  elle  consiste  à  posséder  la  plus 
grande  somme  de  pouvoir  possible  et  d'appliquer  ensuite  cette  puissance  au 
bouheur  delà  société,  tel  qu'on  le  conçoit  suivant  ses  vues  personnelles. 
Dans  la  pratique,  elle  est  un  peu  plus  complexe:  le  «bonheur»  delà  socié- 
té s'ap[>elait  tour-à-tour  cathoUcisme,  culte  de  l'Etre  suprême,  gloire  mili- 
taire, triomphe  de  Tordre,  et  ces  diverses  doctrines,  fort  inoffensives  lors- 
qu'elles restent  dans  le  domaine  de  l'abstraction  aboutissaient  à  la  révoca- 
tion de  l'Edit  de  Nantes,  à  93,  à  "Waterloo,  aux  journées  de  mai  1871,  c'est-à- 
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dire  à  une  série  de  révolulious,  de  coups  d'Etat  et  de  massacres.  Rien  n'y  fait , 
l'expérience  historique,  expérience  terrible  et  sanglante  resieletlre-morte; 
au  sortirde  chaque  crise,  de  chaque  effondrement  monarchistes  et  républi- 
cains se  proposent  de  continuer  le  même  S3'stème,  à  user  des  mêmes  pro- 
cédés. Leur  siège  est  lait,  ils  sont  impeccables,  parce  qu'ils  sont  convain- 
cus ou  font  semblant  de  l'être;  ils  sont  infaillibles  parce  qu'ils  ne  peuvent 
pas  reconnaître  leurs  fautes  sous  peine  de  s'annihiler.  Il  faut  les  laisser 
tourner  sérieusement  la  cage  dans  laquelle  ils  sont  enfermés,  c'est  tout  ce 
qu'ils  peuvent  faire  ;  ce  n'est  pas  d'eux,  bien  sur,  que  viendra  le  progrès 
et  la  régénération  sociale.  Il  faut  faire  désormais  la  politique  quantitative,  il 
faut  parler  au  grand  nombre,  il  faut  agir  sur  les  masses  et  avec  les  masses 
parce  que  c'est  pour  elles  que  le  fédéralisme  doit  s'établir. 

J'ai  entendu  bien  des  fois  faire  à  l'idée  de  fédération  une  objection  capi- 
tale qui,  de  prime  abord,  semble  péremploire:  sans  doute,  dit-on,  c'est 
une  excellente  chose,  mais  elle  n'est  présentement  pas  applicable  à  la 
France,  pays  essentiellement  unitaire,  jaloux  de  cette  unité  et  qui  ne 
cousent  pas  à  se  désaisir  de  cette  tradition  qui  est  une  des  gloires  de  son  his- 
toire. Si  telle  était  réellement  la  situation,  il  faudrait  reléguer  le  fédéra- 
lisme dans  les  archives  déjà  très-riches  des  hypothèses  généreuses  mais 
chimériques. 

Heureusement  pour  l'avenir  social  et  pour  le  fédéralisme,  il  y  a  dans 
cette  objection  un  regrettable  malentendu.  Si  par  France  on  entend  les 
classes  dirigeantes,  Paris  avec  ses  législateurs  et  ses  politiciens  de  toute 
espèce  et  de  tout  calibre,  il  est  parfaitement  vrai  que  le  sj'stème  fédératif 
n'a  aucune  chance  de  réussite,  mais  ce  n'est  la  qu'une  infime  partie  du 
pays  et,  j'ajoute,  ce  n'est  pas  là  la  partie  la  meilleure.  Allez  en  province, 
allez  dans  les  campagnes,  causez  avec  ceux  qui  travaillent,  non  avec  ceux 
qui  pérorent,  ils  ont  horreur  de  la  «  politique  »  qui,  républicaine  ou  monar- 
chique ne  leur  a  donné  que  de  violentes  commotions,  ils  aiment  le  coin  de 
terre  qu'ils  habitent,  ils  veulent  en  améliorer  les  condilions  et  ne  deman- 
dent pas  mieux  que  de  laisser  les  voisins  tranquilles.  Ils  ne  sont  pas  moins 
fédéralistes  que  les  paysans  de  la  Suisse  ou  les  colons  des  Etats-Unis.  Ils 
le  sont  même  davantage.  Tout  les  pousse  à  la  décentralisation,  à  l'autonomie 
communale  et  régionnaire;  et  la  richesse  du  sol,  et  l'iulcnsité  de  la  produc- 
tion, et  la  complexité  de  la  vie  sociale.  Le  jour  où  l'on  voudra  voir  l'intérêt 
de  la  France,  non  pas  l'intérêt  chimérique  qui  se  formule  dans  l'imagina- 
tion de  tel  ou  tel  législateur,  mais  riutérèt  réel  qui  atteint  d'un  coup  le 
grand  nombre,  on  trouvera  le  pays  depuis  longtemps  prêt  à  se  débar- 
rasser des  vieilles  phrases  creuses,  des  jaco'oins,  tout  prêt  à  accepter  et  à 
pratiquer  le  fédéralisme. 

M.  de  Ricard  a  donc  eu  raison  de  ne  pas  faire  de  traité  didactique  et  de 
prendre  la  question  par  le  côté  pratique,  de  s'adresser  non  aux  théories, 
mais  au  simple  bon  sens  toujours  supérieur  aux  théories.  Son  livre,  écrit 
d'une  langue  vigoureuse,  imagée,  plaira  a  tous  ceux  qui  n'ont  pas  de 
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parti  pris.  Sans  doute  ou  n'y  trouve  pas  beaucoup  de  choses  neuves,  ori- 
ginales ;  mais  la  thèse  a  été  tant  de  fois  et  si  magistralement  traitée,  elle 
est  d'ailleurs  si  claire,  si  évidente,  si  simple,  qu'il  est  difficile  d'ajouter 
des  arguments  nouveaux  à  ceux  qu'on  connaît  déjà  depuis  longtemps. 

J'adresserai  pourtant  à  l'auteur  une  critique  qui  est  dans  l'intérêt  de  son 
œuvre.  En  écrivant  sou  livre,  il  s'est  donné  volontairement  une  des  lâ- 
ches littéraires  les  plus  difficiles  qui  se  puissent  imaginer  :  il  a  présenté 
ses  idées  sous  forme  d'une  discussion  entre  amis  se  promenant  ensemble 
à  la  campagne  par  une  belle  journée  d'été.  Chacun  d'eux  intervient  dans 
le  débat  avec  son  tempérament  particulier,  avec  sa  tournure  d'esprit  pro- 
pre, avec  sou  idiosyncrasie  intellectuelle  et  morale.  Théories  et  objections, 
attaques  et  répliques  se  croisent,  s'entre-choquent  pour  aboutir  après  mille 
péripéties  à  la  conclusion  finale  du  livre.  Ce  procédé  littéraire  est  admis- 
sible, il  a  été  plus  d'une  fois  pratiqué  avec  bonheur,  mais  malheureuse- 
ment, il  ne  souffre  pas  la  médiocrité,  et  la  médiocrité  n'est  pas  seulement 
le  manque  de  talent  —  M.  de  Ricard  en  a  beaucoup  —  mais  c'est  aussi  l'in- 
expérience que  le  talent  ne  remplace  pas.  Pour  répandre  de  la  clarté  dans 
une  œuvre  aussi  complexe,  pour  tenir  le  lecteur  en  haleine  pendant  tout  le 
cours  du  volume,  il  faut  une  grande,  une  immense  habitude  de  la  plume. 
Cette  habitude  que  M.  de  Ricard  possédera  un  jour,  je  n'en  doute  pas,  il 
ne  l'a  pas  encore;  sou  livre  quoique  fort  bien  écrit,  plein  de  sève  et  d'ins- 
piration est  par  moments  lourd,  embarrassé,  je  dirai  presque  fatigant. 

L'auteur  se  propose  de  faire  paraître  prochainement  d'autres  études  sur 
le  même  sujet.  Qu'il  me  permette  de  lui  conseiller  de  les  encadrer  dans 
une  autre  forme  ;  son  incontestable  talent  pourra  s'y  mouvoir  plus  à  son 
aise,  sa  tâche  sera  plus  facile  et  le  succès  de  sa  propagande  plus  grand. 
Quoi  quil  en  soit,  je  recommande  vivement  Le  fédéralisme  à  tous  ceux  qui 
aiment  les  bonnes  choses  et  les  idées  vraies.  G.  W. 


LÉON  Faucher  ;    Bibliographie  et  correspondance  (2  roi.  gr.  in-4°.   Paris, 

chez  Guillaumin}. 


L'homme  éminent  dont  la  librairie  Guillaumin  a  publié  il  y  a  quelque 
temps,  en  deuxième  édition,  la  biographie  et  la  correspondance,  fut  à  la 
fois  journaliste,  économiste  et  homme  politique. 

Ce  fut  au  lendemain  même  de  la  grande  secousse  de  1 830,  si  féconde  en 
généreuses  promesses  et  destinée  à  un  avortement  misérable,  que  Léon 
Faucher  fit  sa  première  apparition  sur  la  scène  glissante  et  périlleuse  du 
journalisme.  Les  hommes  qui  lavaient  le  plus  illustrée  sous  le  gouver- 
nement antérieur,  ne  loccupaient  plus.  Chateaubriand,  inutile Cassandre 
de  ses  rois  légitimes,  avait  pris  la  route  d'un  exil  volontaire  :  Mignet  et 
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Augustin  Thierry  s'ctaicut  retirés  dans  l'histoire,  Dunoycr  dans  la  scicuce 
économique,  et  M.  Thiers  s'apprêtait  à  être  ministre.  Carrel,  cependant, 
était  demeuré  sur  la  brèche,  et  soutenu,  par  une  jeune  élite,  les  Louis 
Blanc,  les  Flocon,  les  Marrast,  les  Bastide,  qui  s'était  formée  autour  de 
lui  ou  près  de  lui,  combattait  au  nom  du  principe  républicain,  la  pseudo- 
monarchie issue  des  barricades.  Tous  ces  jeunes  gens,  parl'ois  trop  exclu- 
sifs dans  leurs  idées  et  trop  âpres  dans  leur  polémique,  mais  sincères  et 
fortement  convaincus  n'avaient  point  pardonné  à  l'établissement  nouveau 
sa  marche  tortueuse  et  rétrograde:  ils  tendaient  à  le  jeter  à  terre  et  ne 
prenaient  guère  souci  de  cacher  leur  espérance.  Léon  Faucher,  alors  âgé 
de  vingt- huit  ans  et  qui  avait  montré  beaucoup  d'élan  pendant  les  trois 
jours,  ne  vit  point  sans  regret,  sans  amertume  môme  les  allures  de  Louis- 
Philippe  et  des  doctrinaires.  Toutefois,  une  royauté  constitutionnelle  suffi- 
sait à  son  idéal  politique  :  il  se  fit  donc  opposant,  sans  cesser  d'être  dynas- 
tique, mais  un  dynastique  de  raison,  dépourvu  de  tout  enthousiasme 
pour  la  persomie  royale  et  qui  traversa  les  dix-sept  années  de  ce  règne, 
dédaigneux  des  faveurs  du  château  non  moins  que  des  caresses  de  ses  mi- 
nistres. 

Excellent  helléniste,  nous  dit  son  biographe,  il  avait  publié,  eu  4  829^ 
deux  livres  du  Télémaque,  traduits  en  grec,  et  il  méditait  une  traduction 
complète  des  œuvres  d'Aristote,  pour  laquelle  il  s'était  même  entendu 
avec  l'éditeur  Delalain,  lorsque  la  révolution  de  1830  vint  donner  à  son 
activité  intellectuelle  un  autre  cours.  C'est  avec  ce  bagage,  grossi  de  so- 
lides notions  sur  le  droit  et  l'économie  sociale  que  Léon  Faucher  prit  la 
direction  cUi  journal  le  Temps.  A  cette  époque  les  journalistes  tenaient  une 
pareille  préparation  pour  indispensable  et  leurs  lecteurs  étaient  du  même 
avis  :  ils  n'étaient  encore  devenus  ni  assez  débonnaires  pour  en  dispenser 
l'écrivain,  ni  assez  badauds  pour  gober  ses  bourdes  les  plus  grosses. 
A  cette  heure,  il  n'y  faut  pas  des  façons  si  grandes  :  on  naît  journaliste, 
comme  on  naîtrait  rôtisseur,  s'il  faut  en  croire  un  gastronome  célèbre,  et 
le  premier  Grimaud  venu,  qui  possède  l'oreille  de  Turcaret  ou  le  sourire 
de  Phrj'ué,  s'arroge  la  mission  de  parler  tous  les  jours,  iwhi  et  orii  de 
droit,  d'histoire,  de  politique,  sans  savoir  le  premier  mot  de  ces  choses 
difficiles,  ou  d'aucune  autre.  Faucher  n'apportait  point,  d'ailleurs;  à  son 
journal,  le  seul  appoint  de  sa  forte  intelligence:  il  lui  donna  tout  sou 
temps,  et  il  était  le  plus  opiniâtre  des  travailleurs.  Quoi,  lui  écrivait 
Michelet,  dont  il  était  l'ami  intime:  «  Quoi!  vous  faites  seul  le  journal! 
»  Mais,  c'est  un  suicide.  Au  nom  de  votre  avenir,,  qui  m'apparait  très- 
«  beau,  ne  vous  tuez  pas  ainsi  dès  l'entrée  de  la  carrière  :  ayez  pitié  de 
«  vous-même  et  de  vos  amis.  »  Cette  activité  extraordinaire  dura  trois 
ans  sans  se  démentir,  et  notre  publiciste  n'en  était  point  à  bout,  lorsqu'il 
quitta  la  direction  du  Temps.  Il  obéit  alors  à  des  considérations  d'un 
autre  ordre  :  le  gérant  de  cette  feuille  ne  lui  laissant  plus  une  liberté  suffi- 
sante pour  la  délense  de  ses  propres  idées,  qui  cherchaient  à  réconcilier 
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le  pouvoir  avec  le  libéralisme,  il  se  démit  de  son  titre,  mais  sans  briser  sa 
plume. 

On  le  retrouve,  en  effet,  vers  la  fin  de  1833,  dirigeant  le  Cotistitutionnel, 
puis,  fondant  au  mois  de  mars  de  l'année  suivante,  le  Bienpublic,  journal 
du  dimanche.  Mais  si  les  abonnés  vinrent,  comme  il  l'a  écrit  lui-même, 
les  actionnaires  firent  défaut  :  au  bout  de  sept  mois  d'efforts,  la  partie 
était  perdue,  laissant  Léon  B'aucher  sur  le  champ  de  bataille,  meurtri 
dans  ses  espérances,  atteint  dans  sa  santé  et  dépouillé  de  ses  modiques 
épargnes.  Il  répugnait,  toutefois,  dans  son  exquise  délicatesse  à  laisser 
peser  sur  d'autres  la  conséquence  matérielle  de  son  insuccès;  il  multiplia 
ses  travaux  et  inséra  coup  sur  coup  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  la 
Revue  de  législation^  la  Minerve,  la  Revue  de  Paris,  des  articles  qui  ne  se 
ressentaient  nullement  de  la  nécessité  où  il  s'était  trouvé  de  les  écrire,  et 
parmi  lesquels  figurent  au  premier  rang  des  études  sur  le  régime  péni- 
tentiaire remarquables  par  leur  sens  aussi  élevé,  que  pratique,  et  dans 
lesquelles  l'écrivain  n'oublie  jamais  qu'en  des  matières  aussi  profondément 
infectées,  s'il  est  permis  d'ainsi  dire,  la  société  n'a  le  choix  que  des  re- 
mèdes les  moins  mauvais. 

Léon  Faucher  collaborait  en  même  temps  au  Courrier  Français,  dont  il 
devint,  en  1839,  le  rédacteur  en  chef  à  la  mort  de  Châtelain,  l'un  des  vété- 
rans des  grandes  luttes  d'avant  Juillet,  et  qu'il  abandonna  en  1842,  par 
des  scrupules  analogues  à  ceux  auxquels  il  avait  déjà  obéi  neuf  ans  plus 
tôt.  Aussi  bien,  la  politique  allait-elle  l'entraîner  sur  une  autre  scène  et 
la  députation  lui  ouvrit  ses  rangs.  En  1840,  il  avait  échoué  à  Corbeil  contre 
M.  Darblay,  et  en  1842  à  Saint-Valéry,  son  sort  avait  été  le  même;  deux 
ans  plus  tard,  enfin,  il  ne  réussissait  point  à  recueillir,  à  Reims,  la  suc- 
cession de  M.  Houzeau-Muiron.  Elle  échut  alors  à  M.  Chaix  d'Est- Ange. 
Mais  lors  des  élections  générales  de  1846,  Faucher  prit  sa  revanche,  et, 
après  une  lutte  acharnée,  qui  ne  dura  pas  moins  de  trois  jours,  et  exigea 
trois  tours  de  scrutin,  il  entrait  à  la  Chambre  des  députés,  pour  s'y 
asseoir  sur  les  bancs  de  l'opposition  dite  consti.utionnelle,  dont  les  chefs 
étaient  alors  M.  0,  Barrot  et  M.  Thiers. 

La  situation  politique  était  des  plus  chargées  :  Faucher  en  la  contem- 
plant déplus  près  la  jugea  presque  désespérée.  «  Le  Gouvernement,  en 
y>  ne  voulant  faire  que  de  la  corruption  politique,  »  écrivait-il,  le  29  juillet 
1847,  à  un  conservateur  anglais,  sir  Henry  Reeve,  «  nous  a  jetés  sur  la 
»  pente  de  la  corruption  morale,  celle  qui  répugne  le  plus  à  tous  les  ins- 
»  tincts  du  pays.  On  se  réveille  au  bord  de  l'abîme  :  encore  deux  ans,  et 
ï.  c'en  est  fait  de  l'ordre  autant  que  delà  liberté.  »  L'heure  de  cet  effon- 
drement était,  en  réalité,  beaucoup  plus  proche,  et  dès  le  8  mars  1848  il 
pouvait  écrire  à  ce  même  sir  Henry  Reeve,  ces  paroles  significatives  :  u  On 
n'a  jamais  perdu  une  monarchie  plus  gratuitement  »  et  ajouter  que  «  si 
Louis-Philippe  et  M.  Guizot  n'avaient  point  été  en  exil,  il  eût  dit  libre- 
ment ce  qu'il  pensait  de  ces  deux  hommes  qui  avaient  perdu  la  France.  »> 
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Seulement  la  France  n'élait  pas  perdue:  elle  pouvait  trouver,  en  ISAS 
même  un  asile  sûr  dans  la  République,  malgré  la  soudaineté  de  Texplo- 
sion,  malgré  l'inexpérience  des  républicains  d'alors,  malgré  les  illusions 
des  uns  et  les  fausses  visées  économiques  des  autres.  Il  eût  suffi  pour 
cela  que  tous  les  libéraux  sincères,  plus  maîtres  de  leurs  regrets,  de  leurs 
préjugés  ou  de  leurs  passions,  se  groupassent  autour  du  gouvernement 
nouveau,  au  lieu  de  faire,  à  leur  insu  et  contre  leur  gré,  le  jeu  d'un  in- 
trigant sans  capacité  et  sans  scrupule.  Faucber  eut  le  grand  tort  de  croire 
à  la  sincérité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  et  le  tort  plus  grave  encore 
de  prêter  deux  fois  à  ses  conseils  l'autorité  de  son  nom  et  le  poids  d'un 
caractère  loyal.  Quoique  d'un  tour  trop  cassant  et  d'une  allure  trop  hau- 
taine, il  s'aperçut  plus  tard  des  projets  ténébreux  de  cet  homme  ;  il  re- 
connut qu'une  des  médiocrités  les  plus  turbulentes  et  les  plus  boursou- 
flées de  ce  temps,  le  général  Changarnier,  pour  l'appeler  de  son  nom,  «  se 
laissait  trop  aller  au  rôle  de  Guise  et  que  Louis-Napoléon  ne  voulait  pas 
être  Henri  III  '  ».  Mais  cette  perspicacité  était  désormais  inutile,  et  le 
gouffre  était  déjà  béant,  où  la  France  allait  sombrer  cette  fois,  avec  sa 
liberté,  ses  finances,  son  renom  militaire  et  son  intégrité  nationale. 

Le  prince-président  fit  à  son  ancien  ministre  l'injure  de  vouloir  l'associer 
à  sa  criminelle  fortune  :  «  Je  ne  vous  en  ai  pas  donné  le  droit,  répliqua 
Léon  Faucher  avec  un  dédain  suprême,  et  pour  préciser  la  signification 
de  ces  mots,  il  parlait  à  l'un  de  ses  amis  du  gouvernement  «  sans  prin- 
cipes et  sans  scrupule,  sans  intelligence  et  sans  moralité,  >■>  qui  allait 
s'établir  -.  Il  avait  déjà  croisé  dans  les  antichambres  présidentielles  un 
de  ses  instruments  nécessaires,  et  voici  comment  il  le  jugeait:  M.  de  Per- 
signy,  disait-il,  «  est  né  pour  la  conspiration  et  pour  l'intrigue  ;  »  plu  s 
tard,  il  se  refusait  à  croire  qu'on  songeait  à  faire  de  ce  personnage  un  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  «  parce  que  l'Europe  se  croirait  menacée 
d'un  coup  de  tête  au  moins  par  jour.  «  Hélas  !  ce  coup  de  tête  devait  venir 
et  ce  n'est  point  Persigny  qui  l'a  commis.  C'est  un  transfuge  du  camp  ré- 
publicain, M.  Emile  Ollivier,  un  des  anciens  cinq.  Persigny  fut  le  Pylade 
du  prince  et  son  compagnon  d'aventures:  Morny,  qui  était  son  frère,  du 
mauvais  côté  de  la  couverture,  comme  on  dit  en  Angleterre,  en  fut  le 
conseiller  et  TEgérie.  Léon  Faucher  l'appelle  le  «satisfait  par  excellence,» 
il  relève  «  son  hypocrisie  et  sa  violence  ;  »  il  le  montre  présidant  à  l'ex- 
pulsion des  journalistes  et  ne  se  laissant  pas  oublier  dans  l'avalanche  de 
chemins  de  fer  qui  vient  d'être  votée.  »  Il  n'y  a  que  des  traits  dans  cette 
façon  de  peindre  ;  mais  ils  marquent  au  fer  chaud.  Fourberie,  violence  et 
rapacité,  ce  sont  bien  là  les  trois  stygmates  qui  caractérisent  cette  si- 
nistre figure  du  fils  adultérin  d'Hortense.  Ils  conviennent  aussi  à  son  fils 
légitime  qui  sut  à  Sedan  y  joindre  la  bassesse, 

*  Lettre  à  sir  Henrv  Reeve,  du  7  janvier  1851. 

'  Lettre  à  M.  Larive.  négociant,  du  4  décembre  1851. 
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Avant  de  fermer  cette  correspondance  originale  et  instructive,  citons  le 
sentiment  de  Faucher  sur  les  projets  de  fusion  entre  les  deux  branches 
des  Bourbons  et  sur  les  empiétements  cléricaux.  Si  laccord  avait  lieu 
entre  les  princes  d'Orléans  et  Henri  V,  écrivait-il  en  1 8o3,  «  il  ne  serait 
certainement  point  ratifié  par  le  pays.  »  On  l'a  bien  vu  lorsque,  douze 
ans  plus  tard,  M.  le  comte  de  Paris  est  allé  faire  amende  honorable  à 
FroshdorfCdu  passé  de  sa  famille  et  des  dernières  volontés  de  son  père. 
M.  de  Chambord  a  reçu  «  le  jeune  prince  »  à  récipiscence;  il  l'a  couvert 
de  son  dédaigneux  pardon  ;  mais  du  même  coup,  ce  qu'on  appelait  le  parti 
orléaniste  est  décédé,  sans  que  le  drapeau  blanc  ait  reparu  en  France. 
Quant  au  parti  clérical,  voici  comment  et  à  quelle  occasion  Faucher  s'en 
expliquait  avec  M.  William  Grrey,  membre  du  Parlement  anglais.  Napo- 
léon III  allait  contracter  ce  mariage  «  qui  acheva  d'ouvrir  les  yeux  à  cette 
partie  de  la  bourgeoisie  encline  à  se  rallier,  >•>  et  il  était  question  d'un 
voyage  que  le  Pape  ferait  pour  le  sacrer.  Mais  Pie  IX,  ajoutait-on,  exigeait 
que  le  mariage  religieux  précédât  le  mariage  civil,  et  Léon  Faucher  se 
montrait  persuadé  qu'il  ne  se  trouverait  jamais  d'Assemblée  française 
quelque  avilie  qu'elle  fût  par  la  servitude,  »  pour  sanctionner  un  marché 
pareil.  Mais,  à  l'endroit  des  autres  usurpations  du  clergé  sur  le  domaine 
civil,  il  éprouvait  plus  de  frayeur  :  il  trouvait  mauvaise  la  loi  de  1850  sur 
les  écoles  primaires,  et  qualifiait  les  attaques  contre  l'université  d'intérêt 
«  plutôt  épiscopal  que  social.  »  Qu'eùt-il  dit  du  partage, fait  au  nom  delà 
liberté,  du  monopole  de  l'enseignement  supérieur  entre  l'université  et  nos 
seigneurs  les  évèques  ? 

Un  mot  sur  Léon  Faucher,  économiste,  et  nous  aurons  fini  :  Ses  titres 
sur  ce  terrain  sont  solides,  brillants  et  hors  de  controverse.  En  1837,  dans 
une  brochure,  intitulée  VUnion  du  ili/^/.  il  réclamait  l'unité  du  tarif  doua- 
nier entre  la  Suisse,  la  Belgique  et  la  France.  Cinq  ans  plus  tard,  il  ré- 
clamait l'union  douanière  entre  ces  deux  derniers  pa^'S,  et  en  1844,  il 
publiait  ses  Études  S7cr  l'Angleterre.  Ce  livre  valut  à  son  auteur  l'imposant 
suffrage  de  Rossi  et  celui  de  sir  Henry  Reeve.  Il  a  nécessairement  vieilli 
à  quelques  égards  ;  mais  il  garde  «  la  valeur  intrinsèque  »  et  Faucher  y 
déroule  d'une  plume  vive  et  sûre,  le  tableau  alors  façonné  de  la  vieille 
Angleterre,  telle  que  l'avaient  façonnée,  au  point  de  vue  politique,  les 
réformes  de  1832,  et  sous  le  rapport  économique  la  prédication  desPtur- 
kisson,  des  Cobden.  des  Bright,  des  Fox,  et  les  mesures  gouvernemen- 
tales des  Robert  Peel. 

Ad.  F.  DE  FONTPERTUIS. 
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